

BIBLIOTECA 


NAZIONALE 

B. Prov. . 


&OLL. q 


11 

55 


2 — 


NAPOLI 


> 1 525 + 4 £ 






Digitized by Google 




COLLECTION 

DES 


CLASSIQUES FRANÇOIS. 



IMPRIMERIE DE JULES IIIDOT AÎNÉ, 

IMPMMP.On DU ROI, 

Rue fia Poot-<1e-Lodi , n* 6. 


Digitized by Google 



OEUVRES 


DE 

MONTESQUIEU 

AVEC LES NOTES 

Ofc TOUS LES COMMENTATEURS. 

ÉDITION PUBLIÉE 

PAR L. PARRELLE. 

TOME IV. 


A PARIS, 

CHEZ LEFÈVRE, LIBRAIRE, 
ftCE UE l’éperon, te*' G. 

M DCCC XXVI. 




Digitized by Google 



Digitizea"5y Google 



L’ESPRIT DES LOIS 


LIVRE VINGT-HUITIÈME . 

DE L’ORIGINE ET DES RÉVOLUTIONS 


DES LOIS CIVILES CHEZ LES FRANÇOIS. 



" \ 
t / 
/ t 



\ 


In nova fert animus mu tut as dtcerr formas 
Corpora 

Ovid. , Meum. *. 


CHAPITRE 1. 


Du différent caractère des lois des peuples germains. 


Les Francs étant sortis de leur pays, ils firent 
rédiger par les sages de leur nation les lois saü- 
r|ues\ La tribu des Francs ripuaires s étant jointe, 

1 .fai pensé me tuer depuis trois mois pour achever un livre Je 
lOrigine et des Révolutions de nos lois civiles. Il formera trois 
heures de lecture ; mais je vous assure qu’il m’a coûté tant de tra- 
vail, que mes cheveux en sont blanchis. (Montesquieu h M* r Cerati , 
lettre du 1 8 mars 1 748, t. VIII , p. 275.) 

* Voyez le Prologue de la loi salique. M. de Leibnitz dit dans 
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DE L’ESPRIT DES LOIS, 
sous Clovis', à celle des Francs saliens, elle con- 
serva ses usages ; et Théodoric’, roi d’Austrasie , 
les fit mettre par écrit. 11 recueillit de même les 
usages des Bavarois et des Allemands 3 qui dépen- 
doient de son royaume. Car la Germanie étant af- 
faiblie par la sortie de tant de peuples , les Francs, 
après avoir conquis devant eux, avoient fait un 
pas en arrière, et porté leur domination dans les 
forêts de leurs pères. Il y a apparence que le code 
des Thuringiens fut donné par le même Théodo- 
ric 4, puisque les Thuringiens étoient aussi ses su- 
jets. Les Frisons ayant été soumis par Charles 
Martel et Pépin , leur loi n’est pas antérieure à ces 
princes *. Charlemagne, qui le premier dompta 
les Saxons, leur donna la loi que nous avons. Il 
n y a qu’à lire ees deux derniers codes pour voir 
qu’ils sortent des mains des vainqueurs. Les Wi- 
sigoths, les Bourguignons elles Lombards, ayant 
fondé des royaumes, firent écrire leurs lois, 
non pas pour faire suivre leurs usages aux peu- 


son Traité de l’Origine des Francs , que celle loi fui faite avant le 
règne de Clovis ; mais elle »? put l’être avant que les Francs fus- 
sent sortis de la Germanie: ils n’entendoient pas pour lors la langue 
latine. (M.) 

' Voyez Grégoire de Tours. (M.) 

* Voyez le Prologue de la loi des Bavarois , et celui de la loi 
sa ligue. (M.) 

5 Ibid. 

* JjCX Angliorum fFerinorum , hoc est , Thuringorum . (M.) 

5 Ils ne savoient point écrire. (M.) 
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LIV. XXVIII, CHAP. I. 5 

pies vaincus, mais pour les suivre eux-mêmes. 

U y a, dans les lois saliques et ripuaires , dans 
celles des Allemands , des Bavarois f des Thurin- 
giens et des Frisons, une simplicité admirable : 
on y trouve une rudesse originale , et un esprit 
qui n’avoit point été affoibli par un autre esprit. 
Elles changèrent peu , parceqne ces peuples , si 
l'on en excepte les Francs , restèrent dans la Ger- 
manie. Les Francs mêmes y fondèrent une grande 
partie de leur empire : ainsi leurs lois furent tou- 
tes germaines. 11 n’en fut pas de même des lois 
des Wisigoths, des Lombards et des Bourgui- 
gnons ; elles perdirent beaucoup de leur carac- 
tère, pnreeque ces peuples, qui se fixèrent dans 
leurs flouvelles demeures , perdirent beaucoup 
du leur. 

Le royaume des Bourguignons ne subsista pas 
assez long-temps pour que les lois du peuple vain- 
queur pussent recevoir de grands changements. 
Gondebaud et Sigismond , qui recueillirent leurs 
usages, lurent presque les derniers de leurs rois. 
Les lois des Lombards reçurent plutôt des addi- 
tions que des changements. Celles de Rotharis 
furent suivies de celles de Grimoald , de Luit- 
prand , de Bachis, d'Aistulphe; mais elles ne pri- 
rent point de nouvelle forme. Il n’en fut pas de 
même des lois des Wisigoths 1 ; leurs rois les re- 

Koric le» donna; LeuvigÜde les corrigea. Voyez la Chronique 
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4 DE L’ESPRIT DES LOIS, 
fondirent, et les firent refondre par le clergé. 

Les rois de la première race Atèrent bien aux 
lois saliques et ripuaires ce qui ne pouvoit abso- 
lument s’accorder avec le christianisme ; mais ils 
en laissèrent tout le fond C’est ce qu’on ne peut 
pas dire des lois des Wisigoths. 

Les lois des Bourguignons, et sur-tout celles 
des Wisigoths , admirent les peines corporelles. 
Les lois saliques et ripuaires ne les reçurent pas ’ ; 
elles conservèrent mieux leur caractère. 

Les Bourguignons et les Wisigoths, dont les pro- 
vinces étoient très exposées , cherchèrent à se 
concilier les anciens habitants, et à leur donner 
des lois civiles les plus impartiales 3 ; mais les rois 
francs, sûrs de leur puissance, n’eurent jfcs ces 
égards “h 


d'Isidore. Chntndn.tuiiidc cl Recessuindc les reformèrent. (ï-s 
fit faire le Code que nous avons*, et en donna la commission 
aux évêques : on conserva pourtant les lois de Chaiudasuinde et 
de Recessuindc , comme il paroît par le seizième concile de To- 
lède. (M.) 

' Voyez le Proloijue Je la loi des Bavarois. (M.) 

’ On en trouve seulement quelques unes dans le décret de Cbil- 
deberl. (M.) 

* Voyez le Prologue du Code des Bourguignons , et le Code 
même, sur-tout le tit. xu, Ç 5, et le tit. xxxvm. Voyez aussi Gré- 
goire de Tours, liv. Il, chap. xxxiii; et le Code des Wisigoths. 
(M.) 

4 Voyez ci-dessous le ebap. m. (M.) 

* Le Fuero Juujo, ou Livre de* Juges, qu Alphonse, roi d'Espagne, fie imptimer 
en |Coo, est le corps le plus complet des lois gothiques. 
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L1V. XXVIII, CHAP. r. 5 

Les Saxons , qui vivoient sous l’empire des 
Francs, eurent une humeur indomptable, et s'ob- 
stinèrent à se révolter. On trouve dans leurs lois 1 
des duretés du vainqueur, qu’on ne voit point 
dans les autres eodes des lois des barbares. 

On y voit l’esprit des lois des Germains dans 
les peines pécuniaires, et celui du vainqueur dans 
les peines afflictives. 

Les crimes qu'ils font dans leur pays sont punis 
corporellement, et on ne suit l’esprit des lois ger- 
maniques que dans la punition de ceux qu’ils 
commettent hors de leur territoire. 

On y déclare que, pour leurs crimes, ils n’au- 
ront jamais de paix, et on leur refuse l’asile des 
églises mêmes. 

Les évêques curent une autorité immense à la 
cour des rois wisigoths ; les affaires les plus im- 
portantes étoient décidées dans les conciles. Nous 
devons au code des Wisigoths toutes les maximes, 
tous les principes et toutes les vues de l’inquisi- 
tion d’aujourd’hui ; et les moines n’ont fait que 
copier contre les Juifs des lois faites autrefois 
par les évêques. 

I)u reste , les lois de Gondebaud pour les bour- 
guignons paroissent assez judicieuses; celles de 
Rotliaris et des autres princes lombards. le sont 
encore plus. Mais les lois des Wisigoths, celles de 

* V oyez le chap. ii v § 8 cl 9; el le cliap. iv, § a et 7. (M.) 
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6 DE L’ESPRIT DES LOIS. 
Recessuinde, de Chaindasuinde et d’Égiga sont 
puériles, {gauches, idiotes; elles n’atteignent point 
le but; pleines de rhétorique , et vides de sens, 
frivoles dans le fond , et gigantesques dans le 
style. 


CHAPITRE II. 


Que les lois des barbares furent toutes personnelles. 


C’est un caractère particulier de ces lois des 
barbares, qu elles ne furent point attachées à un 
certain territoire' : le Franc étoit jugé par la loi 


' La loi ripuaire parle de province et de canton ripuaires; la 
loi salique parle du pays qui est entre la Loire et la Charbonnière , 
comme de son véritable territoire. Agobard présente à Louis-le- 
Débonnaire, comme une grande justice, d'établir la loi françoise 
dans l’ancien royaume de Bourgogne; Chaindasuinde ne veut plus 
souffrir d’autre loi que la wisigothe, et Sigebaud, métropolitain de 
la Narbonnoise, se plaint au concile deTroyes de ce que scs égli- 
ses sont exposées à beaucoup de sacrilèges, pareeque le livre 
de la loi gothe n’a rien dit sur cette matière, et que c’est un 
caractère de celte loi bizarre de ne pas recevoir d’interprétation. 
L'édit de Pistes fait mention du territoire de la loi romaine; les 
formules de Marculfc parlent de lois locales: il ne faut donc pas 
dire avec. Montesquieu, que les lois barbares uc furent attachées 
à aucun territoire. Je sais bien que ccs lois permirent quelquefois 
à des étrangers de se gouverner entr'eox par leurs lois étrangè- 
res; mais cette permission même prou\e qu’il y a voit, des lois 
générales et dominantes, et ce n'est pas sous le point de vue par- 
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LIV. XXVIII, CHAI». IL 7 

des Francs, l’Allemand par la loi des Allemands, 
le Bourguignon par la loi des Bourguignons', le 
Romain par la loi romaine ; et, bien loin qu’on 
songeât dans ces temps-là à rendre uniformes les 
lois des peuples conquérants, on ne pensa pas 
même à se faire législateur du peuple vaincu. 

Je trouve l’origine de cela dans les mœurs des 
peuples germains. Ces nations étoient partagées 
par des marais , des lacs et des forêts : on voit 
même dans César ' qu’elles aimoient à se séparer. 
La frayeur quelles eurent des Romains fit qu’elles 
se réunirent : chaque homme , dans ces nations 
mêlées, dut être jugé par les usages et les coutu- 
mes de sa propre nation. Tous ces peuples , dans 
leur particulier, étoient libres et indépendants; 
et , quand ils furent mêlés , l’indépendance resta 
encore : la patrie étoit commune, et la république 
particulière ; le territoire étoit le même , et les na- 
tions diverses. L’esprit des lois personnelles étoit 
donc chez ces peuples avant qu’ils partissent de 
chez eux, et ils le portèrent dans leurs con- 
quêtes. 

On trouve cet usage établi dans les formules 
de Marculfe % dans les codes des lois des barba- 
res, sur-tout dans la loi des Ripuaires 3 , dans les 

ticulier que peut présenter un privilège, qu'il faut examiner un 
corps de lois. ( Chabrit, de In Monar. Frnnç liv. Vif, ch. xxi.) 

1 De Bcllo Gallico , lib. VI. (M.) 

* Liv. I, form. 8. (M.) 

1 Chap. xxxi. (M.) 
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8 DE L’ESPRIT DES LOIS, 
décrets des rois de la première race', doù déri- 
vèrent les capitulaires que l’on fit là-dessus dans 
la seconde 1 . Les enfants suivoient la loi de leur 
père 3 , les femmes celle de leur mari*, les veuves 
rcvenoicnt à leur loi 5 , les affranchis avoient celle 
de leur patron 6 . Ce n’est pas tout : chacun pou- 
voit prendre la loi qu'il vouloit; la constitution 
de Lothaire I exigea que ce choix fût rendu pu- 
blic 7 . 


CHAPITRE III. 


Différence capitale entre les lois saliques et les lois des Wisigoths 
et des Bourguignons. 


J’ai dit 8 que la loi des Bourguignons et celle des 
Wisigoths étoient impartiales; mais la loi salique 


* Celui de Clotaire, de l’an 56o, dans l’e'dition des Capitulaires 
de Baluze, tome I, art. \\ ibid. f in fine. (M.) 

* Capitulaires ajoutés à la loi des Lombards, liv. I, litre a5, 
chap. lxxi; liv. II, titre 4' > chap. vu; et titre 56, chap. i et il. 

(M.) 

3 Ibid . , liv. II, tiixe 5. (M.) 

4 Ibid. t liv. Il, titre 7 , chap. 1 . (M.) 

4 Ibid . , chap. 11 . (M.) 

6 Ibid.y lit. 35, chap. il. (M.) 

7 Dans la loi des Lombards , liv. II, tit. 5". (M.) 

6 Au chapitre 1 de ce livre, (M*) 
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LIV. XXVIII, CHAP. III. 9 

ne le fut pas : elle établit entre les Francs et les 
Romains les distinctions les plus affligeantes. 
Quand 1 on avoit tué un Franc, un barbare ou un 
homme qui vivoit sous la loi salique, on payoit à 
ses parents une composition de 200 sous ; on n’en 
payoit qu’une de 100 , lorsqu’on avoit tué un Ro- 
main possesseur J , et seulement une de 45 , quand 
on avoit tué un Romain tributaire ; la composi- 
tion pour le meurtre d’un Franc , vassal 3 du roi , 
étoit de 600 sous; et celle 'du meurtre d'un Ro- 
main , convive 4 du roi 5 , n’étoit que de 3 oo. Elle 
mettoit donc une cruelle différence entre le sei- 
gneur franc et le seigneur romain, et entre le 
Franc et le Romain qui étoieut d’une condition 
médiocre. 

Ce n’est pas tout : si l’on assembloit 6 du monde 


1 Loi salique, titre 43, § 1 . (M.) — Si quis ingenuus Francum aut 
hominem barl>arum occident , qui lege salira vivit , o cto mille 
denariis, qui faciunt solidos ducentos, culpabilisjudicetur. 

* Qui res in pago ubi rcman et proprias habet. ( Loi salique, tit. 43, 

$ 7 .(M.) 

1 Qui in truste dominica est. ( Loi salique, lit. 43, § 4- (M.) 

4 Si romanus homo conviva regis fuerit. (Ibid., § 6. (M.) — Le 
texte de la loi salique, tit. 43, § 6, est ainsi conçu : Si quis roma- 
num hominem convivam regis occident , duodecim mille denariis , 
qui faciunt solidos trecentos, culpabilis judicetur. 

5 Les principaux Romains s’attachoient à la cour, comme on le 
voit par la vie de plusieurs évéques qui y furent élevés. Il n’y avoit 
guère que les Romains qui sussent écrire. (M.) 

* Ibid., tit. 44, § I. (M.) — Si quis, collecto contubemio, ho- 
minem ingenuum in domo sua adsallierit, et ibidem eum occident, 

S 
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DE L’ESPRIT DES LOIS, 
pour assaillir un Franc dans sa maison , et qu'on 
le tuât, la loi salique ordonnoit une composition 
de 600 sous; mais si l’on avoit assailli un Romain 
ou un affranchi ', on ne payoit que la moitié de 
la composition. Par la même loi % si un Romain 
enchaînoit un Franc , il devoit 3 o sous de compo- 
sition; mais si un Franc enchainoit un Romain , 
il n’en devoit qu’une de i 5 . Un Franc, dépouille 
par un Romain, avoit 62 sous et demi de compo- 
sition; et un Romain , dépouillé par un Franc, 
n en recevoit qu’une de 3 o 3 . Tout cela devoit être 
accablant pour les Romains. 

Cependant un auteur célébré 4 forme un sys- 
tème de l’établissement des Francs dans les Gau- 
les, sur la présupposition qu’ils étoient les meil- 
leurs amis des Romains. Les Francs étoient donc 
les meilleurs amis des Romains, eux qui leur 

viginti quatuor mille denariis , qui faciunt solidos sexcentos, cul • 
pabilis judicetur. 

' Lidus , dont la condition étoit meilleure que celle du serf. 
( Loi des Allemands, chap. xcv.) (M.) 

1 Tit. 34, § 3 et 4 - — Si Romanus Francum ligaverit sine causa , 
mille ducentis tlenariis , qui faciunt solidos triginta, cul pabilis 
judicetur. — Si trutem Francus Romannm ligaverit sine causa , 
sexcentis denariis , qui faciunt solidos quindecim , culpabilis judi- 
cetur. 

* Si Romanus homo Francum expoliaverit , bis mille et quin- 
gentis denariis , qui faciunt solidos sexaginta duos ctan dintidio, 
culpabilis judicetur. — Si vero Francus Romanum expoliaverit , 
mille ducentis denariis , qui faciunt solidos triginta , culpabilis 
judicetur. ( Ibid . , tit. 1 5 , $ -i et 3.) 

* L'ahbé Dubos. (M.) 

* 
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LIV. XXVIII, CHAP. III. ■■ 
firent , eux qui en reçurent des maux effroya- 
bles *. Les Francs étoient amis des Romains, eux 
qui, après les avoir assujettis par les armes, les 
opprimèrent de sang-froid par leurs lois. Ils 
étoient amis des Romains, comme les Tartares, qui 
conquirent la Chine, étoient amis des Chinois. 

Si quelques évêques catholiques ont voulu se 
servir des Francs pour détruire des rois ariens, 
s’ensuit-il qu’ils aient désiré de vivre sous des peu- 
ples barbares ? En peut-on conclure que les Francs 
eussent des égards particuliers pour les Romains ? 
J’en lirerois bien d’autres conséquences : plus les 
Francs furent sûrs des Romains, moins ils les mé- 
nagèrent. 

Mais l'abbé Dubos a puisé dans de mauvaises 
sources pour un historien: les poètes et les ora- 
teurs ; ce n’est point sur des ouvrages d’ostenta- 
tion qu il faut fonder des System e. 


' Témoin l'expédition d'Arbogaste, dans Grégoire de Tour*, 
Histoire y liv. II. (M.) 
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CHAPITRE IV. 

Comment le droit romain se perdit dans le pays du domaine des 
Francs, et se conserva dans le pays du domaine des Coths et 
des Bourguignons. 

Les choses que j’ai dites donneront du jour à 
d’autres, qui ont été jusqu'ici pleines d’obscu- 
rités. 

Le pays qu’on appelle aujourd'hui la France, 
fut gouverné, dans la première race, par la loi 
romaine ou le code Théodosien , et par les diver- 
ses lois des barbares qui y habitoient \ 

Dans le pays du domaine des Francs, la loi sa- 
lique étoit établie pour les Francs, et le code 
Théodosien a pour les Romains. Dans celui du 
domaine des Wisigoths, une compilation du code 
Théodosien , faite par l’ordre d’Alarie } , régla les 
différends des Romains; les coutumes de la na- 
tion, qu’Euric fit rédiger par écrit 4 , décidèrent 


* Les Francs, les Wisigoths, et les Bourguignons. (M.) 

1 II fut fini l’an $38. (M.) 

3 La vingtième année du règne de ce prince, et publiée deux 
ans après par Anicn, comme il paroit par la préface de ce Code. 

(M.) _ 

* L’an 5c>4 de l’ère d’Espagne. ( Chronique d’Isidore.) (M.) 


« 
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LIV. XXVIII, GHAP. IV. i3 
ceux des Wisigoths. Mais pourquoi les lois sali- 
ques acquirent-elles une autorité presque géné- 
rale dans le pays des Francs? Et pourquoi le droit 
romain s’y perdit-il peu à peu, pendant que, 
dans le domaine des Wisigoths, le droit romain 
s’étendit, et eut une autorité générale? 

Je dis que le droit romain perdit son usage 
chez les Francs, à cause des grands avantages 
qu’il y avoit à être franc', barbare, ou homme vi- 
vant sous la loi salique : tout le monde fut porté 
à quitter le droit romain, pour vivre sous la loi 
salique. Il fut seulement retenu par les ecclésias- 
tiques 1 * , parcequ’ils n’eurent point d’intérêt à 
changer. Les différences des conditions et des 
rangs ne consistoient que dans la grandeur dos 
compositions, comme je le ferai voir ailleurs. Or, 
des lois 3 particulières leur donnèrent des compo- 

1 Francum , aut barbarum , a ut hominem qui salica legc vivit. 
( Loi salique , lit. 43, § 1 .) (M.) 

1 « Selon la loi romaine «tous laquelle l'Église vit, » est-il dit 
dans la loi des Ripuaires, tit. 58, § i. Voyez aussi les autorités 
sans nombre là-dessus, rapportées par M. Ducange, au mot lex 
romana. (M.) ^ 

3 Voyez les capitulaires ajoutés à la loi salique , dans Lindein- 
broch, à la fin de cette loi, et les divers Codes des lois des bar- 
bares sur les privilèges des ecclesiastiques à cet égard. Voyez aussi 
la lettre de Charlemagne à Pépin son fils, roi d’Italie, de l’an 807, 
dans l’édition de Baluze, tome I, page 45a, où il est dit qu'un 
ecclésiastique doit recevoir une composition triple; et le Ilecueii 
des Capitulaires, livre V, art. 3oa, tome 1, éditiion de Baluze. 
(M.) 
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sitions aussi favorables que celles qu’avoient les 
Francs: ils gardèrent donc le droit romain. Us 
n’en recevoient aucun préjudice , et il leur con- 
venoit d’ailleurs, parcequ’il étoit l’ouvrage des 
empereurs chrétiens. 

D’un autre côté, dans le patrimoine des Wisi- 
goths, la loi wisigothe 1 ne donnant aucun avan- 
tage civil aux Wisigoths sur les Romains , les 
Romains n’eurent aucune raison de cesser de vi- 
vre sous leur loi pour vivre sous une autre : ils 
gardèrent donc leurs lois, et ne prirent point celles 
des Wisigoths. 

Ceci se confirme à mesure qu’on va plus avant. 
La loi deGondebaud fut très impartiale, et ne fut 
pas plus favorable aux Bourguignons qu'aux Ro- 
mains. Il paroît par le prologue de cette loi , 
qu’elle fut faite pour les Bourguignons, et qu’elle 
fut faite encorè pour régler les affaires qui pour- 
roient naître entre les Romains et les Bourgui- 
gnons; et, dans ce dernier cas, le tribunal fut mi- 
parti. Cela étoit nécessaire pour des raisons par- 
ticulières, tirées de l’arrangement politique de 
ces temps-là a . Le droit romaiij subsista dans la 
Bourgogne, pour régler les différends que les Ro- 
mains pourraient avoir entre eux. Ceux-ci n’eu- 
rent point de raison pour quitter leur loi, comme 

1 Voyez «:ette loi. (M.) 

1 J'en parlerai ailleurs, liv. XXX, chapitres vi, vil, vjii, et la. 

(M.ï 
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LIV. XXVIII, CHAP. IV. i5 
ils en eurent daus le pays des l'rancs ; d’autant 
mieux que la loi salique n’étoit point établie en 
Bourgogne, comme il paroit par la fameuse lettre 
qu’Agobard écrivit à Louis-le-Débonnaire. 

Agobard ' demaudoit à ce prince d’établir la 
loi salique dans la Bourgogne : elle n’y étoit donc 
pas établie. Ainsi le droit romain subsista, et sub- 
siste encore dans tant de provinces qui dépen- 
doicnt autrefois de ce royaume. 

Le droit romain et la loi gothe se maintinrent de 
même dans le pays de l’établissement des Gotbs: 
la loi salique ny fut jamais reçue. Quand Pépin 
et Charles Martel en chassèrent les Sarrasins, les 
villes et les provinces qui se soumirent à ces 
princes 2 demandèrent à conserver leurs lois, et 
l’obtinrent: ce qui, malgré l’usage de ce temps-là, 
ou toutes les lois étoieut personnelles, fit bientôt 
regarder le droit romain comme une loi réelle et 
territoriale dans ces pays. 

Cela se prouve par l edit de Cbarlcs-le-Cbauve, 
donné à Pistes l’an 864, qui 1 distingue les pays 

' Apob. opéra. (M.) 

1 Voyez Gervaisde Tilbun, dans le Recueil de Durhesne , I. III, 
pape 366. Facta pactione f cum Francis , quod illic Gothi patriis 
legibus , moribus patemis vivant: et sir. Narbonensis provincia Pip- 
pino subjicitur. Et une Chronique de l'an 759 , rapportée parCatel, 
Histoire du Languedoc ; et l’auteur incertain de la vie de Louis*le> 
Débonnaire, sur la demande faite par les peuples delà Septima- 
niç, dans l'assemblée in Carisiaco , dan* le Recueil de Duchesne , 
tome II, pape 3i6. (M.) 

* /a iUa terra in çna judicia secundum legem rom a nam termi - 
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dans lesquels on jugeoit par le droit romain, d’avec 

ceux où l'on n’y jugeoit pas. 

L’édit de Pistes prouve deux choses: l’une, 
qu’il y avoit des pays où l’on jugeoit selon la loi 
romaine, et qu’il y en avoit où l’on ne jugeoit 
point selon cette loi; l’autre, que ces pays où l’on 
jugeoit parla loi romaineétoientprécisémentceux 
où on la suit encore aujourd’hui, comme il paraît 
par ce même édit *. Ainsi la distinction des pays 
de la France coutumière, et de la France régie 
par le droit écrit, étoit déjà établie du temps de 
l edit de Pistes. 

.l’ai dit que, dans les commencements de la 
monarchie, toutes les lois étoient personnelles: 
ainsi , quand ledit de Pistes distingue les pays 
du droit romain, d’avec ceux qui né l’étoient 
pas, cela signifie que, dans les pays qui netoient 
point pays du droit romain, tant de gens avoient 
choisi de vivre sous quelqu’une des lois des peu- 
ples barbares, qu’il n’y avoit presque plus per- 
sonne, dans ces contrées, qui choisît de vivre 
sous la loi romaine ; et que , dans les pays de la loi 
romaine , il y avoit peu de gens qui eussent choisi 
de vivre sous les lois des peuples barbares 1 . 


nantiir , secundum ipsam legem judicetur ; et in ilia terra in qua , etc. 
Art. 16. Voyez aussi Fart. 20. (M.) 

* Voyez l’article 1 2 et 16 de l’édit de Pistes, 1» Cavilono , in Ifar- 
bona , etc. (M.) 

1 C'est un spectacle curieux et intéressant de voir un homme su- 
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Je sais bien que je dis ici des choses nou- 
velles; mais, si elles sont vraies, elles sont très 
anciennes. Qu’importe, après tout, que ce soit 
moi, les Valois, ou les Biglions qui les aient 
dites? 


périeur aux Platon et aux Aristote, de voir le législateur des siè- 
cles les plus éclairés, enseveli dans les ruines de ces temps 
d’ignorance, consumer une partie de son génie à commenter les 
ordonnances de Gontran et de Chilpéric, l’édit de Pistes, et les 
formules de Marculfc. En admirant son courage, on prend celui 
de méditer assez pour le comprendre. Bientôt on commence h voir 
ce qu’il a vu lui- même dans les fragments des lois qu’il cite; ces 
commentaires si serrés se développent, l'obscurité des textes se 
dissipe, ces paragraphes et ces chapitres, que rien ne paroissoit 
lier cusemhle, s’unissent par la lumière qui passe des uns aux au- 
tres; on trouve la réponse à toutes les questions qu’on peut faire 
sur le gouvernement de ces temps presque effacés de l’histoire; du 
milieu de ce chaos s’élève un empire, et l’on sait comment et par 
qui la justice y est rendue, quelles sont les troupes qui le défendent, 
les dignités qui le décorent, les subsides qui l’enrichissent; on voit 
quel est le sort des grands, de l’homme libre et de l’esclave. (Gabat, 
Merc. de Fr. du 6 mars 1784*) 
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CHAPITRE Y. 

Continuation du môme sujet. 


La loi de Goudebaud ' subsista long -temps 
chez les Bourguignons, concurremment avec la loi 
romaine ; elle y étoit encore en usage du temps 
de Louis-le-Débonnaire : la lettre d’Agobard ne 
laisse aucun doute là-dessus. De même, quoique 
ledit de Pistes appelle le pays qui avoit été oc- 
cupé parles Wisigoths, le pays de la loi romaine, 
la loi des Wisigoths y subsistoit toujours; ce qui 

1 Iæ nom du législateur, la date de son règne, la généalogie de 
scs ancêtres, et les souscriptions qui se trouvent en tète du premier 
recueil des lois bourguignones, feroicnt douter de son véritable 
auteur, si les historiens les plus rapprochés des temps de sa rédac- 
tion ne s’accordoient à l'attribuer à Goudebaud. Quoi qu'il en soit, 
ce n’est qu'un ouvrage informe, où la clarté n’est due qu'à la sim- 
plicité des dispositions ; ce ne sont pas des lots refondues ni 
recueillies avec ordre : c’est un amas confus de toutes sortes de 
règlements, dépouillés seulement quelquefois de leurs préambules 
et de leurs dates. On trouve dans la collection des lois bourgui- 
gnoncs deux suppléments à la loi Gombette; on n’y voit pas sous 
quels princes ils furent rédigés, mais on y reconnoît qu’ils furent 
faits, comme la loi Gombette elle-même, dans l’assemblée des 
principaux de la nation, et qu’on s’y proposa non seulement de 
l’interpréter et de la réformer, mais de l’étendre. (Chabrit, de la 
Monarc. frnnç . , liv V, chap. ir.) 
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se prouve par le syuode de Troyes, terni sous 
Louis-le-Béguc, l’an 878, c’est-à-dire quatorze ans 
après ledit de Pistes. 

Dans la suite , les lois gothes et bourguignones 
périrent dans leur pays même, par les causes géné- 
rales ‘ qui firent par-tout disparoître les lois per- 
sonnelles des peuples barbares. 


CHAPITRE VI. 


Comment le droit romain se conserva dans le domaine 
des Lombards. 


Tout se plie à mes principes. La loi des Lom- 
bards étoit impartiale, et les Romains 11’eurent 
aucun intérêt à qiti :*er la leur pour la prendre. 
Le motif qui engagea les Romains sous les Francs 
à choisir la loi salique n’eut point de lieu en Italie; 
le droit romain s’y maintint avec la loi des Lom- 
bards. 

Il arriva même que celle-ci céda au droit ro- 
main ; elle cessa d être la loi de la nation domi- 
nante; et, quoiqu’elle continuât d’étre celle de 
la principale noblesse, la plupart des villes s’éri- 


' Voyez ci-dessous les chap. ix, x, et xi. (M.) 
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gèrent en républiques, et cette noblesse tomba, 
ou fut exterminée 1 . Les citoyens des nouvelles 
républiques ue furent point portés à prendre 
une loi qui établissoit l’usage du combat judi- 
ciaire, et dont les institutions tenoient beaucoup 
aux coutumes et aux usages de la chevalerie. Le 
clergé, dès-lors si puissant en Italie, vivant pres- 
que tout sous la loi romaine, le nombre de ceux 
qui suivoient la loi des Lombards dut toujours 
diminuer. 

D ailleurs, la loi des Lombards n’avoit point 
cette majesté du droit romain, qui rappeloit à 
l’Italie l’idée de sa domination sur toute la terre; 
elle n’en avoit pas l’étendue. La loi des Lombards 
et la loi romaine ne pouvoient plus servir qu’à 
suppléer aux statuts des villes qui s’étoient éri- 
gées en républiques: or, qui pouvoit mieux «y 
suppléer, ou la loi des Lombards, qui ne statuoit 
que sur quelques cas, ou la loi romaine qui les 
embrassoit tous? 

• Voyez, ce que dit Machiavel île la destruction de l’ancienne 
noblesse de Florence. (M.) 
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CHAPITRE VII. 


Comment Je droit romain se perdit en Espagne. 


Les choses allèrent autrement en Espagne. La 
loi des Wisigoths triompha, et le droit romain 
s’y perdit. Chaindasuinde' et Recessuinde’ pros- 
crivirent les lois romaines, et ne permirent pas 
même de les citer dans les tribunaux, lleces- 
suinde fut encore l’auteur de la loi qui êtoit la 
prohibition des mariages entre les Gotlis et les 
Romains 3 . Il est clair que ces deux lois avoient le 
même esprit : ce roi vouloit enlever les princi- 
pales causes de séparation qui étoient entre les 
Goths et les Romains. Or, on pensoit que rien ne 
les separoit plus que la défense de contracter entre 
eux des mariages, et la permission de vivre sous 
des lois diverses. 

Mais, quoique les rois des Wisigoths eussent 
proscrit le droit romain, il subsista toujours dans 


' Il commença à régner en ô.Ja. (M.) 

* Nom ne voulons plus être tourmentes par les lois étrangère?., 
ni par les romaines. ( Loi des tf'isiyoths 9 liv. H, titre i , § <) et lo. 
(M.) 

Ut tam Gotho Ronianam tjuam liomano Gotham , matrimonio 
liceat sociari. ( Loi des fUisigoths , liv. III, tit. i, rhap. i. (M.) 


* 
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les domaines qu’ils possédoicnt dans la Gaule 
méridionale. Ces pays, éloignés du centre de la 
monarchie, vi voient dans une grande indépen- 
dance'. On voit, par lliistoire de Vamba. qui 
monta sur le trftne en fi 72, que les naturels du 
pays avoient pris le dessus 3 : ainsi la loi ro- 
maine y avoit plus d’autorité, et la loi gothe y 
en avoit moins. Les lois espagnoles 11c eonve- 
noient ni à leurs manières, ni à leur situation 
actuelle Peut-être même que le peuple s’obstina 
à la loi romaine, parcequ’il y attacha l'idée de 
sa liberté. U y a plus : les lois de Chaindasuinde 
et de Recessuinde contcnoicnt des dispositions 
effroyables contre les Juifs; mais ces Juifs étoient 
puissants dans la Gaule méridionale. L’auteur de 
lliistoire du roi Vamba appelle ces provinces le 
prostibulc des Juifs. Lorsque les Sarrasins vin- 
rent dans ces provinces, ils y avoient été appe- 
lés: or, qui put les y avoir appelés, que les Juifs 
ou les Romains? Les Goths furent les premiers 
opprimés, parcequ’ils étoient la nation domi- 

' Voyez, Hans Cassiodore, les condescendances que Théodoric, 
roi des Ostrogoths, prince le plus accrédité de son temps , eut 
pour clics. (Liv. IV, lett. xix et xxvi.) (M.) 

* La révolte de ces provinces fut une défection générale, comme 
ilparoit par le jugement qui est à la suite de ['histoire. Paulus et 
ses adhérents étoient Romains; ils furent même favorisés parles 
évéques. Vamba n’osa pas faire mourir les séditieux qu’il avoit 
vaincus. L'auteur de l'histoire appelle la Gaule narhounnise la 
nourrice de la perfidie. (M.) 


'i 
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nante. On voit dans Procope 1 que, dans leurs 
calamités, ils se retiroient de la Gaule narbon- 
noise en Espagne. Sans doute que, dans ce mal- 
heur-ci, ils se réfugièrent dans les contrées de 
lEspagne qui se défendoieut encore; et le nombre 
de ceux qui, dans la Gaule méridionale, vivoient 
sous la loi des Wisigotbs, en fut beaucoup di- 
minué. 

' Gothiqui cladi superfuerant , eje Gallia cum uxoribus libciisque 
egressifin Wspaniamad Teudimjam palam tyran num se receperunt . 
( De Bello Gothorum , lib. I, cap. xm.) ( M.) 
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CHAPITRE VIII. 


Faux capitulaire. 


Ce malheureux compilateur Benoît Lévite n'al- 
la-t-il pas transformer cette loi wisigothe, qui 
dëfendoit l’usage du droit romain, en un capitu- 
laire 1 qu’on attribua depuis à Charlemagne ! 11 fit 
de cette loi particulière une loi générale, comme 
s’il avoit voulu exterminer le droit romain par 
tout l’univers. 

1 Capitulaires, édition de Baluze, liv. VI, chap. cccxliii, p.981, 
tome I. (M.) 
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CHAPITRE IX. 


Comment les codes des lois des barbares et les 
se perdirent. 


capitulaires 




Les lois saliques, ripuaires, bourguignoties et 
wisigothes cessèrent peu à peu d’être en usage chez 
les François: voici comment. 

Les fiefs étant devenus héréditaires, et les 
arrière-fiefs s’étant étendus, il s'introduisit beau- 
coup d’usages auxquels ces lois n’étoient plus 
applicables. On en retint bien l’esprit, qui étoit 
de régler la plupart des affaires par des amendes; 
mais, les valeurs ayant sans doute changé, les 
amendes changèrent aussi ; et I on voit beaucoup 
de chartres ', où les seigneurs fixoient les amendes 
qui dévoient être payées dans leurs petits tribu- 
naux. Ainsi l’on suivit l’esprit de la loi, sans suivre 
la loi même. 

D’ailleurs, la France se trouvant divisée en 
une infinité de petites seigneuries, qui reeon- 
noissoient plutôt une dépendance féodale qu’une 
dépendance politique, il étoit bien difficile qu’une 
seule loi pût être autorisée: en effet, on n’auroil 


M. de La Thaumassière eu a recueilli plusieurs. Voyez, par 
exemple, lec cliap. lxi, lxvi, et autres. (M ) 
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pas pu la faire observer. L’usage n’ctoit guère 
plus qu’on envoyât des officiers extraordinaires 
dans les provinces 1 , qui eussent l’œil sur l’admi- 
nistration de la justice, et sur les affaires poli- 
tiques. Il paraît même par les Chartres, que 
lorsque de nouveaux fiefs s etablissoient, les rois 
se^rivoieut du droit de les y envoyer. Ainsi, 
lorsque tout à-peu-près fut devenu fief, ces offi- 
ciers ne purent plus être employés; il n’y eut plus 
de loi commune, pareeque personne ne pouvoit 
faire observer la loi commune. 

Les lois saliques , bourguignones et wisigothes 
furent donc extrêmement négligées à la fin de la 
seconde race; et, au commencement de la troi- 
sième, ou n’en entendit presque plus parler. 

Sons les deux premières races, on assembla 
souvent la nation, c’est-à-dire les seigneurs et 
les évêques: il n’étoit point encore question des 
communes. On chercha dans ces assemblées à 
régler le clergé, qui étoit un corps qui se for- 

' êfissi domitiici. ( M.) — Tons le» an» nos rois députaient dans 
les provinces des commissaires chargés de leurs instructions : ils 
dévoient veiller aux revenus du fisc et du domaine, expédier les 
affaires, entendre les plaintes des juges et des peuples, s’informer 
exactement des vices du gouvernement et des moyens de le réfor- 
mer, et en présenter un compte fidèle. Ils ge rendoient à leurs dé- 
partements dans les mois de janvier, d’avril, de juillet et d’octobre; 
aussitôt qu'ils y étoient arrivés, ils mandoient les officiers à leurs 
plaids quatre fois le mois et dans quatre lieux différents, et ils ne 
s’y arrêtaient qu’autant de temps qu’ils y paroissoient nécessaires. 
(CiUMUT, de la Monarc. franç liv. VII, cb. i.xx.) 
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moit, pour ainsi dire, sous les conquérants, et qui 
établissait ses prérogatives. Les lois faites dans 
ces assemblées sont ce que nous appelons les 
capitulaires. Il arriva quatre choses: les lois des 
fiefs s’établirent, et une grande partie des biens 
de l’Église fut gouvernée par les lois des fiefs; 
les ecclésiastiques se séparèrent davantage, et 
négligèrent des lois de réforme ‘ où ils n’a- 
voient pas été les seuls réformateurs ; on recueil- 
lit les canons des conciles 2 et les décrétales des 
papes; et le clergé reçut ces lois comme venant 
dune source plus pure. Depuis l’érection des 
grands fiefs, les rois n'eurent plus, comme j’ai 
dit, des envoyés dans les provinces pour faire 
observer des lois émanées d'eux: ainsi, sous la 
troisième race, on n’entendit plus parler de capi- 
tulaires. 


‘ «Que les évêques, dit Charles-le-Chnuve, dans le capitulaire 
• de l’an 844, art - 8, sous prétexte qu’ils ont l'autorité de faire des 
«canons, ne s’opposent pas à cette constitution, ui ne la négli- 
« peut. * Il semble qu’il en prevoyoit déjà la chute. ( M.) 

1 On inséra dans le Recueil des canons un nombre infini de dé- 
crétales des papes; il y en avoitfrès peu clans l’ancienne collection. 
Denys-le-Petit en mit beaucoup dans la sienne: mais celle d'Isidore 
Mercator fut remplie de vraies et de fausses décrétales. L’ancienne 
colleclion fut eu usage en France jusqu'à Charlemagne. Ce prince 
reçut des mains du pape Adrien I la colleclion de Denys-le-Pelit, 
et la fit recevoir. La collection d’Isidore Mercator parut en France 
vers le règne de Charlemagne ; on s’en entêta : ensuite viol ce qu’ou 
appelle le corps du droit canonique. (M.) 
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CHAPITRE X. 


Continuation du même sujet. 


On ajouta plusieurs capitulaires à la loi des 
Lombards, aux lois saliques, à la loi des Bava- 
rois. On en a cherché la raison : il faut la prendre 
dans la chose même. Les capitulaires étoient de 
plusieurs espèces. Les uns avoient du rapport au 
gouvernement politique, d’antres au gouverne- 
ment économique, la plupart au gouvernement 
ecclésiastique, quelques uns au gouvernement 
civil. Ceux de cette dernière espèce furent ajoutés 
à la loi civile, c’est-à-dire aux lois personnelles 
de chaque nation : c’est pour cela qu il est dit 
dans les capitulaires qu’on n’y a rien stipulé contre 
la loi romaine'. En effet, ceux qui regardoient 
le gouvernement économique, ecclésiastique ou 
politique, n’avoient point de rapport à cette 
loi ; et ceux qui regardoient le gouvernement 
civil n’eu eurent qu’aux lois des peuples barbares, 
que l’on expliquoit, corrigeoit, augmentoit, et 
diminuoit. Mais ces capitulaires, ajoutés aux lois 
personnelles, firent, je crois, négliger le corps 


Voyez l'édit «If* Piste», art. 20. (M ) 
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même des capitulaires. Dans des temps d’igno- 
rance, l’abrégé d’un ouvrage fait souvent tomber 
l’ouvrage même. 


CHAPITRE XI. 


Autres causes tic la chute des codes des lois des barbares., 
du droit romain, et des capitulaires. 

Lorsque les nations germaines conquirent l’em- 
pire romain, elles y trouvèrent l’usage de récri- 
ture; et, à limitation des Romains, elles rédi- 
gèrent leurs usages par écrit', et en firent des 
codes. Les règnes malheureux qui suivirent celui 
de Charlemagne, les invasions des Normands, les 
guerres intestines, replongèrent les nations vic- 
torieuses dans les ténèbres dont elles étoienl sor- 
ties ; on ne sut plus lire ni écrire. Cela fit oublier, 
en France et en Allemagne, les lois barbares 
écrites, le droit romain et les capitulaires. L’usage 
de l’écriture se conserva mieux en Italie, où ré- 


* Cela est marqué expressément dans quelques prologues de 
ces Codes. On voit même dans les lois des Saxons et des Frisons 
des dispositions différentes, selon les divers districts. On ajouta 
à ces usages quelques dispositions particulières que les circon- 
stances exigèrent : telles furent les lois dures contre les Saxons. 

(M.) 
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guoient les papes et les empereurs grecs, et où il 
y a voit îles villes florissantes, et presque le seul 
commerce qui se fît pour lors. Ce voisinage de 
l’Italie fit que le droit romain se conserva mieux 
dans les contrées de la Gaule, autrefois soumises 
aux Gotlis et aux Bourguignons; d’autant plus 
que ce droit y étoit une loi territoriale et une es- 
pèce de privilège. Il y a apparence que c'est l’i- 
gnorance de l’écriture qui fit tomber en Espagne 
les lois wisigothes. Et, par la chute de tant de 
lois, il se forma par-tout des coutumes. 

Les lois personnelles tombèrent. Les composi- 
tions, et ce que l’on appeloit freda ‘, se réglèrent 
plus par la coutume que par le texte de ces lois. 
Ainsi, comme dans 1 établissement de la monar- 
chie on avoit passé des usages des Germains à 
des lois écrites, on revint, quelques siècles après 
des lois écrites à des usages non écrits. 


‘ J'en parlerai ailleurs. (M ) — Voyez ci-après le chap. xiv du 
livre XXX. 
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CHAPITRE XII. 


Dos coutumes locales; révolution des lois des peuples barbares 
et du droit romain. 


On voit par plusieurs monuments qu’il y avoit 
déjà des coutumes locales dans la première et la 
seconde race. On y parle de la coutume du lieu ’, 
de l'usage ancien 1 * de la coutume 3 4 , des lois et des 
coutumes 4. Des auteurs ont cru que ce qu’on nom- 
moit des coutumes étoient les lois des peuples 
barbares, et que ce quon appeloit la loi étoit le 
droit romain. Je prouve que cela ne peut être. Le 
roi Pépin ordonna que par-tout où il n’y aurait 
point de loi on suivrait la coutume, mais que la 
coutume ne serait pas préférée à la loi 5 . Or, dire 
que le droit romain eut la préférence sur les co- 
des des lois des barbares , c’est renverser tous les 
monuments anciens , et sur-tout ces codes des 
lois des barbares, qui disent perpétuellement le 
contraire. 


1 Préface des Formules de Marculfe. ( M.) 

1 Loi des Lombards, liv. II , fil. mu, § 3. (M.) 

* Ibid . , liv. II, lit. xu, $ 6. (M.) 

4 Fie de saint Léger. ( M.) 

1 Loi des Lombards , liv. II, fit. xu, §6. (M.) 
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Bien loin que les lois des peuples barbares fus- 
sent ces coutumes, ce furent ces lois mêmes qui, 
comme lois personnelles, les introduisirent. La 
loi salique, par exemple, étoit une loi person- 
nelle : mais, dans des lieux généralement, ou 
presque généralement habités par des Francs sa- 
liens, la loi salique, toute personnelle quelle 
étoit, devenoit, par rapporta ces Francs salions, 
une loi territoriale ; et elle n'étoit personnelle que 
pour les Francs qui habitoient ailleurs. Or, si , 
dans un lieu où la loi salique étoit territoriale , il 
étoit arrivé que plusieurs Bourguignons , Alle- 
mands, ou Romains même, eussent eu souvent 
des af faires , elles auraient été décidées par les 
lois de ces peuples ; et un grand nombre de ju- 
gements, conformes à quelques unes de ces lois, 
aurait dû introduire dans le pays de nouveaux 
usages. Et cela explique bien la constitution de 
Pépin. 11 étoit naturel que ces usages pussent af- 
fecter les Francs mêmes du lieu, dans les cas qui 
u’étoieut point décidés par la loi salique ; mais il 
11 e l'éloit pas qu’ils pussent prévaloir sur la loi sa- 
lique. 

Ainsi il y avoit dans chaque lieu une loi domi- 
nante, et des usages reçus qui servoient de sup- 
plément à la loi dominante, lorsqu'ils ne la cho- 
quoieut pas. t 

Il pou voit même arriver qu'ils servissent de 
supplément à une loi qui n’étoit point territo- 
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riale; et, pour suivre le même exemple, si , dans 
un lieu où la loi salique étoit territoriale, un 
Bourguignon étoit jugé par la loi des Bourgui- 
gnons, et que le cas ne se trouvât pas dans le 
texte de cette loi , il ne faut pas douter que l’on 
nejugeât suivant la eoutnmc du lieu. 

Du temps du roi Pépin, les coutumes qui s’é- 
toient formées avoient moins de force que les 
lois : mais bientôt les coutumes détruisirent les 
lois; et, comme les nouveaux règlements sont 
toujours des remèdes qui indiquent un mal pré- 
sent, on peut croire que du temps de l’epin on 
commençoit déjà à préférer les coutumes aux 
lois. 

Ce que j’ai dit explique comment le droit ro- 
main commença dès les premiers temps à deve- 
nir une loi territoriale, comme on le voit dans 
ledit de Pistes, et comment la loi gothe ne laissa 
pas d’y être encore en usage, comme il paroit 
par le synode de Troycs dont j’ai parlé '. La loi 
romaine étoit devenue la loi personnelle géné- 
rale, et la loi gothe la loi personnelle particulière; 
et par conséquent la loi romaine étoit la loi terri- 
toriale. Mais comment l’ignorance fit-elle tomber 
par-tout les lois personnelles des peuples barba- 
res, tandis que le droit romain subsista, comme 
loi territoriale, dans les provinces wisigothes et 


Voyez ci-tlcHsuülc chapitre? v. (M.) 

4 - 


3 
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bourguignones? Je réponds que la loi romaine 
même eut à-peu-près le sort des autres lois per- 
sonnelles: sans cela nous aurions encore le code 
Théodosien, dans les provinces où la loi romaine 
étoit loi territoriale , au lieu que nous y avons les 
lois de Justinien. Il ne resta presque à ces pro- 
vinces que le nom de pays de droit romain ou de 
droit écrit, que cet amour que les peuples ont 
pour leur loi, sur-tout quand ils la regardent 
comme un privilège , et quelques dispositions du 
droit romain, retenues pour lors dans la mémoire 
des hommes. Mais c’en fut assez pour produire 
cet effet que , quand la compilation de Justinien 
parut , elle fut reçue dans les provinces du do- 
maine des Goths et des Bourguignons, comme 
loi écrite ; au lieu que dans l’ancien domaine des 
Francs, elle ne le fut que comme raison écrite. 
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CHAPITRE XIII. 


Différence de la loi salique ou des Francs saliens d’avec celle 
des Francs ripuaircs et des autres peuples barbares. 


La loi salique n’admettoit point l’usage des 
preuves négatives; c’est-à-dire que, parla loi sa- 
lique , celui qui faisoit une demande ou une ac- 
cusation devoit la prouver, et qu’il ne suffisoit pas 
à l’accusé de la nier : ce qui est conforme aux 
lois de presque toutes les nations du monde. 

La loi des Francs ripuaircs avoit tout un autre 
esprit 1 : elle se contentoit des preuves négatives; 
et celui contre qui on formoit une demande ou 
une accusation pouvoir, dans la plupart des cas, 
se justifier, en jurant, avec certain nombre de 
témoins, qu’il n’avoit point fait ce qu'on lui im- 
putoit. Le nombre des témoins qui dévoient ju- 
rer 1 augmeritoit selon l importance de la chose; 
il alloit quelquefois à soixante-douze 3 . Les lois 
des Allemands, des Bavarois, des Thuringiens, 


! 


i 

i 


■ 

i 


1 Cela se rapport»* à ce que dit Tacite % que les peuples germains 
avoient des usages communs et des usages particuliers. (M.) 

* Loi des Ripuaircs, lit. vi, vil, vin, et autres. (M.) 

5 Ibid., lit. xi, xn, et xvii. (M.) 

* De moribut Oermanorum , c*p. 28- 

3 . 



“ *- J Liigitizea Dy Cïoogle 
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celles des Frisons, des Saxons, des Lombards et 
des Bourguignons, furent faites sur le même plan 
que celles des Ripuaires. 

J’ai dit que la loi saliqite n’admettoit point les 
preuves négatives. Il y avoit pourtant un cas où 
elle les admettoit 1 ; mais, dans ce cas , elle ne les 
admettoit point seules, et sans le concours des 
preuves positives. Le demandeur faisoit ouïr ses 
témoins pour établir sa demande 1 ; le défendeur 
faisoit ouïr les siens pour se justifier ; et le juge 
cherchoit la vérité dans les uns et dans les autres 
témoignages 3 . Cette pratique étoit bien différente 
de celle des lois ripuaires et des autres lois bar- 
bares, où un accusé se justifioit en jurant qu’il n’é- 
toit point coupable, et en faisant jurer ses parents 
qu’il avoit dit la vérité. Ces lois ne pouvoient 
convenir quaun peuple qui avoit de la simplicité 
et une certaine candeur naturelle. Il fallut même 
que les législateurs en prévinssent l'abus, comme 
on le va voir tout-à-l’beure. 


’ C’est celui où un antrustion, c'est-à-dire un vassal du roi, en 
qui on supposoit une plus jp-amle franchise, ctoit accuse. Voyez, 
le titre lxxyi du Pactus leyis salicœ. (M.) 

* Voyer le même titre. (M.) 

* Comme il se pratique encore aujourd’hui en Angleterre. (M.) 


Digitized by Google 



LIV. XXVIII, CHAR XIV. 


CHAPITRE XIV. 


Autre différence. 


La loi salique no permettoit point la prouve 
parle combat singulier; la loi des Ripuaires 1 , et 
presque 3 toutes celles des peuples barbares, la 
recevoient 3 . Il me paroît que la loi du combat 
était mie suite naturelle , et le remède de la loi 
qui établissoit les preuves négatives. Quand ou 
faisoit une demande, et qu'on voyoit quelle alloit 
être injustement éludée par un serment, que res- 
toit-il à un guerrier qui se voyoit sur le point 
d’être confondu, qu’à demander raison du tort 
qu’on lui faisoit, et do l’offre même du parjure? 
La loi salique , qui n’admettoit point l'usage 
des preuves négatives, n’avoit pas besoin de la 
preuve par le combat , et ne la recevoit pas ; mais 
la loi des Ripuaires 4 , et celle des autres peuples 
barbares, qui admettaient l’usage des preuves né- 


‘ Tit. xxxii ; lit. lvii, 5 a; Ut. ux, § 4- (M.) 

1 Voyez la note suivante. 

1 Cet esprit pnrnit bien dans la loi de* llipuaires, tit. ux, § 4- 
et tit. lxvii , § *">; <-t le capitulaire de Louis-le-l)ébonnaire, ajouté 
à la loi de* Ripuaires, de l’an 8o3, art. aa. (M.) 

4 Voyez ccttc loi. (M.) 
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gatives 1 , furent forcées d’établir la preuve par le 
combat. 

Je prie qu’on lise les deux fameuses disposi- 
tions de Gondebaud ’ , roi de Bourgogne , sur 
cette matière ; on verra qu elles sont tirées de la 
nature de la chose. Il falloit , selon le langage des 
lois des barbares, ôter le serment des mains d’un 
homme qui en vouloit abuser. 

Chez les Lombards, la loi de Rotharis admit 
des cas où elle vouloit que celui qui s’étoit défendu 
par un serment ne pût plus être fatigué par un 
combat. Cet usage s’étendit 3 : nous verrons dans 
la suite quels maux il en résulta , et comment il 
fallut revenir à l'ancienne pratique. 

1 La loi des Frisons, des Lombards, des Bavarois, des .Saxons, 
des Thuringiens, et des Bourguignons. (M.) 

* Dans la loi des Bourguignons , lit. vin, § l et 2 , sur les affai- 
res criminelles; et le lit. XLV, qui porte encore sur les affaires 
civiles. Voyez aussi la loi des Thuringiens , lit. l, § 3i ; tit. vu, 
§ 6; et lit. vm ; et la toi des Allemands , tit. lxxxix; la loi des Ba- 
varois , tit. vin, chap. n, 5 6» et chap. lit, § i ; et tit. ix, ch. iv, 
§ 4 » la loi des Frisons j tit. u, § 3; et tit. xiv, § 4 i l°* des Lom- 
bards , liv. I , tit. xxxil, § 3; et lit. xxxv, § i ; et liv. II, tit. xxxv, 
§2.(M.) 

* Voyez ci-dessous le chapitre xviii, à la fin. (M.) 


Digitized by Google 



LIV. XXVIII, CHAP. XV. 


h 




CHAPITRE XV. 

Réflexion. 


Je ne dis pas que, dans les changements qui 
furent faits au code des lois des barbares , dans 
les dispositions qui y furent ajoutées, et dans le 
corps des capitulaires , on ne puisse trouver quel- 
que texte où , dans le fait , la preuve du combat 
ne soit pas une suite de la preuve négative. Des 
circonstances particulières ont pu, dans le cours 
de plusieurs siècles, faire établir de certaines lois 
particulières. Je parle de l'esprit général des lois 
des Germains, de leur nature et de leur origine ; 
je parle des anciens usages de ces peuples , indi- 
qués ou établis par ces lois; et il n’est ici question 
que de cela. 



4o 
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CHAPITRE XVI. 


De la preuve par l'eau bouillante , établie par la loi salique. 


La loi salique admettait l’usage de la preuve 
par 1 eau bouillante 1 ; et comme cette épreuve 
étoit fort cruelle, la loi prenoit un tempérament 
pour en adoucir la rigueur’. Elle pcrmettoit à 
celui qui avoit été ajourné pour venir faire la 
preuve par l’eau bouillante, de racheter sa main, 
du consentement de sa partie. L’accusateur, 
moyennant une certaine somme que la loi fixoil, 
pouvoit se contenter du serment de quelques té- 
moins, qui déclaroient que l’accusé n’avoit pas 
commis le crime; et c était un cas particulier de 
la loi salique, dans lequel elle admettoit la preuve 
négative. 

Cette preuve étoit une chose de convention , 
que la loi souffroit, mais qu elle n'ordonnoit pas. 
La loi donnoit un certain dédommagement à 
I accusateur, qui vouloit permettre que l’accusé se 
défendit par une preuve négative : il étoit libre à 
l’accusateur de s’en rapporter au serment de l’ac- 

Et quelques autre-, lois tles barbares aussi. (M.) 

* Tit. iv. (M.) 
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cusé, comme il lui étoit libre de remettre le tort 
ou l’injure. 

La loi douuoit un tempérament pour qu’a- 
vant le jugement, les parties, l’une dans la crainte 
d une épreuve terrible, l’autre à la vue d’un petit 
dédommagement présent, terminassent leurs dif- 
férents, et finissent leurs haines. On sent bien 
que cette preuve négative une fois consommée, 
il n’en falloit plus d’autre ; et qu 'ainsi la pratique 
du combat ne pouvoit être une suite de cette dis- 
position particulière de la loi salique. 

• Tit. lv. (M.) 
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On sera ('tonné de voir que nos pères fissent 
ainsi dépendre l'honneur, la fortune et la vie des 
citoyens, de choses qui étoient moins du ressort 
de la raison que du hasard ; qu’ils employassent 
sans cesse des preuves qui ne prouvoient point, et 
qui n’étoieut lices ni avec l’innocence, ni avec le 
crime. 

Les Germains, qui n’avoient jamais été subju- 
gués ', jouissoient d’uue indépendance extrême : 
les familles faisoient la guerre pour des meur- 
tres , des vols, des injures 3 . On modifia cette 
coutume en mettant ces guerres sous des régies ; 
elles se firent par ordre et sous les yeux du magis- 
trat 3 : ce qui étoit préférable à une licence géné- 
rale de se nuire. 


* Cela paroit par ce que dit Tacite*: «* Omnibus idem habitus.» 

(M.) 

1 Velleius Paterculus, liv. H, ch. cxvm, dit que les Germain* 
dccidoieut lotîtes les affaires par le combat. (M.) 

3 Voyez les codes des lois des barbares ; et , pour les temps plus 
modernes, Beauinanon sur la Coutume de Beauvoids. ( M. ) 

* be inoiilt ut ÜermanoniM , cap. 4- 
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Comme aujourd'hui les Turcs, dans leurs guer- 
res civiles, regardent la première victoire comme 
un jugement de Dieu qui décide; ainsi les peu- 
ples germains, dans leurs affaires particulières, 
prenoieut l’événement du combat pour un arrêt 
de la Providence, toujours attentive à punir le 
criminel ou 1 usurpateur. 

Tacite dit que, chez les Germains, lorsqu’une 
nation vouloit entrer en guerre avec une autre , 
elle chercljpit à faire quelque prisonnier qui pût 
combattre .avec un des siens; et qu’on jugeoit par 
l’événement de ce combat du succès de la guerre. 
Des peuples qui croyoient que le combat singu- 
lier règleroit les affaires publiques , pouvoient 
bien penser qu’il pourroit encore régler les diffé- 
rents des particuliers. 

Gondebaud , roi de Bourgogne , fut de tous les 
rois celui qui autorisa le plus l’usage du combat. 
Ce prince rend raison de sa loi dans sa loi même 1 : 
“ C’est, dit-il , afin que nos snjets ne fassent plus 
« de serment sur des faits obscurs, et ne se par- 
jurent point sur des faits certains. » Ainsi, tan- 
dis que les ecclésiastiques déclaroient impie la 
loi qui permettoit le combat’, le roi des Bour- 


1 La loi des Bourguignons , chap. xlv. (M.) — Multos in populo 
nostro cognoscimus depravari , rif de rebus incertis sncramenla ple- 
ntmque of ferre non dubitent , et de cognitis jugiter peijurare. Cujus 
sceleris consuetudinem summo ventes , prœsenti lege decemimus , etc. 

* Voyez les Œuvres d’Agobard. (M.) 
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guignons regardoit comme sacrilège celle qui 
établissoit le serment. 

La preuve par le combat singulier avoit quel- * 
que raison fondée sur l'expérience. Dans une na- 
tion uniquement guerrière , la poltronnerie sup- 
pose d’autres vices : elle prouve qu’on a résisté à 
l’éducation qu'on a reçue , et que l’on n’a pas 
été sensible à l’honneur, ni conduit par les prin- 
cipes qui ont gouverné les autres hommes ; elle 
fait voir qu’on ne craint point leur, mépris, et 
qu’on ne fait point de cas de leur estime: pour 
peu qu’on soit bien né , on n’y manquera pas or- 
dinairement de l’adresse qui doit s'allier avec la 
force, ni de la force qui doit concourir avec le 
courage; pareeque , faisant cas de l’honneur, on 
se sera toute sa vie exercé à des choses sans les- 
quelles on 11 e peut l’obtenir. De plus, dans une 
nation guerrière, où la force, le courage et la 
prouesse sont en honneur, les crimes véritable- 
ment odieux sont ceux qui naissent de la fourbe- 
rie, de la finesse et de la ruse, c’est-à-dire de la 
poltronnerie. 

Quant à la preuve par le feu , après que l’ac- 
cusé avoit mis la main sur un fer chaud , ou dans 
l’eau bouillante, on enveloppoit la main dans un 
sac que l’on cachetoit : si , trois jours après, il ne 
paroissoit plus de marque de brûlure, on étoit 
déclaré innocent. Qui ne voit que, chez un peu- 
ple exercé à manier des armes , la peau rude et 
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calleuse ne dcvoit pas recevoir assez l’impression 
du fer chaud ou de l'eau bouillante, pour qu’il y 
parût trois jouis après? Et, s’il y paroissoit, c’é- 
toit une marque que celui qui faisoit l’épreuve 
étoit un efféminé. Nos paysans, avec leurs mains 
calleuses, manient le fer chaud comme ils veulent. 
Et, quant aux femmes, les mains de celles qui 
travailloient pouvoient résister au fer chaud. Les 
dames ne manquoient point de champions pour 
les défendre 1 ; et, dans une nation où il n’y avoit 
point de luxe, il n’y avoit guère d’état moyen. 

Par la loi des Thu ringiens 1 , une femme accu- 
sée d’adultère n’étoit condamnée à léprcuve par 
l'eau bouillante, que lorsqu’il ne se présentoit 
point de champion pour elle; et la loi des Ili- 
puaires n admet cette épreuve que lorsqu’on ne 
trouve pas de témoins pour se justifier 3 . Mais 
une femme qu’aucun de ses parents ne vonloit dé- 
fendre, un homme qui ne pouvoit alléguer aucun 
témoignage de sa probité , étoient par cela même 
déjà convaincus. 

Je dis donc que, dans les circonstances des 
temps où la preuve par le combat et la preuve 
par le fer chaud et l’eau bouillante furent, en 


' Voyez Beaumanoir, Coutume de Bcauvoisis, rhap. lxi. Voya 
aussi la loi des Angles t chap. xiv, où la preuve par l’eau bouil- 
lante n’est que subsidiaire. (M.) 

1 Titre xiv. ( M. ) 

* Chap. xxxi, § 5. (M.) 
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lisage , il y eut un tel accord de ces lois avec les 
moeurs, que ces lois produisirent moins d injus- 
tices qu elles ne furent injustes ; que les effets fu- 
rent plus innocents que les causes ; qu elles cho- 
quèrent plus l’équité qu'elles n’en violèrent les 
droits; qu’elles furent plus déraisonnables que 
tyranniques. 


CHAPITRE XVIII. 


Commeut la preuve par le combat s’étendit. 


On pourrait conclure de la lettre d’Agobard a 
Louis-le-Débonnaire , que la preuve par le com- 
bat n’étoit point en usage chez les Francs, puis- 
qu après avoir remontré à ce prince les abus de 
la loi de Gondebaud, il demande qu’on juge en 
Bourgogne les affaires par la loi des Francs 1 . Mais 
comme on sait d’ailleurs que, dans ce temps-là, 
le combat judiciaire étoit en usage en France , on 
a été dans l’embarras. Cela s'explique par ce que 
j’ai dit : la loi des Francs saliens n’admettoit point 
cette preuve, et celle des Francs ripuaires la re- 
cevoir . 

1 Si plnceret domino nostro ui eos transferrrt ad legem Franco- 

rum. (M.) 

’ Voyez celle loi, lit. ux, §4» e * § 5. (M.) 
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Mais , malgré les clameurs des ecclésiastiques , 
l’usage du combat judiciaire s’étendit tous les 
jours en France ; et je vais prouver tout-à-l’heure 
que ce furent eux-mêmes qui y donnèrent lieu en 
grande partie. 

C'est la loi des Lombards qui nous fournit 
cette preuve. « Il s étoit introduit depuis long- 
« temps une détestable coutume (est-il dit dans 
«le préambule de la constitution d’Othon II); 
« c’est que , si la cbartre de quelque héritage 
h étoit attaquée de faux, celui qui la présentoit 
« faisoit serment sur les Lvangiles qu’elle étoit 
« Vraie ; et , sans aucun jugement préalable , il 
« se rendoit propriétaire de l’héritage : ainsi les 
« parjures étoient sûrs d’acquérir '. » Lorsque 
l’empereur Othon I se lit couronner à Home’, 
le pape Jean XII tenant un concile, tous les sei- 
gneurs d’Italie s’écrièrent quil falloit que l’em- 
pereur fit une loi pour corriger cet indigne 
abus, 3 . Le pape et l’empereur jugèrent qu il fal- 
loit renvoyer l’affaire au concile qui devoit se 
tenir peu de temps après à Ravenne Là, les 
seigneurs firent les mêmes demandes, et redou- 

' Loi des Lombards , liv. Il, lit. tv, chap. xxxiv. (M.) 

1 L’an 962. (M.) 

1 4 b lia lia- prneeribus est proclamation , ut imperator sanctus, 
mutata lege, f admis indignum destruent. ( Loi des Lombards , 
liv. II, lit. lv, chap. xxxiv.) (M.) 

* Il fut tenu en l’an 967, en présence du pape Jean XIII, et de 
l’empereur Othon I. (M.) 
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blèrent leurs cris; mais, sous prétexte de l’ab- 
sence de quelques personnes, on renvoya en- 
core une fois cette affaire. Eorsqu’Othon II, et 
Conrad ', roi de Bourgogne, arrivèrent en Ita- 
lie, ils eurent, à Vérone 1 , un colloque avec les 
seigneurs d’Italie 3 ; et, sur leurs instances réité- 
rées, l’empereur, du consentement de tous, fit 
une loi qui portoit que, quand il y aurait quel- 
que contestation sur des héritages, et qu’une des 
parties voudrait se servir d’une cliartre, et que 
l’autre soutiendrait quelle étoit fausse, l’affaire 
se déciderait par le combat; que la même règle 
s’observerait lorsqu’il s’agirait de matières de 
fiefs; que les églises seraient sujettes à la même 
loi, et qu’elles combattraient par leurs champions. 
< >n voit que la noblesse demanda la preuve par 
le combat, à cause de l’inconvénient de la preuve 
introduite dans les églises; que, malgré les cris 
de cette noblesse, malgré l’abus qui crioit lui- 
même, et malgré l’autorité d’Othou, qui arriva 
en Italie pour parler et agir en maître, le clergé 
tint ferme dans deux conciles; que le concours 
rie la noblesse et des princes ayant forcé les 
ecclésiastiques à céder , l’usage du combat judi- 

' Onde d’Othon II, 61 » de Rodolphe, et roi de la Boulogne 
Iransjurane. (M.) 

’ L’an 988. ( M. ) 

' Cum in hoc ah omnibus impériale* aures pulsarentur. ( Loi des 
Lombards y liv. IJ, fit. lv, chap. xxxiv. ) (M.) 
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eiairc dut être regardé comme un privilège de la 
noblesse, comme un rempart contre l’injustice, 
et une assurance de sa propriété; et que, dès 
ce moment , cette pratique dut s'étendre. Et cela 
se fit dans un temps où les empereurs étoient. 
grands, et les papes petits, dans un temps où 
les Othons vinrent rétablir en Italie la dignité de 
l’empire. 

Je ferai une réflexion qui confirmera ce que 
j’ai dit ci-dessus, que l’établissement des preuves 
négatives entraînoit après lui la jurisprudence 
du combat. L’abus dont on se plaignoit devant 
les Othons étoit qu’nu homme à qui on objectoit 
(jue sa chartre étoit fausse se défendoit par une 
preuve négative, en déclarant sur les évangiles 
quelle ne letoit pas. Que fit-on pour corriger 
l'abus d’une loi qui avoit été tronquée? On rétablit 
l’usage du combat. 

Je me suis pressé de parler de la constitution 
d’Othon II, afin de donner une idée claire des 
démêlés de ces temps-là entre le clergé et les 
laïques. Il y avoit eu auparavant une consti- 
tution de Lotbaire I ‘ , qui , sur les mêmes 
plaintes et les mêmes démêlés, voulant assurer 
la propriété des biens, avoit ordonné que le no- 
taire jureroit que sa chartre n’étoit pas fausse, et 

* Dan» la loi des Lombards , liv. Il, lit. lv , § 33. Dans l’exem- 
plaire dont s’est servi M. Murat ori , elle est attribuée à l’empereur 
Guy. (M.) 

4 4 
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que, s'il étoil mort, on ferait jurer les témoins 
qui l’avoient signée; mais le mal restoit toujours, 
il fallut en venir au remède dont je viens de 
parler. 

Je trouve qu'avant ee temps-là, dans des assem- 
blées générales tenues par Charlemagne, la nation 
lui représenta que, dans l’état des choses, il étoit 
très difficile que l'accusateur on l'accusé ne se 
parjurassent, et qu’il valoit mieux rétablir le com- 
bat judiciaire 1 ; ce qu’il fit. 

L’usage du combat judiciaire s’étendit chez les 
Bourguignons, et celui du serment y fut borné. 
Théodoric, roi d’Italie, abolit le combat sin- 
gulier chez les Ostrogotbs’ : les lois de Cliain- 
dasuinde et de Recessuindc semblent en avoir 
voulu ôter jusqu’à l’idée 3 . Mais ces lois furent si 
peu reçues dans la Narboenoise, que le com- 
bat y étoil regardé comme une prérogative des 
(loths*. 


1 Dans la loi des Lombards , liv. Il, til. lv, § a3. (M.) 

1 Voyez Gassiodore, liv. III, lettres xxm et xxiv. (M.) 

J Variante. Chtv. les Goths, les lois de Chaindasuinde et de 
flcccssuinde ne laissèrent aucun vestige du combat «injpilier ; 
les ecclésiastiques gênèrent cette coutume. Dans la suite, ces 
peuples firent cesser la violence qu’on leur fai.soit à cet égard 

Les premiers rois des Lombards restreignirent l’usage du 
combat.... 

* in palatin quosjue Hem , cornes Harrinonensis, cum impetere- 
tur a quadam vocato Sunila , et infidelitatis arguer dur , cum eo- 
dem , secundum Icq cm propriam , utpote quia uterque Gothus crut , 
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Les Lombards, qui conquirent l'Italie après la 
destruction des Ostrogoths par les Grecs, y rap- 
portèrent l’usage du combat; mais leurs premières 
lois le restreignirent’. Charlemagne’, Lonis-le- 
Débounaire, les Otlions, firent diverses constitu- 
tions générales, qu’on trouve insérées dans les lois 
des Lombards, et ajoutées aux lois saliques, qui 
étendirent le duel, d’abord dans les affaires cri- 
minelles, et ensuite dans les civiles. On ne savoit 
comment faire. La preuve négative par le serment 
avoit des inconvénients; celle par le combat en 
avoit aussi : on cbaugeoit suivant qu’on étoit plus 
frappé des uns ou des autres. 

D’un côté, les ecclésiastiques se plaisoient A 
voir cpie, dans toutes les affaires séculières, on 
recourût aux églises et aux autels 3 ; et, de l’autre, 
une noblesse fière aimoit à soutenir scs droits par 
son épée. 

Je ne dis point que ce fût le clergé qui eût 

equestri prœlio congrcssus est et victus. (L’aulrur incertain tic la 
vie tic Louis-lu-Débonnaire. ) ( M. ) 

1 Vovcx, dan* la loi des fAtmbartls, le liv. I, lit. IV, et fil. ix, 
J a3 ; cl liv. Il, lit. xxxv, § et 5 ; cl lit. i.v, J I, a el 3: le** rè- 
jjlenicnls tic Hotharis; cl au § i5, celui tir Luitprand. ( M.) 

* Ibid. y liv. D, lit. lv, § a3. (M.) 

1 Le serment judiciaire m» faisoit pou» lor* clan-* les enlises, ci 
il y avoil , daim la première race, dans le palais des rois, une 
chapelle exprè» pour les affaire* qui s’y jllgeoionl. Voyez, le» 
Formules de Marculfr y liv. I, chap. XXXVIII ; les lois des Hipunires , 
lit. LIX, § 4 » ***• LXy t S : I Histoire de Grégoire de Toursi le ca- 
pitulaire de l’an 8o3, ajoute à la loi salique. (M. ) 

4 * 
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5,. DE L’ESPRIT DES LOIS, 
introduit l’usage dont la noblesse se plaignoit. 
Cette coutume déri voit de l’esprit des lois des bar- 
bares. et de l’établissement des preuves négatives. 
Mais une pratique qui pouvoit procurer l’impu- 
nité à tant de criminels, ayant fait penser qu’il 
falloit se servir de la sainteté des églises pour 
(•tonner les coupables, et faire pâlir les parjures, 
les ecclésiastiques soutinrent cet usage et la pra- 
tique à laquelle il étoit joint; car d’ailleurs ils 
étoient opposés aux preuves négatives. Nous 
voyons dans Beautnanoir ' que ces preuves ne 
furent jamais admises dans les tribunaux ecclé- 
siastiques: ce qui contribua sans doute beaucoup 
à les fai retomber, et à affoiblir la disposition des 
codes des lois des barbares à cet égard. 

Ceci fera encore bien sentir la liaison entre 
l'usage des preuves négatives, et celui du combat 
judiciaire dont j’ai tant parlé. Les tribunaux laï- 
ques les admirent l’un et l’autre, et les tribunaux 
clercs les rejetèrent tous deux. 

Dans le choix de la preuve par le combat, la 
nation suivoit son génie guerrier; car pendant 
qu'on établissoit le combat comme un jugement 
de Dieu, on abolissoit les preuves par la croix, 
l’eau froide, et l’eau bouillante, qu’on avoit regar- 
dées aussi comme des jugements de Dieu. 

Charlemagne ordonna que, s’il survenoit quel- 
que différend entre ses enfants, il fût terminé parle 

1 Chap. xxxix, page na. (M.) 
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LIV. XXVIII, CIIAP. XVIII. 5.1 
jugement de la croix. Louis-le-Débonnaire borna 
ce jugement aux affaires ecclésiastiques 1 * : son fils 
Lothaire l'abolit dans tous les cas; il abolit de 
même la preuve par l'eau froide 1 . 

Je ne dis pas que, dans un temps où il y avoit 
si peu d’usages universellement reçus, ces preuves 
n’aient été reproduites dans quelques églises, 
d’autant plus qu’une ehartre de Philippe-Auguste 
en fait mention 3 4 ; mais je dis quelles furent de 
peu d’usage. Beaumanoir, qui vivoit du temps 
de saint Louis, et un peu après, faisant l’énumé- 
ration des différents genres de preuves, parle de 
celle du combat judiciaire, et point du tout de 
celles-là *. 


1 Ou trouve aes constitutions insérées dans la loi des Lombards, 
et à la suite des lois saliques. (M.) 

1 Dans sa constitution insérée dans la loi des Lombards , liv. Il , 
fit. lv, § 3l. (M.) * 

* De l’an taou. (M. ) 

4 Coutume de Beauvoisis , chap. xntx. (M.) 
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CHAPITRE XIX. 


Mou voile raison de l’oubli des lois saliques, des lois romaines, 
et des capitulaires. 


J’ai déjà dit les raisons qui avoient fait perdre 
aux lois saliques, aux lois romaines, et aux capi- 
tulaires, leur autorité ; j’ajouterai que la grande 
extension de la preuve par le combat en fut la 
principale cause. 

Les lois saliques, qui n’admettoient point cet 
usage, devinrent en quelque façon inutiles, et 
tombèrent: les lois romaines, qui ne l’admettoient 
pas non plus, périrent de même. Ou ne songea 
plus qu’à former la loi du combat judiciaire, et à 
en faire une bonne jurisprudence. Les disposi- 
tions des capitulaires ne devinrent pas moins inu- 
tiles. Ainsi tant de lois perdirent leur autorité, 
sans qu’on puisse citer le moment où elles l’ont 
perdue; elles furent oubliées, sans qu’on en trouve 
d’autres qui aient pris leur place. 

Une nation pareille n’avoit pas besoin de lois 
écrites, et ses lois écrites pouvoient bien aisément 
tomber dans l’oubli. 

Y avoit-il quelque discussion entre deux parties, 
on ordonnoit le combat. Pour cela , il ne falloit 
pas beaucoup de suffisance. 
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Toutes les actions civiles et criminelles se ré- 
duisent eu faits. C’est sur ces laits que I on coin- 
battoit; et cenetoit pas seulement le fond de l’af- 
faire qui sejugeoit parle combat, mais encore les 
incidents et les interlocutoires, comme le dit 
Beaumanoir', qui eu doime des exemples. 

Je trouve qu’au commencement de la troisième 
race , la jurisprudence étoit toute en procédés ; 
tout fut gouverné parle point d’honneur. Si Ion 
n’avoit pas obéi au juge, il poursuivoit son of- 
fense. A Bourges 2 , si le prevrtt a voit mandé quel- 
qu'un, et qu’il ue fut pas venu : « Je tai envoyé 
*< chercher, disoit-il ; tu as dédaigné de venir; fnis- 
>• moi raison de cc mépris. « Et l’on combatioit. 
Louis-le-Gros réforma celte coutume 3 . 

Le combat judiciaire étoit en usage à Orléans 
dans toutes les demandes de dettes''. Louis-le- 
Jeune déclara que cette coutume u aurait lieu 
que lorsque la demande exeéderoit cinq sous. 
Cette ordonnance étoit une loi locale; car, du 
temps de saint Louis 5 , il suffisoit que la valeur 
fût de plus de douze deniers. Beaumanoir avoit 
ouï dire à un seigneur de loi, qu’il y avoit autre- 

’ Chap. lx i , pa{;. 309 cl 3io. ( M.) 

1 Chartre de* Louiti-le-Gro<», tl«* Tau 1 i45, dans le Recueil de» 
ordonnances. (M.) 

* Ibid. (M.) 

4 Chaîne de Louis-le-Jeune, tic- l'an 1 1 68 y daim le Recueil des 
ordonnances. (M.) 

4 Voyez Beaurnanoir, chap. i.xiii, page 3)5 (M.) 
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56 DE L’ESPRIT DES LOIS, 
fois en France cette mauvaise coutume ; qu’ou 
pouvoit louer pendant un certain temps un cham- 
pion pour combattre dans ses affaires 1 * . Il falloit 
que l’usage du combat judiciaire eût pour lors 
uue prodigieuse extension. 


CHAPITRE XX. 

Origine du point d'honneur. 


On trouve des énigmes dans les codes des lois 
des barbares. La loi des Frisons ne donne qu’un 
demi-sou de composition à celui qui a reçu des 
coups de bâton ’ ; et il n’y a si petite blessure pour 
laquelle elle n’en donne davantage. Par la loi sa- 
lique, si un ingénu donnoit trois coups de bâton 
à un ingénu , il payoit trois sous ; s’il avoit fait 
couler le sang , il étoit puni comme s’il avoit 
blessé avec le fer ; et il payoit quinze sous : la 
peine se mesuroit par la grandeur des blessures. 
La loi des Lombards établit différentes compo- 
sitions pour un coup, pour deux, pour trois, 
pour quatre 3 . Aujourd’hui un coup en vaut cent 
mille. 

1 Voyez la Coutume de Beauvoiûs , chap. xxviu, page ao3. (M.) 

* Additio sapientium Wïlemari , lit. v. (M.) 

1 Livre I, tit. VI, § 3. (M.) 
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La constitution de Charlemagne, insérée dans 
la loi des Lombards, veut que ceux à qui elle per- 
met le duel combattent avec le bâton Peut-être 
que ce fut un ménagement pour le clergé; peut- 
être que, comme on .étcndoit l’usage des com- 
bats , on voulut les rendre moins sanguinaires. Le 
capitulaire de Louis- le -Débonnaire J donne le 
choix de combattre avec le bâton ou avec les ar- 
mes. Dans la suite il n’y eut que les serfs qui com- 
battissent avec le bâton 3 . 

Déjà je vois naître et se former les articles par- 
ticuliers de notre point d’honneur. L’accusateur 
eommençoit par déclarer devant le juge qu’un 
tel avoit commis une telle action ; et celui-ci ré- 
pondoit qu’il en avoit menti 1 : sur cela le juge or- 
donnoit le duel. La maxime s’établit que, lors- 
qu’on avoit reçu un démenti , il falloit se battre. 

Quand un homme avoit déclaré qu’il combat- 
troit, il ne pouvoit plus s’en départir; et s’il le 
faisoit , il étoit condamné à une peine 5 . De là sui- 
vit cette régie que , quand un homme s’étoit en- 
gagé par sa parole , l’honneur ne lui permettoit 
plus de la rétracter. 

Les gentilshommes se battoient entre eux à che- 

' Livre II, tit. v, § a 3 . (M.) 

* Ajoute à la loi galique sur l’an 819. (M.) 

* Voyez Reaumanoir, chap. lut, pape 3 a 3 . (M.) 

4 Ibid., page 3 29. ( M. ) 

* Ibid. , chap. m, pages a 5 et 329. (M.) 
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val et avec leurs armes 1 ; et les vilains se buttaient 
à pied ctavec le bâton \ De là il suivit que le bâ- 
ton était l’instrument des outrages *, pareeqn un 
homme qui en avoit été battu avoit été traité 
comme un vilain. 

Il n’y avoit que les vilains qui combattissent à 
visage découvert 4; ainsi il n’y avoit qu’eux qui 
pussent recevoir des coups sur la face. Un soufflet 
devint une injure qui devoit être lavée par le sang, 
pareequ’un homme qui l’avoit reçu avoit été 
traité comme un vilain. 

Les peuples germains n étaient pas moins sen- 
sibles que nous au point d honneur ; ils l'étaient 
même plus. Ainsi les parents les plus éloignés pre- 
noient une part très vive aux injures; et tous 
leurs codes sont fondés là-dessus. La loi des Lom- 
bards veut que celui qui , accompagné de ses 
gens, va battre un homme qui n’est point sur ses 
gardes, afin de le couvrir de honte et de ridicule, 
paie la moitié de la composition qu’il aurait duc 
s’il l’a voit tué 5 ; et que, si par le même motif il le 


' Voyez, sur les armes des combattants, Beaumanoir, chap. lxi , 
page 3o8, et chap. lxiv, page 3a8. (M.) 

* B k .u manoir, chap. lxiv, page 3a8. Voyez aussi les Chartres 
de S. Aubin d’Anjou, lappoilccs par Calland, page a63. (M ) 

i Chez les Humains les coups de bâton u’ctoiciit point iutamc» 
Leg. iclus fustium. De iis (fui notantur infamia- (M.) 

* Ils n'avoient que l’ceu et le bâton. (Beaumanoir, chap. i.xiv, 
page 3a8. ) (M.) 

s Livre I, tit. vi, J i ( M ) 
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lie, il paie les trois quarts de la même composi- 
tion 

Disons donc que nos pères étaient extrême- 
ment sensibles aux affronts; mais que les affronts 
d’une espèce particulière, de recevoir des coups 
d'un certain instrument sur une certaine partie 
du corps, et donnés d’une certaine manière, ne 
leur étaient pas encore connus. Tout cela était 
compris dans l’affront d’être battu; et, dans ce 
cas, la grandeur des excès faisoit la grandeur des 
outrages. 

' Liv. I, tit. vi, § a. ( M.) 
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CHAPITRE XXI. 


Nouvelle réflexion sur le point d’honneur chez les Germains. 

« Cetoit chez les Germains, dit Tacite une 
« grande infamie d’avoir abandonné son bouclier 
« dans le combat; et plusieurs, après ce malheur, 
“s’étoient donné la mort. » Aussi l’ancienne loi 
salique donne-t-elle quinze sous de composition 
à celui à qui on avoit dit par injure qu’il avoit 
abandonné son bouclier’. 

Charlemagne, corrigeant la loi salique 3 , n’éta- 
blit, dans ce cas, que trois sous de composition. 
On ne peut pas soupçonner ce prince d’avoir 
voulu affoiblir la discipline militaire : il est clair 
que ce changement vint de celui des armes ; et 
c’est à ce changement des armes que l’on doit 
l’origine de bien des usages. 


* De moribus Germanorum. (M.) — Scutum reliquisse prtvei- 
puum fiagitium.... mut tique superstites bellorum ,infamiam laqueo 
finicrunt. (Cap. vi.) 

* Dans le Pactus legis sa lien:. (M.) 

* Nous avons l'ancienne loi , et celle qui fut corrigée par cr 
prince. ( M.) 
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CHAPITRE XXII. 


Des mœurs relatives aux romhats. 


Notre liaison avec les femmes est fondée sur 
le bonheur attaché aux plaisirs des sens, sur le 
charme d’aimer et d'être aimé, et encore sur le 
désir de leur plaire, parecqne ce sont des jupes 
très éclairés sur une partie des choses qui cons- 
tituent le mérite personnel. Ce désir général de 
plaire produit la galanterie , qui n’est point l’a- 
mour, mais le délicat, mais le léger, mais le per- 
pétuel mensonge de l’amour. 

Selon les circonstances différentes dans cha- 
que nation et dans chaque siècle, l’amour sc porte 
plus vers une de ces trois choses, que vers les 
deux autres. Or, je dis que, dans le temps de nos 
combats, ce fut l’esprit de galauterie qui dut pren- 
dre des forces. 

Je trouve, dans la loi des Lombards 1 , que, si 
un des deux champions avoit sur lui des herbes 
propres aux enchantements, le juge les lui faisoit 
ôter, et le faisoit jurer qu’il n’en avoit plus. Cette 
loi ne pouvoit être fondée que sur l’opinion com- 

1 Livre II, lit. lv, $ 1 l. (M.) 
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Ü2 1)E L’ESPIUT DES LOIS, 
munc ; c’est, lu peur, qu’on a dit avoir invente 
tant de choses, qui fit imaginer ces sortes de pres- 
tiges. Comme dans les combats particuliers les 
champions étoieut armés de toutes pièces, et qu’a- 
vec des armes pesantes, offensives et défensives, 
celles d’une certaine trempe et d’une certaine 
force donnoient des avantages infinis, l'opinion 
des armes enchantées de quelques combattants 
dut tourner la tète à bien des gens. 

De là naquit le système merveilleux de la che- 
valerie. Tous les esprits s’ouvrirent à ces idées. 
On vit, dans les romans , îles paladins , des nécro- 
matis, des fées, des chevaux ailés ou intelligents, 
des hommes invisibles ou invulnérables, des ma- 
giciens qui s’intéressoient à la naissance ou à l'é- 
ducation des grands personnages, des palais en- 
chantés et désenchantés ; dans notre monde , un 
monde nouveau; et le cours ordinaire de la na- 
ture laissé seulement pour les hommes vulgaires. 

Des paladins, toujours armés dans une partie 
élu monde pleine de châteaux, de forteresses et 
de brigands , trouvoient de l’honneur à punir 
l'injustice et à défendre la foiblcsse. De là en- 
core dans nos romans la galanterie fondée sur 
l’idée de l'amour, jointe à celle de force et de 
protection. 

Ainsi naquit la galanterie, lorsqu’on imagina 
des hommes extraordinaires, qui , voyant la vertu 
jointe à la beauté et à la foiblcsse, furent portés 


Digitized by Google 



LIV. XXVIII, CHAP. XXII. 63 
à s’exposer pour clic dans les dangers, et à lui 
plaire dans les actions ordinaires de la vie. 

Nos romans de chevalerie flattèrent ce désir île 
plaire , et donnèrent à une partie de l’Europe cet 
esprit de galanterie qu’on peut dire avoir été peu 
connu par les anciens. 

Le luxe prodigieux de cette immense ville de 
Home flatta l’idée des plaisirs des sens. Une cer- 
taine idée de tranquillité dans les campagnes de 
la Grèce fit décrire les sentiments de l’amour 1 . 
L’idée des paladins, protecteurs de la vertu et 
de la beauté des femmes, conduisit à celle de la 
galanterie. 

Cet esprit sc perpétua par l’usage des tournois 
qui, unissant ensemble les droits de la valeur et 
de I amour, donnèrent encore à la galanterie une 
grand e importance. 


1 On jii'iil voir tes romans grecs (lu moyeu ige. ( M.) 
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CHAPITRE XX1I1. 


1k* la jurisprudence du combat judiciaire. 


On aura peut-être de la curiosité à voir cet 
usage monstrueux du combat judiciaire réduit en 
principes, et à trouver le corps d’une jurispru- 
dence si singulière. Les hommes, dans le fond 
raisonnables , mettent sous îles régies leurs pré- 
jugés mêmes. Rien n’étoit plus contraire au bon 
sens que le combat judiciaire ; mais, ce point une 
fois posé , l’exécution s’en fit avec une certaine 
prudence. 

Pour se mettre bien au fait delà jurisprudence 
de ces temps-là , il faut lire avec attention les ré- 
glements de saint Louis, qui fit de si grands chan- 
gements dans l’ordre judiciaire. Défontaines étoit 
contemporain de ce prince; Reaumanoir écrivoit 
après lui ’ ; les autres ont vécu depuis lui. Il faut 
donc chercher l’ancienne pratique dans les cor- 
rections qu’on en a faites. 

' En l'an ia83. (M.) 
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CHAPITRE XXl\. 


Règles établies dans le combat judiciaire. 


Lorsqu'il y «voit plusieurs accusateurs’, il fal- 
loit qu ils s’accordassent pour que l’affaire fût 
poursuivie par un seul ; et s'ils ne pouvoienl con- 
venir, celui devant qui se faisoitle plaid nonimoit 
un d’entre eux qui poursuivoit la querelle. 

Quand un gentilhomme appcloit un vilain’, il 
devoit se présenter à pied , et avec l'écu et le bâ- 
ton ; et , s’il venoit à cheval, et avec les armes d’un 
gentilhomme, on lui ôtoit sou cheval et ses ar- 
mes; il restoit en chemise, et étoit obligé de com- 
battre eu cet état contre le vilain. 

Avant le combat, la justice faisoit publier trois 
bans 3 . Par l’un , il étoit ordonné aux parents des 
parties de se retirer; par l’autre, on avertissoit 
le peuple de garder le silence; par le troisième, 
il étoit défendu de donner du secours à une des 
parties , sous de grosses peines, et même celle de 
mort, si, par ce secours, un des combattants 
avoit é té vaincu. 


‘ Bf.acmapom, cbap. vi, pages 4® et 4*- (M.) 
1 i tient , cbap. lxiv, page 3a8. (M.) 

3 Idem y page 33o. (M.) 
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Les gens de justice gardoient le parc ' ; et , dans 
le cas où une des parties auroit parlé de paix, ils 
avoient grande attention à l’état actuel où elles 
se trouvoient toutes les deux dans ee moment , 
pour qu'elles fussent remises dans la même situa- 
tion , si la paix ne se faisoit pas \ 

Quand les gages étoicut reçus pour crime ou 
pour faux jugement, la paix ue pouvoit se faire 
sans le consentement du seigneur; et, quand une 
des parties avoit été vaincue , il ne pouvoit plus y 
avoir de paix que de l’aveu du comte 3 : ce qui 
avoit du rapport à nos lettres de grâce. 

Mais si le crime étoit capital, et que le seigneur, 
corrompu par des présents , consentît à la paix , 
il payoit une amende de soixante livres; et le 
droit qu’il avoit de faire punir le malfaiteur étoit 
dévolu au comte L 

Il y avoit bien des gens qui netoient eu état 
d’offrir le combat, ni de le recevoir. On permet- 
toit, en connoissance de cause, de prendre un 
champion ; et,' pour qu’il eût le plus grand inté- 


1 Bbaumahoir, chap. i.xiv, page 33o. (M.) 

1 Ibid. (M.) 

3 Les grands vassaux avoient des droits particuliers. (M.) 

* Beaumanoih, chap. lxiv, page 33o, dit: Il perdroit sa justice. 
Ces paroles, dans les auteurs de ces temps-là, n’ont pas une si- 
gnification générale, mais restreinte à l’affaire dont il s’agit. (Dé- 
fontaines, chap. xxt, art. 29.) (M.) 
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rét à défendre sa partie , il avoit le poing coupé 
s’il étoit vaincu 

Quand on a fait dans le siècle passé des lois ca- 
pitales contrôles duels , peut - être auroit-il suffi 
d’ôter à un guerrier sa qualité de guerrier par la 
perte de la main, n’y ayant rien ordinairement 
de plus triste pour les hommes 'que de survivre à 
la perte de leur caractère. 

Lorsque , dans un crime capital % le combat se 
faisoit par champions, on mettoit les parties dans 
un lieu d’où elles ne pouvoient voir la bataille : 
chacune d’elles étoit ceinte de la corde qui devoit 
servir à son supplice , si son chaijfpion étoit 
vaincu. 

Celui qui succomboit dans le combat ne per- 
doit pas toujours la chose contestée. Si , par 
exemple, l’on combattoit sur un interlocutoire, 
l’on ne perdoit que l’interlocutoire 3 . 

' Cet usage, que l'on trouve dans les capitulaires , subsistait 
du temps de Dcauinanoir. Voyez le chap. i.xi, page 3i5. (M.) 

* Rfaumakohi, cliap. i.xiv, page 33o. (M.) 

3 Idem y chap. Ul, page 309 . (M.) 


5. 
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CHAPITRE XX Y. 


Iles bornes que l'on meltoil à l'usage «lu combat judiciaire. 

Quand les fiâmes de bataille avoient été reçus 
sur une affaire civile de peu d’importance , le 
seigneur obligeoit les parties à les retirer. 

Si un fait étoit notoire': par exemple, si un 
homme avoit été assassiné en plein marché , on 
n’ordonnok ni la preuve par témoins, ni la 
preuve par le combat; le juge prononçoit sur la 
publicité. 

Quand , dans la cour du seigneur, on avoit 
souvent jugé de la même manière , et qu 'ainsi 
l’usage étoit connu \ le seigneur refusoit le com- 
bat aux pairies, afin que les coutumes ne fussent 
pas changées par les divers événements des com- 
bats. 

On ne pouvoit demander le combat que pour 
soi, ou pour quelqu’un de son lignage, ou pour 
son seigneur-lige '. 


• BuDMtMiin, chapitre uu, page 3o8 - l,lcm > «*»P ,lr * XLI "’ 
pane a39- (M.) 

> Idem, chapitre lxi, page 3i/f Vo J« au5sl Defonlames , 
ehap. XXII, art. a.j. (M.) 

i ttEAUMittoiB , ehap. un, page 3aa. (M.) 
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Quand un accuse avoit été absous', un autre 
parent ne pou voit demander le combat ; autrement 
les affaires n auraient point eu de fin. 

Si celui dont les parents vouloicnt venger la 
mort venoit à reparaître, il n’étoit plus «piestion du 
combat: il en étoit de même, si, par une absence 
notoire, le fait se trouvoit impossible 5 . 

Si un homme qui avoit été tué 3 avoit, avant 
de mourir, disculpé celui qui étoit accusé, et 
qu’il cflt nommé un autre, on ne procédoit point 
au combat; mais, s’il n avoit nommé personne, 
on ne regardoit sa déclaration que comme un 
pardon de sa mort; ou continuoit les poursuites; 
et même, entre gentilshommes, on pouvoit faire 
la guerre. 

Quand il y avoit une guerre, et qu’un des pa- 
rents donnoit ou recevoit les gages de bataille, le 
droit de la guerre cessoit; on pensoit que les par- 
ties vouloicnt suivre le cours ordinaire de la jus- 
tice; et celle qui aurait continué la guerre aurait 
été condamnée à réparer les dommages. 

Ainsi la pratique du combat judiciaire avoit cet 
avantage, quelle pouvoit changer une querelle 
générale en une querelle particulière, rendre la 
force aux tribunaux, et remettre dans l’état civil 


' Heaumaevoir, ckap. lxiii y paye 3aî. (M.) 
a Ibid. (M.) 

J Ibid . , paye 3a3. (M.) 
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ceux qui n etoient plus gouvernés que par le droit 

des gens. 

Comme il y a une infinité de choses sages qui 
sont menées d’une manière très folle, il y a aussi 
des folies qui sont conduites d’une manière très 
sage. 

Quand un homme appelé pour un crime 1 
montrait visiblement que c’étoit l’appelant même 
qui l’avoit commis, il n’y avoit plus de gages de 
bataille; car il n’y a point de coupable qui n’eût 
préféré un combat douteux à une punition cer- 
taine. 

H n’y avoit point de combat dans les affaires qui 
sedécidoient par des arbitres ou parles cours ecclé- 
siastiques 1 ; il n’y en avoit pas non plus lorsqu’il 
s’agissoit du douaire des femmes. 

Femme, dit Beaumanoir, ne se /met combattre. 
Si une femme appeloit quelqu’un sans nommer 
son champion , on ne recevoit point les gages de 
bataille. Il failoit encore qu’une femme fût auto- 
risée par son baron 3 , c’est-à-dire son mari, pour 
appeler; mais, sans cette autorité, elle pouvoit 
être appelée. 

Si l'appelant ou l’appelé avoieut moins de 
quinze ans'*, il n’y avoit point de combat. On 

* Ukacmamhr, chap. lxiii, page 3a4- (M.) 

’ Ibid. y page 3a5. (M.) 

* Ibid. (M.) 

4 Ibid. y page 3a3. Voyex aussi ce que j’ai dit au liv. XVIII. 
(M.) 
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pouvoit pourtant l’ordonner dans les affaires de 
pupilles, lorsque le tuteur ou celui qui avoit la 
baillie vouloit courir les risques de cette procé- 
dure. 

Il me semble que voici les cas où il étoit per- 
mis au serf de combattre. Il combattoit contre un 
autre serf; il combattoit contre une personne 
franche, et même contre un gentilhomme, s’il 
étoit appelé; mais, s’il l’appeloit 1 , celui-ci pou- 
voit refuser le combat ; et même le seigneur du 
serf étoit en droit de le retirer de la cour. Le 
serf pouvoit, par une chartre du seigneur 2 , ou 
par usage, combattre contre toutes personnes 
franches; et l'église prétendoit ce même droit 
pour ses serfs 3 , comme une marque de respect 
pour elle 4 . . * 

■ Kexcxuhoib, chap. lxiii, pape 3 aa. (M.) 

1 D£rosT»isKS, chap. xxn, an. 7. (M.) 

1 Habeant, bellandi et testificandi licentium. (Chartre de Louis- 
le-Gros, de l'an 1118.) (M.) 

‘ Ibid. (M.) 
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CHAPITRE XXVI. 


Du corabat judiciaire entre une des parties et un des témoins 


Beaumanoir 1 dit qu’un homme qui voyoit qu'un 
témoin alloit déposer contre lui, pouvoit éluder 
le second, en disant aux juges que sa partie pro- 
duisoit un témoin faux et calomniateur 1 ; et, si le 
témoin vouloit soutenir la querelle, il donnoit les 
gages de bataille. Il n’étoit plus question de l’en- 
quête; car, si le témoin étoit vaincu, il étoit décidé 
que la partie avoit produit un faux témoin, et elle 
perdoit son procès. ‘ * 

Il ne falloit pas laisser jurer le second témoin; 
car il auroit prononcé son témoignage, et l’affaire 
auroit été finie par la déposition de deux témoins. 
Mais, en arrêtant le second, la déposition du pre- 
mier devenoit inutile. 

Le second témoin étant ainsi rejeté, la partie 
ne pouvoit en faire ouïr d’autres, et elle perdoit 
son procès; mais, dans le cas où il n'y .avoit point 


1 Chap. lxi, page 3i5. (M.) 

* « Leur doit-on demander... avant que il fâchent nul serement 
n pour qui il vuclcnt îesmoigner, car lenques gist li poins d’aus 
« lever de faus lesmoignage. ■ Bracmaroir, chap. uxix t page aiH 
(M.) 
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de gages de bataille 1 , on pouvoit produire d’au- 
tres témoins. 

Bcatimanoir dit que le témoin pouvoit dire à 
sa partie avant de déposer : « Je ne me bée’ pas à 
u combattre pour vostre querele , ne à entrer en 
« plet au mien , et se vous me voulés defendre 
« volontiers dirai ma vérité 3 . » La partie se trou- 
voit obligée à combattre pour le témoin ; et, si elle 
étoit vaincue, elle ne perdoit point le corps 4 , mais 
le témoin étoit rejeté. 

Je crois que ceci étoit une modification de l’an- 
cienne coutume; et ce qui me le fait penser, c’est 
que cet usage d’appeler les témoins se trouve établi 
dans la loi des Bavarois 5 , et dans celle des Bour- 
guignons 6 , sans aucune restriction. 

J’ai déjà parlé de la constitution de Gonde- 
baud, contre laquelle Agohard 7 et saint Avit 8 
se récrièrent tant. « Quand l’accusé, dit ce prince, 
« présente des témoins pour jurer qu’il n’a pas 
«commis le crime, l’accusateur pourra appeler 
«au combat un des témoins; car il est juste que 
« celui qui a offert de jurer, et qui a déclaré qu’il 

' Rlaumasoir , chap. lxi , page 3i6. (M.) 

* C’est-à-dire je u’aspirc pas à combattre, etc. 

1 Chap. vi, pages 3p et 4o. (M.) 

' Mais' si le combat se faisoit par champions, le champion 
vaincu avoit le poing coupé. ( M.) 

s Titre xvi , § a. (M.) 

B Titre xly. (M.) 

1 Lettre à Louts-lc-Dcbonnairc. ( M. ) 

H Fie dé saint Avit. ( M. ) 
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« savoir la vérité, ne fasse point de difficulté de 
u combattre pour la soutenir. » Ce roi ne laissoit 
aux témoins aucun subterfuge pour éviter le 
combat. 


CHAPITRE XXVII. 

Du combat judiciaire entre une partie et un des pairs 
du seigneur. Appel dé faux jugement. 

La nature de la décision par le combat étant 
de terminer l’affaire pour toujours, et notant 
point compatible avec un nouveau jugement et de 
nouvelles poursuites', l’appel, tel qu’il est établi 
par les lois romaines et par les lois canoniques, 
c’est-à-dire à un tribunal supérieur pour faire 
réformer le jugement d’un autre, étoit inconnu 
en France. 

Une nation guerrière, uniquement gouvernée 
par le point d’bonneur, ne connoissoit pas cette 
forme de procéder; et, suivant toujours le même 
esprit, elle prenoit contre les juges les voies quelle 
auroit pu employer contre les parties’. 

1 « Car eu la cour ou l'eu va par la reson de l’appel pour les 
« gaiges maintenir, ne la bataille est (etc, la tpiercle est venue à 
«fin, si que il ni a métier de plus d’apiaux. » ( IIeaumakoiu, 
chap. u, page aa.) (M.) 

* BEAUMAKoin , chap. lxi , page 3ia ; et cliap. lxvii, page 338. 
(M.) 
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L’appel, chez cette natiou, émit un défi à un 
combat par armes, rpii devoit se terminer par le 
sang; et non pas cette invitation à une querelle de 
plume qu’on ne connut qu après. 

Aussi saint Louis dit-il dans ses Etablissements' 
que l’appel contient félonie et iniquité. Aussi 
Beaumanoir nous dit-il que si un homme vou- 
loit se plaindre de quelque attentat commis contre 
lui par son seigneur’, il devoit lui dénoncer 
qu’il abandonnoit son fief; après quoi il l’appo- 
loit devant son seigneur suzerain, et offrait les 
gages de bataille. De même , le seigneur renou- 
çoit à l’hommage, s’il appeloit son homme devant 
le comte. 

Appeler son seigneur de faux jugement, c’étoit 
dire que sou jugement avoit été faussement et 
méchamment rendu: or, avancer de tellc#paroles 
contre son seigneur, c’étoit commettre une espèce 
de crime de félonie. 

Ainsi, au lieu d’appeler pour faux jugement le 
seigneur qui étahlissoit et régloit le tribunal, ou 
appeloit les pairs qui fonnoient le tribunal même ; 
on évitoit par-là le crime de félonie; on n’insul- 
toit que ses pairs, à qui on pouvoit toujours faire 
raison de l’insulte. 

( )n s’exposoit beaucoup en faussant le juge- 

1 Liv. II, chap. xv. (M.) 

1 Beaumanoir, chap. lxi, pages 3io et 3 1 1 ; et chap. lxvii, 
page 337. (M.) 
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mont <les pairs 1 * . Si l’on attendoit que le juge- 
ment lût fait et prononcé, ou étoit obligé de les 
combattre ions lorsqu’ils offroient de faire le 
jugement bon J . Si l’on appeloit avant que tous 
les juges eussent donné leur avis, il falloit com- 
battre tous ceux qui étoient convenus du même 
avis 3 . Pour éviter ce danger, on supplioit le 
seigneur d’ordonner que chaque pair dît tout 
haut son avis; et, lorsque le premier avoit pro- 
noncé, et que le second alloit en faire de même, 
ou lui disoit qu’il étoit faux, méchant, et calom- 
niateur; et ce n’étoit plus que contre lui qu’on 
devoit se battre 4 . 

Défontaines 5 vouloit qu'avant de fausser 6 on 
laissât prononcer trois juges; et il ne dit point 
qu’il fallût les combattre tous trois, et encore 
moins <j®’il y eût des cas où il fallût combattre 
tous ceux qui setoicnt déclarés pour leur avis. 
Ces différences viennent de ce que, dans ces 
temps-là, il n’y avoit guère d’usages qui fussent pré- 
cisément les mêmes. Beaumanoir rendoit compte 
de ce qui se passoit dans le comté de Cler- 


1 Bf.aum.v.noib , trhap. lai , page 3i3. (M. ) 

1 Ibid. y page 3 1 4* (M*) 

3 Qui sYtoicnt accordés au jugement. ( M. ) 

4 Bkaumaxom, chap. i.xi, page 3 1 4- (M.) 

* Chap. xxii, art. t, 10 , et 1 1 . Il dit seulement qu’on leui 
payai* à chacun une amende. (M.) % 

V r Appeler île faux jugement. (M.) 
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mont; D^fontaincs, de ce qui se pratiquoit en 
Vcrmandois. 

Lorsqu’un des pairs ou homme de fief avoit 
déclaré qu’il soutiendrait le jugement ',1e juge 
faisoit donner les gages de bataille , et, de plus, 
prenoit sûreté dcl’appelant qu’il soutiendrait son 
appel. Mais le pair qui étoit appelé ne donnoit 
point de sûretés, pareequ’il étoit homme du sei- 
gneur, et devoit défendre l’appel, ou payer au 
seigneur une amende de soixante livres. 

Si celui qui appeloit ne prouvoit pas que le ju- 
gement fût mauvais, il payoit au seigneur une 
amende de soixante livres 1 , la même amende au 
pair qu’il avoit appelé autant à chacun de ceux 
qui avoient ouvertement consenti au jugement. 

Quand un homme violemment soupçonné d'un 
crime qui méritoit la mort avoit été pris et con- 
damné, il ne pouvoit appeler de faux jugement 4 : 
car il aurait toujours appelé, ou pour prolonger 
sa vie, ou pour faire la paix. 

Si quelqu’un disoit que le jugement, étoit faux 
et mauvais 5 , et n offrait pas de le faire tel, c’est- 
à-dire de combattre, il étoit condamné à dix sous 


* IkAt MAsont , cliap. lxi, paye 3 1 4- (M. ) 

a Idem, ibid. ; et Défohtaines , rhap. xxii, art. 9. (M.) 

* DérOtiTAlNES , ibid (M.) 

4 Reaumakoir, rhap. i.xi, paye 3i6; Défowtaixes, chnp. xxii, 
art. 21. (M.) 

* Beaumahoir , chap. lu, pagc3i4- (M.) 
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d’amende s’il étoit gentilhomme, et à cinq sous 
s’il étoit serf, pour les vilaines paroles qu’il avoit 
dites. 

Les juges ou pairs qui avoient été vaincus 1 ne 
dévoient perdre ni la vie ni les membres; mais 
celui qui les appeloit étoit puni de mort lorsque 
l’alïaire étoit capitale ’. 

Celte manière d’appeler les hommes de fief 
pour faux jugement étoit pour éviter d'appeler 
le seigneur même. Mais si le seigneur n avoit 
point de pairs 3 , ou n’en avoit pas assez, il pouvoit 
à ses frais emprunter des pairs de son seigneur 
suzerain*; mais ces pairs n 'étaient point obligés 
de juger, s’ils ne le vouloicnt; ils pouvoient dé- 
clarer qu’ils n étaient venus que pour donner 
leur conseil; et, dans ce cas particulier 5 , le sei- 
gneur jugeant et prononçant lui-même le juge- 
ment , si on appeloit contre lui de faux jugement, 
c’étoit à lui à soutenir l’appel. 

Si le seigneur étoit si pauvre® qu’il ne fût pas 

* Déportâmes, chap. xxn, art. 7. (M.) 

* Voyez Défontaines , chap. xxt, art. 1 1, 1 1 , et suiv. , qui dis- 
tingue les cas où le faussenr perdoit la vie, la chose contestée, 
ou seulement l'interlocutoire. (M.) 

3 Beacmasoir, chap. lxii , pape 3 aa ; Déportâmes, chap. xxit, 
art. 3 . (M.) 

* Le* comte n’étoit pas obligé d’en prêter. (Beaumanoir, cha- 
pitre lxvh, pag. 337.) (M.) 

s « Nus... ne puet fere Jugement eu se court, » dit Beautnanoir 
chap. lxvh, papes 336 et 337. (M.) 

6 Idem 9 chap. Lxn, pape 3 aa. (M.) 
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on état de prendre des pairs de son seigneur su- 
zerain , ou qu’il négligeât de lui en demander, ou 
que celui-ci refusât de lui en donner, le seigneur 
ne pouvant pas juger seul , et personne n’étant 
obligé de plaider devant un tribunal où l’on ne 
peut faire jugement, l’affaire étoit portée à la 
cour du seigneur suzerain. 

•le crois que ceci fut line des grandes causes de 
la séparation de la justice d’avec le fief, d'où s’est 
formée la règle des jurisconsultes françois : Juli e 
chose est le fief, mitre chose est In justice. Car y 
ayant une infinité d’hommes de fief qui n’avoient 
point d’hommes sous eux , ils ne furent point en 
état de tenir leur cour; toutes les affaires furent 
portées à la cour de leur seigneur suzerain ; ils 
perdirent le droit de justice, parccqu’ils n’eurent 
ni le pouvoir ni la volonté de le réclamer. 

Tous les juges qui avoient été du jugement ' 
dévoient être présents quand on le rendoit, afin 
qu’ils pussent ensuivre et dire oil à celui qui, vou- 
lant fausser, leur demandoit s’ils ensuivoient ; 
« car, dit Défontaines 1 , c’est une affaire de cour- 
« toisie et de loyauté, et il n'y a point là de fuite 
« ni de remise. » Je crois que c’est de cette ma- 
nière de penser qu’est venu l’usage que l’on suit 
encore aujourd'hui eu Angleterre , que tous les 

‘ Déio>tai>es, chap. xxi, an. »7«et 28. (M.) 

1 Ibid. , art. 28. (M.*) 
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jurés soient de même avis pour condamner a 

mort. 

Il falloil donc se déclarer pour lavis de la plus 
grande partie; et, s'il y a voit partage, on pro- 
nonçoit , en cas de crime , pour l’accusé ; en cas 
de dettes, pour le débiteur; en cas d héritages, 
pour le défendeur. 

Un pair, dit Défontaiues 1 * , ne pou voit pas dire 
(ju’il ne jugerait pas s ils u’étoicnt que quatre % ou 
s ils ii y étoieut tons, ou si les plus sages ny 
éloieut ; c’est comme s’il avoit dit , dans la mêlée, 
qu’il ne secourrait pas son seigneur, parcequ’il 
u’avoit auprès de lui quune partie de scs hom- 
mes. Mais c’étoit au seigneur à faire honneur à 
sa cour, et à prendre scs plus vaillants hom- 
mes et les plus sages. Je cite ceci, pour faire 
sentir le devoir des vassaux, combattre et juger; 
et ce devoir étoit même tel , que juger c’étoit 
combattre. . 

Un seigneur qui plaidoit à sa cour contre son 
vassal 3 , et qui y «‘toit condamné, pouvoit appe- 
ler un de ses hommes de faux jugement. Mais, a 
cause du respect que celui-ci devoit à son seigneur 
pour la foi donnée , et la bienveillance que le 
seigneur devoit à son vassal pour la foi reçue, on 

1 DÉEOMAIXES, chap. xxi, nrl. 37. (M.) 

1 II failoit ce nombre au moins. ( Défontairrs y chap. xxi, 
nrl. 36 .) (M.) * 

5 Voyez Bcauiuanoir, chap. lxxvu, page 337. (M.) 
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faisoit une distinction : ou le seigneur disoit en 
général que le jugement étoit faux et mauvais 1 * , 
ou il imputoit à son homme des prévarications 
personnelles’. Dans le premier cas, il offensoit 
sa propre cour, et en quelque façon lui-même, et 
il ne pouvoit y avoir de gages de bataille ; il y en 
avoit dans le second , pareequ'il attaquoit l’hon- 
neur de son vassal ; et celui des deux qui étoit 
vaincu perdoit la vie et les biens, pour mainte- 
nir la paix publique. 

Cette distinction , nécessaire dans ce cas parti- 
culier, fut étendue. Beaumanoir dit que, lorsque 
celui qui appeloit de faux jugement attaquoit un 
des hommes par des imputations personnelles, il 
y avoit bataille; mais que, s’il n’attaquoit que le 
jugement, il étoit libre à celui des pairs qui étoit 
appelé de faire juger l’affaire par bataille ou par 
droit 3 . Mais, comme 1 esprit qui réguoit du temps 
de Beaumanoir étoit de restreindre l’usage du 
combat judiciaire , et que cette liberté donnée au 
pair appelé , de défendre par le combat le juge- 
ment , ou non , est également contraire aux idées 
de l'honneur établi dans ces temps-là, et à l’en- 


1 « Chis jugement est faus et mauves. « (ëeacmakoiii , ch. i.xvti, 
page 337.) (M.) 

* " Vous aves fet jugement faus et mauves , comme mauves que 
• vous este, ou par lovicr ou par pramesse. » ( Idem , ch. lxvii, 
page 33;. (M.) 

3 Idem, chap. lxvii, pages 33y et 338. (M. ) 

4. 6 
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gagement où l’on étoit envers son seigneur de dé- 
fendre sa cour, je crois que cette distinction de 
Beaumanoir étoit une jurisprudence nouvelle 
chez les François. 

Je ne dis pas que tous les appels de faux juge- 
ment se décidassent par bataille; il en étoit de cet 
appel comme de tous les autres. On se souvient 
des exceptions dont j’ai parlé au chapitre XXV. 
Ici , e’étoit au tribunal suzerain à voir s’il falloit 
ûter, ou non, les gages de bataille. 

On ne pou voit point fausser les jugements ren- 
dus dans la cour du roi ; car le roi n’ayant per- 
sonne qui lui fût égal , il n’y avoit personne qui 
pût l’appeler; et le roi n'ayant point de supé- 
rieur, il n’y avoit personne qui pût appeler de sa 
cour. 

Cette loi fondamentale, nécessaire comme loi 
politique , diminuoit encore , comme loi civile, 
les abus de la pratique judiciaire de ces temps-là. 
Quand un seigneur craignoit qu'on ne faussât sa 
cour ’, on voyoit qu’on se présentoit pour la faus- 
ser, s’il étoit du bien de la justice qu’on ne la 
faussât pas , il pouvoit demander des hommes 
de la cour du roi, dont on ne pouvoit fausser le 
jugement; et le roi Philippe, dit Défontaines ’ , 
envoya tout son conseil pour juger une affaire 
dans la cour de l’abbé de Corbie. 

1 DépoNTAlt'M, chap. xxll, art. i4- (M.) 

■ IbU. (M.) 
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Mais si le seigneur ne pouvoit avoir des juges 
du roi , il pouvoit mettre sa cour dans celle du 
roi, s'il relevoit nûment de lui; et, s’il y a voit 
des seigneurs intermédiares, il s’adressoit à son 
seigneur suzerain , allant de seigneur en seigneur 
jusqu’au roi. 

Ainsi, quoiqu’on n’eût pas dans ces temps-là 
la pratique ni l’idée même des appels d’aujour- 
d’hui, on avoit recours ua roi , qui étoit toujours 
la source d’où tous les fleuves partoient , et la mer 
où ils revenoient. 

• . • ■. : v > V'.* « * -v <'■: . 
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CHAPITRE XXVIII. 


De l'appel de défaille de droit. 


On appeloit de défaute de droit quand , dans 
la eour d’un seigneur, on différoit, on évitoit, on 
l’on refusoit de rendre la justice aux parties. 

Dans la seconde race , quoique le comte eût 
plusieurs officiers sous lui, la personne de ceux- 
ci ctoit subordonnée, mais la juridiction ne Té- 
toit pas. Ces officiers , dans leurs plaids , assises 
ou placites, jugeoient en dernier ressort comme 
le comte même. Toute la différence étoit dans le 
partage de la jurisdiction : par exemple, le comte 
pouvoit condamner à mort, juger de la liberté , 
et delà restitution des biens', et le centcnicr ne 
le pouvoit pas. 

Par la même raison il y avoit des causes ma- 
jeures qui étoient réservées au roi 1 • c’étoient 
celles qui intéressoient directement l’ordre poli- 
tique. Telles étoient les discussions qui étoient 
entre les évêques, les abbés, les comtes , et autres 


' Capitulaire in, de l'an 812, art. 3 , «‘dit. de Raluze , p. 4 î)“ i 
et de Charles-le-Chanrc, ajouté à la loi ries Lombards , liv. Il, 
article 3 . (M. ) 

* Capitulaire lit, de l’an 812, art. 7. (M.) 
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grands, que les rois jugeoient avec les grands 
vassaux 

Ce qu’ont dit quelques auteurs , qu’on 
loit du comte à l’envoyé du roi , ou missus 
nicus, n’est pas fondé. Le comte et le 
avoient une jurisdictiou égale , et indépendante 
l’une de l’autre J : toute la différence étoit que le 
missus tenoit ses placites quatre mois de l’année , 
et le comte les huit autres 3 . 

Si quelqu'un \ condamné dans une assise 5 , y 
dcmandoit qu’on le rejugeât , et succomboit en- 
core , il payoit une amende de quinze sous , ou 
recevoit quinze coups de la main des juges qui 
avoient décidé l’affaire. 

Lorsque les comtes ou les envoyés du roi ne 
se sentoient pas assez de force pour réduire les 
grands à la raison, ils leur faisoient donner cau- 
tion qu’ils se présenteroient devant le tribunal 
du roi 11 : c’étoit pour juger l’affaire, et non pour 
la rejuger, .le trouve dans le capitulaire de Metz 

1 Cum fidelibtts. Capitulaire de Louis-le-t)éLonnaire, édition de 
Ilalu/.p, page 667. (M. ) 

* Voyez le capitulaire de Charleg-le-Chauve , ajouté h la toi 
des Lombards , liv. II, art. 3 . (M. ) 

3 Capitulaire m, de l'an 812, art. 8. (M.) 

4 Capitulaire ajouté à la loi des Lombards , liv. II, lit. lix. (M.) 

1 Placitum. (M.) 

fi Cela paroi t par les formules, les Chartres, et les capitulaires. 

(M.) 

7 I)e l’an 767, édition de Italuzc, page 180, art. 9 et 10; et 
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l’appel de faux jugement à la cour du roi éta- 
bli., et toutes autres sortes d’appels proscrites et 
punies. 

Si l’on n’acquiesçoit pas 1 au jugement des 
échevins % et qu’on ne réclamât pas , ou étoit mis 
en prison jusqu’à ce qu’on eût acquiescé; et si 
l’on réclamoit,on étoit conduit sous une sûre 
garde devant le roi, et l’affaire se discutoit à sa 
cour. 

Il ne pouvoit guère être question de l’appel de 
défaute de droit. Car, bien loin que dans ces 
temps-là on eût coutume de se plaindre que les 
comtes et autres gens qui avoient droit de tenir 
des assises ne fussent pas exacts à tenir leur cour, 
on se plaignoit au contraire qu’ils l’étoient trop 3 ; 
et tout est plein d’ordonnances qui défendent 
aux comtes et autres officiers de justice quelcon- 
ques de tenir plus de trois assises par an. II fal- 
loit moins corriger leur négligence qu’arrêter 
leur activité. 

Mais, lorsqu’un nombre innombrable de petites 
seigneuries se formèrent, que différents degrés 
de vasselage furent établis, la négligence de cer- 

le synode apud Vemas y de l’an 755, art. 29, édition de Baluze, 
page 175. Ces deux capitulaires furent faits sous le roi Pépin. (M.) 

' Capitulaire xi de Charlemagne, de l'an 8 o 5 , édition de Ba- 
luze, page 4 ^ 3 ; et loi de Lot ha ire , dans la loi des Lombards , 
liv. II, tit. lu, art. a 3 . (M.) 

* Officiers sous le comte : scabini . (M. ) 

M 1 Voyez la loi des lombards, liv. II, tit. lu, art. 2 2. (M. ) 
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tains vassaux à tenir leur cour donna naissance 
à ces sortes d’appels 1 ; d'autant plus qu’il en reve- 
uoit au seigneur suzerain des amendes considé- 
rables. 

L’usage du combat judiciaire s’étendant de 
plus en plus, il y eut des lieux, des cas, des 
temps, où il fut difficile d’assembler les pairs, 
et où par conséquent on négligea de rendre la 
justice. L’appel de défaute de droit s’introduisit; 
et ces sortes d’appels ont été souvent des points 
remarquables de notre histoire, parccque la plu- 
part des guerres de ces temps-là avoient pour 
motif la violation du droit politique, comme nos 
guerres d’aujourd’hui ont ordinairement pour 
cause ou pour prétexte celle du droit des gens. 

Beaumanoir 1 dit que, dans le cas de défaute 
de droit , il n’y avoit jamais de bataille : en voici 
les raisons. On ne pouvoit pas appeler au com- 
bat le seigneur lui-même, à cause du respect 
dû à sa personne; on ne pouvoit pas appeler 
les pairs du seigneur, parccque la chose étoit 
claire, et qu’il n’y avoit qu’à compter les jours 
des ajournements ou des autres délais; il n’y avoit 
point de jugement, et on ne faussoit que sur un 
jugement. Enfin le délit des pairs offensoit le 
seigneur comme la partie; et il étoit contre l’or- 


‘ On voit des appels de défaille de droit des le tcmp9 de Phi- 
lippe-Auguste. (M. ) 

J Chap. lxi, page 3 1 S. (M.) 
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dre qu’il y eût un combat entre le soigneur et ses 

pairs. 

Mais comme devant le tribunal suzerain on 
prouvoit la défaute par témoins, on pouvoit appe- 
ler au combat les témoins'; et par-là on n’offensoit 
ni le seigneur ni son tribunal. 

i" Dans les cas où la défaute venoit de la part 
des hommes ou paire du seigneur qui avoient 
différé de rendre la justice, ou évité de faire le 
jugement après les délais passés, cetoient les 
paire du seigneur qu’on appeloit de défaute de 
droit devant le suzerain; et, s’ils succomboient, 
ils payoient une amende à leur seigneur 1 * . Celui- 
ci ne pouvoit porter aucun secoure à ses hommes; 
au contraire, il saisissoit leur fief, jusqu’à ce qu’ils 
lui eussent payé chacun une somme de soixante 
livres. 

2 ° Lorsque la défaute venoit de la part du 
seigneur, ce qui arrivoit lorsqu'il ny avoit pas 
assez d’hommes à sa cour pour faire le juge- 
ment, ou lorsqu'il n’avoit pas assemblé ses hom- 
mes ou mis quelqu’un à sa place pour les assem- 
bler, on demandoit la défaute devant le seigneur 
suzerain; mais, à cause du respect dû au seigneur, 
on faisoit ajourner la partie 3 , et non pas le sei- 
gneur. 

1 ÜEtrMANOin, chap. lxi, pape 3i5. (M.) 

* Dékohtaimm, chap. xxi, art. i!\. (M.) 

1 Idem , chap. xxi, art. 3a. (M.) 
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Le seigneur demandent sa cour devant le tri- 
bunal suzerain; et, s’il g;:gnoit la défaute, on lui 
renvoyoit l’affaire et on lui payoit une amende 
de soixante livres ' : mais, si la défautc étoit prou- 
vée, la peine contre lui étoit de perdre le juge- 
ment de la chose contestée ; le fond étoit jugé 
dans le tribunal suzerain 1 : eu effet, on n’avoit 
demandé la défaute que pour cela. 

3° Si l’on pla'uloit ;\ la cour de son seigneur 
contre lui 3 , ce qui n’avoit lieu que pour les 
affaires qui concernoient le fief, après avoir 
laissé passer tous les délais, on soinmoit le sei- 
gneur même devant bonnes gens4, et on le fai- 
soit sommer par le souverain, dont on devoit 
avoir permission. On n’ajournoit point par pairs, 
pareeque les pairs ne pouvoient ajourner leur 
seigneur; mais ils pouvoient ajourner pour leur 
seigneur 5 . 

Quelquefois l’appel de défautc de droit étoit 
suivi d’un appel de faux jugement 6 , lorsque le 

' Bealmaxoiii , chap. lxi, page 3 iî. (M. ) 

J Défommires, chap. xxi, art. i et 39. (M.) 

1 Sous le régne Je Louis VIII , le sire de Nesle plai doit contre 
Jeanne, comtesse de Flandre ; il la somma de le faire juger dans 
quarante jours ; et il l’appela ensuite de défautc de droit à la cour 
du roi. Elle répondit quelle le feroit juger par scs pairs en Flan- 
dre. La cour du roi prononça qu’il n’y seroit pas renvoyé, et 
que la comtesse seroit ajournée. ( M. ) 

* Déportâmes, chap. xxi , art. 34. (M. ) 

5 Ibid. y art. 9. ( M. ) 

É Beai-maroir, chap. lxi, page 3 u. (M. ) 
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seigneur, malgré la défaute, avoit fait rendre le 
jugement. 

Le vassal qui appeloit ù toit son seigneur de 
défaute de droit 1 étoit condamné à lui payer une 
amende à sa volonté. 

Les Gantois avoient appelé de défaute de droit 
le comte de Flandre devant le roi % sur ce qu’il 
avoit différé de leur faire rendre jugement en 
sa cour. Il se trouva qu’il avoit pris encore 
moins de délais que n’en domioit la coutume du 
pays. Les Gantois lui furent renvoyés; il fit sai- 
sir de leurs biens jusqu’à la valeur de soixante 
mille livres. Ils revinrent à la cour du roi, pour 
que cette amende fût modérée : il fut décidé que 
le comte pouvoit prendre cette amendé, et même 
plus s'il vouloit. Beaunianoir avoit assisté à ces 
jugements. 

4° Dans les affaires que le seigneur pouvoit 
avoir contre le vassal, pour raison du corps ou 
de l'honneur de celui-ci, ou des biens qui u’é- 
toient pas du fief, il n ’étoit point question d’appel 
de défaute de droit, puisqu’on ne jugeoit point 
à la cour du seigneur, mais à la cour de celui de 
qui il tenoit; les hommes, dit Défontaines 1 , 

1 liEAt'MAKOin , chap. lxi, page 3 ta. Mais celui qui n’auroit été 
homme ni tenant du seigneur ne lui payoit qu'une amende de Go 
livres. Ibid. ( M. ) 

1 Ibid . , page 3i8. ( M. ) 

1 Chap. ïxi, art. 35. (M.) 
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n’ayant pas droit de faire jugement sur le corps de 
leur seigneur. 

J’ai travaillé à donner une idée claire de ces 
choses, qui, dans les auteurs de ces temps-là, 
sont si confuses et si obscures, qu’en vérité, 
les tirer du chaos où elles sont, c'est les décou- 
vrir. 

CHAPITRE XXIX. 

Époque du règne de saint Louis. 

Saint Louis abolit le combat judiciaire dans 
les tribunaux de ses domaines, comme il paroît 
par l’ordonnance qu’il fit là-dessus 1 , et par les 
Établissements J . 

Mais il ne l’ôta point dans les cours de ses 
barons 3 , excepte dans le cas d’appel de faux juge- 
ment. 

On ne pouvoit fausser la cour de son sei- 
gneur*, sans demander le combat judiciaire con- 
tre les juges qui avoient prononcé le jugement. 

' En 1260. (M. ) 

* Liv. I, chap. n et vu; liv. Il, chap. x et xi. (M. ) 

1 Comme il paroit par-tout dans les Établissements; et Beai ma 
*01*, chap. lxi, page ^09- (M.) 

* C’est-à-dire appeler de faux jugement. (M. ) 
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Mais saint Louis introduisit l'usage de fausser 
sans combattre 1 ; changement qui fut une espèce 
de révolution. 

Il déclara qu on ne pourrait point fausser les 
jugements rendus dans les seigneuries de ses 
domaines, pareeque c "étoit un crime de félonie \ 
Effectivement , si c’étoit une espèce de crime de 
félonie contre le seigneur, à plus forte raison 
en étoit-ce un contre le roi. Mais il voulut que 
l’on pû% demander amendement des jugements 
rcudus dans ses cours 3 , non pas pareequ’ils étoient 
faussement ou méchamment rendus, mais paree- 
qu’ils faisoient quelque préjudice L 11 voulut au 
contraire qu’on lût contraint de fausser les juge- 


' Etablissements , liv. I, chap. vi; et iiv. II, chap. xv. (M. ) 

* Etablissements , liv. II, chap. xv. (M ) — Fausser une cour 
de justice, ou l’accuser d’avoir porté un jugement faux, c’étoit 
lui faire l'injure la plu» grave, l’iDlcrdire de toutes «es fonc- 
tions, et rendre tous scs membres incapables de faire aucun 
acte judiciaire. Un plaideur irai avoit eu cette témérité, étoit 
oblige, sous peine d'avoir la tête coupée, de se battre dans le 
même jour non seulement contre tous les juges qui avoieut as- 
sisté nu jugement dont il appeloit, mais encore contre tous ceux 
qui avoient droit de prendre séance dans ce tribunal. S’il sortoit 
vainqueur de tous ces combats, la sentence qu’il avoit faussée 
étoit réputée fausse et mal rendue, et son procès étoit gagné. Si au 
contraire il étoit vaincu dans un «le ces combats, il étoit pendu. 
Telle étoit la jurisprudence des François dans le onzième siècle. 
( Marlt. ) 

* Ibid., liv. I, chap. lxxyiii; et liv. II, chap. xv. (M.) 

4 Ibid., liv. I , chap. lxxviii. (M.) 
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mente des cours des barons, si l’on vouloit s’en 
plaindre 

On ne pouvoit point, suivant les Établissements, 
fausser les cours des domaines du roi, comme 
on vient de le dire. Il falloit demander amende- 
ment devant le même tribunal; et, en ras que le 
bailli ne voulût pas faire l’amendement requis, le 
roi permettoit de faire appel à sa cour’, ou 
plutôt, en interprétant les Établissements par 
eux-mêmes, de lui présenter une requête ou sup- 
plication 1 * 3 . 

A l’égard des cours des seigneurs, saint Louis, 
eu permettant de les fausser, voulut que l'affaire 
fût portée an tribunal du roi ou du seigneur suze- 
rain 4 , non pas pour y être décidée parle combat 5 , 
mais par témoins, suivant une forme de procéder 
dont il donna des règles 6 . 

Ainsi, soit qu’on pût fausser, comme dans les 
cours des seigneurs, soit qu’on ne le pût pas, 
comme dans les cours de ses domaines, il établit 

1 Établissements, liv. II, chap. xv. (M.) 

‘ Ibid., liv. I, chap. lxxviii. (M. ) 

J Ibid., liv. II, chap. xv. (M. ) 

1 Mais si on ne faussoit pas, et qu’on voulût appeler, on nV- 
toit point reçu. Établissements, liv. H, chap. xv. « I,i sire en an- 
a roit le recort de sa cour, droit faisant. « ( M. } 

' Ibid., liv. I, chap. Vl et «VU; et liv. II, chap. xv ; et lies r- 
MsNotn, chap. xi, page 58. (M.) 

Établissements , liv. I,ehap. t, II, et tu. (M.) 
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qu’on pourroit appeler sans courir le hasard d’un 

combat. 

Défontaines 1 nous rapporte les deux premiers 
exemples qu’il ait vus, où l’on ait ainsi procédé 
sans combat judiciaire : l’un , dans une affaire 
jugée à la cour de Saint-Quentin, qui étoit du 
domaine du roi ; et l’autre , dans la cour de Pon- 
tliieu, où le comte, qui étoit présent, opposa l’an- 
cienne jurisprudence; mais ces deux affaires furent 
jugées par droit. 

On demandera peut-être pourquoi saint Louis 
ordonna pour les cours de ses barons une manière 
de procéder différente de celle qu'il établissoit 
dans les tribunaux de ses domaines : en voici la 
raison. Saint Louis, statuant pour les cours de 
ses domaines, ne fut point gêné dans ses vues, 
mais il eut des ménagements à garder avec les sei- 
gneurs qui jouissoient de cette ancienne préro- 
gative, que les affaires n etoient jamais tirées de 
leurs cours, à moins qu’on ne s’exposât aux dan- 
gers de les fausser. Saint Louis maintint cet usage 
de fausser; mais il voulut qu’on pût fausser sans 
combattre; c’est-à-dire que, pour que le change- 
ment se fît moins sentir, il ôta la chose, et laissa 
subsister les termes. 

Ceci ne fut pas universellement reçu dans les 
cours des seigneurs. Beaumanoir’ dit que, de son 

* Chap. xxii, art. 16 et 17. ( M. ) 

* Chap. i.x 1 , page 3o<). (M. ) * 
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temps, il y avoit deux manières de juger, l’une 
suivant l’Établissemcnt-le-roi , et l’autre suivant 
la pratique ancienne ; que les seigneurs avoient 
droit de suivre l’une ou l'autre de ces pratiques ; 
mais que quand, dans une affaire, on en avoit 
choisi une , on ne pouvoit plus revenir à l’autre. 
Il ajoute que le comte de Clermont suivoit la 
nouvelle pratique', tandis que ses vassaux se te- 
noient à l’ancienne; mais qu’il pourroit, quand 
il voudrait, rétablir l’ancienne : sans quoi il au- 
rait moins d’autorité que ses vassaux. 

Il faut savoir que la France étoit pour lors di- 
visée en pays du domaine du roi’, et en ce que 
l’on appeloit pays des barons, ou en baronnies; 
et , pour me servir des termes des Etablissements 
de saint Louis, en pays de l’obéissauce-le-roi , et 
en pays hors l’obéissance-lc-roi. Quand les rois 
*isoicnt des ordonnances pour les pays de leurs 
domaines , ils n’cmployoient que leur seule auto- 
rité ; mais, quand ils en faisoient qui regardoient 
aussi les pays de leurs barons , elles ctoient faites 
de concert avec eux , ou scellées ou souscrites 
d’eux 3 : sans cela , les barons les recevoient, ou ne 


' Chap. i.xi, p. 309. (M.) 

* Voyez Beaumanoir et Defoutaines ; et les Établissements , 
liv. Il, chap. x, Xi, xv, et autres. (M.) 

1 Voyez les ordonnances du commencement de la troisième race, 
dans le recueil de Laurière, sur-tout celle* de Philippc-Aujjuste sur 
la juridiction ecclesiastique; et celle de Louis VIII sur les Juifs; et 
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les recevoient pas, suivant qu’elles leur parois- 
soicnt convenir ou non au bien de leurs seigneu- 
ries. Les arrière-vassaux étoient dans les mêmes 
termes avec les grands vassaux. Or, les Établisse- 
ments ne furent pas donnés du consentement des 
seigneurs, quoiqu’ils statuassent sur des choses 
qui étoient pour eux d'une grande importance; 
mais ils ne furent reçus que par ceux qui entrent 
qu’il leur ëtoit avantageux de les recevoir. Robert, 
fds de saint Louis, les admit dans sa comté de 
Clermont ; et ses vassaux ne entrent pas qu’il leur 
convînt de les faire pratiquer chez eux. 


les Chartres rapportées par M. Brussel, notamment celle de saint 
Louis sur le bail et le rachat des terres » et la majorité féodale des 
filles, tome II, llv. 111, page 35 ; et ibid. y l’ordonnance de Phi- 
lippe-Auguste, page r. (M.) 
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CHAPITRE XXX. 


Observation sur les appels. 

On conçoit que des appels cpii étoient des pro- 
vocations à un combat dévoient se faire sur-le- 
champ. « Se il se part de court sans apeler, dit 
«Beaumanoir 1 , il pert son apel, et tient li juge- 
« mens pour bon. » Ceci subsista, même après 
qu’on eut restreint l’usayc du combat judiciaire ’. 

' Chap. i.xm, page 327 ; et chap. i.Xi, page 3ia. (M.) 

* Voyez les Établissements de saint Louis, liv. II, chap. xv; l’or- 
donnaucc de Cbarles VII, de i453. (M.) 
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CHAPITRE XXXI. 


Continuation «lit même sujet. 

Le vilain ne pouvoit pas fausser la cour de son 
seigneur : uous l’apprenons de Défontaines 1 ; et 
cela est confirmé par les Etablissements 3 . « Aussi, 
« dit encore Défontaines 1 , n’y a-t-il entre toi sei- 
« gneur et ton vilain autre juge fors Dieu. » 
Getoit l’usage du combat judiciaire qui avoit 
exclu les vilains de pouvoir fausser la cour de 
leur seigneur; et cela est si vrai que les vilains qui, 
par cbartre ou par usage avoient droit de com- 
battre, avoieut aussi droit de fausser la cour de 
leur seigneur, quand même les hommes qui 
avoient jugé auraient été chevaliers 5 ; et Défon- 
taines donne des expédients pour que ce scandale 


’ Chap. xxi, ait. a i et 22 . ( M. ) 

J Liv. I , chap. cxxxvi. ( M. ) 

3 Chap. 11 , art. 8. ( M. ) 

j Déporta ikes , chap. xxii, art. 7. Cet article et le ai* du cha- 
pitre xxii du même auteur ont été jusqu'ici très mal expliqués. 
Défontaines ne met point en opposition le jugement du seigneur 
avec celui du chevalier, puisque c’étoit le meme; mais il oppose le 
vilain ordinaire à celui qui avoit le privilège de combattre. ( M. ) 

15 Les chevaliers peuvent toujours être du nombre des juges. Dé- 
font* ires * chap. xxi, art. 48. ( M. ) 
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<lu vilain, qui, en faussant le jugement, combat- 
trait contre un chevalier, n’arrivât pas 1 . 

La pratique des combats judiciaires commen- 
çant à s’abolir, et l’usage des nouveaux appels à 
s'introduire, on pensa qu’il étoit déraisonnable 
que les personnes franches eussent un remède 
contre l’injustice de la cour de leurs seigneurs , 
et que les vilains ne l’eussent pas ; et le parlement 
reçut leurs appels comme ceux des personnes 
franches. 

' Chap. xxii, art. >4- (M.) 
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CHAPITRE XXXII. 

Continuation (lu même sujet. 

Lorsqu’on faussoit la cour de son seigneur, il 
vonoit en personne devant le seigneur suzerain 
pour défendre le jugement de sa cour. De même *, 
dans le cas d’appel de défaute de droit, la partie 
ajournée devant le seigneur suzerain menoit son 
seigneur avec elle , afin que , si la défaute n’étoit 
pas prouvée, il pût ravoir sa cour. 

Dans la suite , ce qui n’étoit que deux cas par- 
ticuliers étant devenu général pour toutes les af- 
faires, par l’introduction de toutes sortes d’appels, 
il parut extraordinaire que le seigneur fût obligé 
de passer sa vie dans d’autres tribunaux que les 
siens, et pour d autres affaires que les siennes. 
Philippe de Valois ordonna que les baillis seuls 
seroient ajournés’. Et, quand l’usage des appels 
devint encore plus fréquent, ce fut aux parties à 
défendre l'appel : le fait du juge devint le fait de 
la partie 3 . 


' Défostaires, cliap. xxi, art. 33. (M. ) 

1 En i33a. (M.) 

* Voyez quel étoit l'état des choses du temps de Routillicr, qui 
vivoit en l'an i4oa. Somme rurale , liv. I, pages 19 et 20. ( M. ) 
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J’ai dit ' que, dans l’appel de défaute de droit, 
le seigneur ne perdoit que le droit de faire juger 
l’affaire en sa cour. Mais, si le seigneur étoit at- 
taqué lui-même comme partie 1 * , ce qui devint 
très fréquent 3 , il payoit au roi ou au seigneur su- 
zerain devant qui on avoit appelé une amende 
de soixante livres. I)e là vint cet usage, lorsque 
les appels furent universellement reçus, de faire 
payer l’amende au seigneur lorsqu’on réformoit 
la sentence de son juge ; usage qui subsista long- 
temps, qui fut confirmé par l’ordonnance de 
Roussillon , et que son absurdité a fait périr. 


1 Ci-dessus, chap. xxx. (M.) 

* Bbaumaxom , chap. lxi, papes 3ia et 3 ■ 8. (M. ) 

3 Ibid. (M.) 
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CHAPITRE XXX111. 


Continuation du même sujet. 

Dans la pratique du combat judiciaire, le faus- 
seur qui avoit appelé un des juges pouvoit perdre 
par le combat son procès ", et ne pouvoit pas le 
gagner. En effet, la partie qui avoit un jugement 
pour elle n’en devoit pas être privée par le fait 
d’autrui. 11 falloit donc que le fausseur, qui avoit 
vaincu, combattît encore contre la partie, non 
pas pour savoir si le jugement étoit bon ou mau- 
vais, il ne s’agissoit plus de ce jugement, puisque 
le combat l’avoit anéanti ; mais pour décider si la 
demande étoit légitime ou non , et c’est sur ce 
nouveau point que l’on coinbattoit. De là doit 
être venue notre manière de prononcer les ar- 
rêts : Lu cour met /’ appel au néant ; la cour met 
l’appel et ce dont a été appelé au néant. 

En effet, quand celui qui avoit appelé de faux 
jugement étoit vaincu, l’appel étoit anéanti ; quand 
il avoit vaincu, le jugement étoit anéanti, et l'ap- 
pel même: il falloit procéder à un nouveau juge- 
ment. 


PÉ POSTAI NES, chnp. xxi, art. 14. ( M. ) 
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Ceci est si vrai, que, lorsque l’affaire sc ju- 
geoit par enquêtes, cette manière de prononcer 
n’a voit pas lieu. M. de La Roche - Flavin ' nous 
dit que la chambre des enquêtes ne pouvoit user 
de cette forme dans les premiers temps de sa 
création. 



CHAPITRE XXXI Y. 


Commeut la procédure devint secréte. 

Les duels avoient introduit une forme de pro- 
cédure publique : l’attaque et la défense étoieüt 
également connues. « Les témoins, dit Rcauma- 
'<uoir“, doivent dire leur témoignage devant 
■* tous. » 

Le commentateur de Ooutillier dit avoir appris 
d’anciens praticiens, et de quelques vieux procès 
écrits à la main, qu’aucienncment, en France, 
les procès criminels se faisoient publiquement , 
et en une forme nou guère différente des juge- 
ments publics des Romains. Ceci étoit lié avec l’i- 
gnorance de l’écriture, commune dans ces temps- 
là. L’usage de l’écriture arrête les idées, et peut 
faire établir le secret; mais, quand on n’a point 

' Des parlements de France y liv. I, chap. xvi. (M. ) 

* Chap. lxi , pap,e 3 1 5. ( M. ) 
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cet usage , il n’y a que la publicité de la procé- 
dure qui puisse fixer ces memes idées. 

Et, comme il pouvoit y avoir de l’incertitude 
sur ce qui avoit été jugé par hommes', ou plaidé 
devant hommes, on pouvoit en rappeler la mé- 
moire toutes les fois qu’on tenoit la cour, par 
ce qui s’appeloit la procédure par record'; et, 
dans ce cas, il n’étoit pas permis d’appeler les 
témoins au combat, car les affaires n’auroient 
jamais eu de fin. 

Dans la suite il s’introduisit une forme de pro- 
céder secréte. Tout étoit public; tout devint caché: 
les interrogatoires, les informations, le récole- 
ment , la confrontation , les conclusions de la partie 
publique; et c’est l’usage d’aujourd’hui. La pre- 
mière forme de procéder convenoit au gouverne- 
ment d’alors, comme la nouvelle étoit propre au 
gouvernement qui fut établi dppuis. 

Le commentateur de Boutillier fixe à l’ordon- 
nance de 1 53<j l’époque de ce changement. Je 
crois qu’il se fit peu à peu, et qu’il passa de sei- 
gneurie en seigneurie, à mesure que les sei- 
gneurs renoncèrent à l’ancienne pratique de ju- 
ger, et que celle tirée des Etablissements de saint 
Louis vint à se perfectionner. En effet, Beauma- 
noir dit que ce n’étoit que dans les cas où ou 

* Comme dit Rcaumauoir, chap. XXXIX, page aO 0* (M.) 

* On prouvoit par témoins ce qui iVtoit déjà passé, dit, ou 
ordonné en justice. ( M. ) 
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pouvoit dounor des gages de bataille qu’on en- 
tendoit publiquement les témoins 1 dans les 
autres, on les oyoit en secret, et ou rédigeoit 
leurs dépositions par écrit. Les procédures de- 
vinrent donc secrétes lorsqu’il n’y eut plus de 
gages de bataille. 


CHAPITRE XXX Y. 

, Des dépens. 

.Anciennement, en France, il n’y , avoit point 
de condamnation de dépens eu cour laie 3 . La 
partie qui succomboit étoit assez punie par des 
condamnations d’amende envers le seigneur et 
ses pairs. La manière de procéder par le combat 
judiciaire faisoit que, dans les crimes, la partie 
qui succomboit, et qui perdoit la vie et les biens, 
étoit punie autant quelle pouvoit letre; et, dans 
les autres cas du combat judiciaire, il y avoit des 
amendes quelquefois fixes, quelquefois dépen- 
dantes de la volonté du seigneur, qui faisoient 
assez craindre les évènements des procès. Il en 
étoit de même dans les affaires qui ae se déci- 

* Chap. xxxix, pape 218. (M.) 

* DÉro»T*Wfg, dans son Conseil , chap. xxn, art. 3 et 8; et 
BKArMAKOin, chap. xxxut ; Établissements , liv. I, chap. xc. (M. ) 
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doient pas par le combat. Comme c’étoit le sei- 
gneur cjui avoit les profits principaux, c’étoit lui 
aussi qui faisoit les principales dépenses, soit pour 
assembler ses pairs, soit pour les mettre en état 
de procéder au jugement. D’ailleurs les affaires 
finissant sur le lieu même, et toujours presque 
sur-le-champ , et sans ce nombre infini d’écritures 
qu’on vit depuis, il n’étoit pas nécessaire de don- 
ner des dépens aux parties. 

C’est l’usage des appels qui doit naturellement 
introduire celui de donner des dépens. Aussi 
Défontaines 1 dit-il que, lorsqu’on appcloit par loi 
écrite, c’est-à-dire quand on snivoit les nouvelles 
lois de saint Louis, on donuoit des dépens; mais 
que, dans l'usage ordinaire, qui ne permettoit 
point d’appeler sans fausser, il n’y en avoit point: 
on n’obtenoit qu’une amende, et la possession 
d’an et jour de la chose contestée, si l'affaire était 
renvoyée au seigneur. 

Mais, lorsque de nouvelles facilités d’appeler 
augmentèrent le nombre des appels 1 ; que, par 
le fréquent usage de ces appels d’un tribunal à 
un autre, les parties furent sans cesse transpor- 
tées hors du lieu de leur séjour; quand l’art nou- 
veau de la procédure multiplia et éternisa les pro- 
cès; lorsque la science d’éluder les demandes les 

' Chap. xxn, art. 8. (M.) 

J « A présent que l’on est si enclin à appeler, » dit Boutillier, 
Somme rurale , liv. I, tit. ni, pafje 16. ( M. ) 
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plus justes se fut raffinée; quand un plaideur sut 
fuir, uniquement pour se faire suivre; lorsque la 
demande fut ruineuse, et la défense tranquille; 
que les raisons se perdirent dans des volumes 
de paroles et d écrits; que tout fut plein de sup- 
pôts de justice qui ne dévoient point rendre la 
justice; que la mauvaise foi trouva des conseils 
là où elle ne trouva pas des appuis; il fallut bien 
arrêter les plaideurs par la crainte des dépens. Ils 
durent les payer pour la décision, et pour les 
moyens qu’ils avoient employés pour l’éluder. 
Cliarles-le-Bel fit là-dessus une ordonnance géné- 
rale 
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CHAPITRE XXXVI. 


L'c la partie publique. 

Comme, par les lois saliques et ripuaires, et 
par les autres lois des peuples barbares, les peines 
des crimes étoient pécuniaires, il n’y avoit point 
pour lors, comme aujourd’hui parmi nous, de 
partie publique qui fût chargée de la poursuite 
des crimes. En effet, tout se réduisoit en répara- 
tions de dommages; toute poursuite étoit en 
quelque façon civile, et chaque particulier pou- 
voit la faire. D’un autre côté, le droit romain 
avoit des formes populaires pour la poursuite des 
crimes, qui ne pou voient s’accorder avec le minis- 
tère d une partie publique. 

L’usage dés combats judiciaires ne répugnoit 
pas moins à cette idée; car qui auroit voulu être 
la partie publique, et se faire champion de tons 
contre tous? 

Je trouve, dans un recueil de formules que 
M. Muratori a insérées dans les lois des Lom- 
bards, qu’il y avoit, dans la seconde race, un 
avoué de la partie publique'. Mais si on lit le 


' Advocatus de parte publica. (M. ) 


Digitized by Google 



LIV. XXVIII, CHAI». XXXVI. 109 
recueil entier de ces formules, on verra qu'il v 
avoit une différence totale entre ces officiers et 
ce que nous appelons aujourd'hui la partie pu- 
blique, nos procureurs-généraux, nos procu- 
reurs du roi ou des seigneurs. Les premiers 
étoient plutôt les agents du publie pour la manu- 
tention politique et domestique que pour la ma- 
nutention civile. En effet, on ne voit point dans 
ces formules qu’ils fussent chargés de la pour- 
suite des crimes, et des affaires qui concer- 
noient les mineurs, les églises, ou l’état des 
personnes. 

J’ai dit que l’établissement d’une partie pu- 
blique répugnoit à l’usage du combat judiciaire, 
.le trouve pourtant dans une de ces formules un 
avoué de la partie publique qui a la liberté de 
combattre. M. Muratori l’a mise à la suite de la 
constitution d’Henri I" 1 , pour laquelle elle a 
été faite. 11 est dit, dans cette constitution, que 
» si quelqu’un tue son père, son frère, son ne- 
«veu, ou quelque autre de ses parents, il pér- 
il dra leur succession, qui passera aux autres pa- 
« rents, et que la sienne propre appartiendra au 
« fisc. » Or, c’est pour la poursuite de cette suc- 
cession dévolue au fisc que l’avoué de la partie 
publique qui en soutenoit les droits avoit la li- 


' Voyci cette constitution et celle formule dans le second vo- 
lume des Historiens et Italie , pa(»c 1^5. (M.) 
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berté de combattre: ce cas rentrait dans la règle 

générale. 

Nous voyons dans ees formules l’avoué de la 
partie publique agir contre celui qui avoit pris 
un voleur, et ne l’avoif pas mené au comte 1 * ; 
contre celui qui avoit fait un soulèvement ou 
une assemblée contre le comte’; contre celui 
qui avoit sauvé la vie à un homme que le comte 
lui avoit donné pour le faire mourir 3 ; contre 
l’avoué des églises à qui le comte avoit ordonné 
de lui présenter un voleur, et qui u’avoit point 
obéi “• ; contre celui qui avoit révélé le secret 
du roi aux étrangers 5 * * ; contre celui qui, à main 
armée, avoit poursuivi l’envoyé de l’empereur 4 ; 
contre celui qui avoit méprisé les lettres de l’em- 
pereur’, et il étoit poursuivi par l’avoué de lem- 
pereur, ou par l’empereur lui-même; contre celui 
qui n’avoit pas voulu recevoir la monnoie du 
prince 8 9 ; enfin cet avoué demandoit les choses 
que la loi adjugeoit au fisc q . 


1 Recueil île Mur a tort , page ioi(, sur la loi 88 de Charle- 
magne, liv I, lit. xxvi, § 78. (M.) 

* Autre formule, ibid. , page 87. (M.) 

* Ibid. y page 104. (M. ) 

4 Ibid . , page 95. (M. ) 

* Ibid. y page 88. ( M. ) 

* Ibid, y page 98. ( M. ) 

T Ibid. , page i 3 a. (M. ) 

* Ibid. (M.) 

9 Ibid. y page 137. (M. ) 
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Mais, dans la poursuite des crimes, on ne 
voit point d’avoué de la partie publique, même 
quand on emploie les duels'; même quuud il 
s’agit d’incendie*; même lorsque le juge est 
tué sur sou tribunal 3 ; même lorsqu’il .s’agit de 
l’état des personnes \ de la liberté et de la ser- 
vitude 5 . 

Ces formules sont faites non seulement pour 
les lois des Lombards, mais pour les capitulaires 
ajoutés: ainsi il ne faut pas douter que, sur cette 
matière, elles ne nous donnent la pratique de la 
seconde race. 

6 II est clair que ces avoués de la partie pu- 
blique durent s’éteindre avec la seconde race, 
comme les envoyés du roi dans les provinces; 
par la raison qu’il n’y eut plus de loi générale, 
ni de fisc général, et par la raison qu'il n’y eut 
plus de comte dans les provinces pour tenir les 
plaids, et par conséquent plus de ces sortes d’of- 
ficicrs dont la principale fonction étoit de main- 
tenir l’autorité du comte. 

L’usage des combats, devenu plus fréquent 
dans la troisième race , ue permit pas d’établir 

* Ibid., page 147. (M.) 

■ Ibid. (M.) 

3 Ibid., page 168. (M. ) 

* Ibid . , page i34- (M.) 

5 Ibid . , page 107. (M.) 

* O» alinéa nVxisre pas dans le* premières éditions. 
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une partie publique. Aussi Boutillicr, dans sa 
Somme rurale, parlant des officiers de justice, 
ne cite-t-il que les baillis, hommes féodaux , et 
sergents. Voyez les Établissements', et Beauma- 
noir ’, sur la manière dont on faisoit les poursuites 
dans ces temps-là. 

Je trouve dans les lois de Jacques II , roi de 
Majorque 3 , une création de l’emploi de procu- 
reur du roi , avec les fonctions qu’ont aujourd’hui 
les nôtres*. Il est visible qu’ils ne vinrent qua- 
près que la forme judiciaire eut changé parmi 
nous. 


' Liv. I, chap. I; et liv. lï, chap. xi et xm. (M. ) 

* Chap. I, et chap. LXi. (M.) 

* Voyez ces lois dans les f^ies des saints , du mois de juin, 
tome III, pape 26. (M. ) 

4 Qui continue nostram saeram curium sequi teneatur , , institua- 
tur qui facta et causas in ipsa curia promoveat atque prosequa- 
tur. (M.) 
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CHAPITRE XXXVII. 


Comment les Etablissements de saint Louis tombèrent 
dans l’oubli 

Ce fut le dcsduffles Établissements, qu’ils na- 
quirent, vieillirent et moururent en très peu de 
temps. 

Je ferai là-dessus quelques réflexions. Le code 
que nous avons sous le nom d 'Etablissements de 
saint Louis n’a jamais été fait pour servir de loi 
à tout le royaume, quoique cela soit dit dans la 
préface de ce code. Cette compilation est un code 
général qui statue sur toutes les affaires civiles , 
les dispositions des biens par testament ou entre 
vifs, les dots et les avantages des femmes, les 
profits et les prérogatives des fiefs , les affaires de 
police , etc. Or, dans un temps où chaque ville , 
bourg ou village, avoit sa coutume, donner un 
corps général de lois civiles, c’étoit vouloir ren- 
verser, dans un moment , toutes les lois particu- 
lières sous lesquelles on vivoit dans chaque lieu 
du royaume. Faire une coutume générale de tou- 
tes les coutumes particulières, serait une chose 
inconsidérée, même dans ce temps -ci, où les 
princes ne trouvent par-tout que de l’obéissance. 

4 - 8 
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Car, s'il est vrai qu’il no faut pas changer lors- 
que les inconvénients égalent les avantages, en- 
core moins le faut-il lorsque les avantages sont 
petits, et les inconvénients immenses.' Or, si l’on 
faitattention à letat où étoit pour lors le royaume, 
où chacun s’enivroit de l’idée de sa souveraineté 
et de sa puissance, on voit bien qu’entreprendre 
de changer par-tout les lois et les usages reçus , 
c’étoit une chose qui ne poingoit venir dans l’es- 
prit de ceux qui gouvemoient. 

Ce que je viens de dire prouve encore que ce 
code des Etablissements ne fut pas confirmé , en 
parlement , par les barons et gens de loi du 
royaume , comme il est dit dans un manuscrit 
de l’hôtel de ville d’Amiens, cité par M. Du- 
cange On voit dans les autres manuscrits que ce 
code fut donné par saint Lonis, en l’année 1370, 
avant qu’il partît pour Tunis. Ce fait n’est pas 
plus vrai; carsaint Louis est parti en 1 369, comme 
l’a remarqué M. Ducange: d’où il conclut que ce 
code auroit été publié en son absence. Mais je dis 
que cela ne peut pas être. Comment saint Louis 
auroit -il pris le temps de son absence pour 
faire une chose qui auroit été une semence de 
troubles, et qui eût pu produire, non pas des 
changements, mais des révolutions? Une pareille 
entreprise avoit besoin plus qu’une autre d 'être 


' Prrfncr sur les fctahlissemcnls. (M.) 
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suivie de près, et n’étoit point l’ouvrage d’une ré- 
geuee foible , et même composée de seigneurs 
qui avoient intérêt que la chose ne réussît pas. 
Getoit Matthieu, ahbé de Saint-Denis ; Simon de 
Clermont, comte de Nesle; et, en cas de mort, 
Philippe, évêque d’Évreuxjet Jean, comte de 
Ponthieu. On a vu ci-dessas 1 que le comte de 
Ponthieu s’opposa dans sa seigneurie à l’exécu- 
tion d’un nouvel ordre judiciaire. 

Je dis, en troisième lieu, qu’il y a grande ap- 
parence que le code que nous avons est une chose 
différente des Etablissements de saiut Louis sur 
l’ordre judiciaire. Ce code cite les Etablissements: 
il est doue un ouvrage sur les Etablissements, et 
non pas les Etablissements. De plus, üeauinanoir, 
qui parle souvent des Établissements de saiut 
Louis, ne cite que des établissements particuliers 
de ce prince , et non pas cette compilation des 
Établissements. Défontaines, qui écrivoit sous ce 
prince*, nous parle des deux premières fois que 
l’on exécuta ses Établissements sur l’ordre judi- 
ciaire, comme d'une chose reculée. Les Établis- 
sements de saint Louis étoient donc antérieurs à 
la compilation dont je parle, qui, à la rigueur, 
et en adoptant les prologues erronés mis par 
quelques ignorants à la tête de cet ouvrage. 


' Chap. xxix. (M.) 

* Voyez |p rhnp. xxix. ( M. ) 
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n’auroit paru que la dernière année de la vie de 
saint Louis, ou même après la mort de ce prince. 


CHAPITRE XXXVIII. 


Continuation du mime sujet. 


Qu’esf.-ce donc que cette compilation que nous 
avons sous le nom d’Ktablissemcnts de saint I amis? 
Qu’est-ce que ce code obscur, confus et ambigu, 
où l’on mêle sans cesse la jurisprudence françoise 
avec la loi romaine ; où l’on parle comme un lé- 
gislateur, et où l'on voit un jurisconsulte ; où l’on 
trouve un corps entier de jurisprudence sur tous 
les cas, sur tous les points du droit civil ? Il faut 
se transporter dans ces temps-là. 

Saint Louis, voyant les abus de la jurispru- 
dence de son temps , chercha à en dégoûter les 
peuples: il fit plusieurs réglements pour les tribu- 
naux de ses domaines, et pour ceux de ses ba- 
rons ; et il eut un tel succès, que Beaumanoir, qui 
écrivoit très peu de temps après la mort de ce 
prince ', nous dit que la manière de juger, établie 
par saint Louis, étoit pratiquée dans un grand 
nombre de cours des seigneurs. 

Ainsi ce prince remplit son objet, quoique ses 


* Chap. LXl, page 3o<). (M. ) 
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règlements |>our les tribunaux des seigneurs 11’eus- 
sent pas été faits pour être une loi générale du 
royaume , mais comme un exemple que chacun 
pourrait suivre , et que chacun même aurait inté- 
rêt de suivre. Il ôta le mal , eu faisant sentir le 
meilleur. Quand ou vit dans ses tribunaux, quand 
on vit dans ceux de quelques seigneurs une ma- 
nière de procéder plus naturelle , plus raisonna- 
ble, plus conforme à la morale, à la religion, à la 
tranquillité publique, à la sûreté de la personne et 
des biens, ou la prit, et on abandonna l’autre'. 

Inviter quaud il ne faut pas contraindre, con- 
duire quand il ne faut pas commander, c’est l’ha- 
bileté suprême. La raison a un empire naturel ; 
elle a même un empire tyrannique : on lui résiste, 
mais cette résistance est son triomphe; encore un 
peu de temps, et l’on sera forcé de revenir à elle. 

Saint Louis, pour dégoûter de la jurisprudence 
frauçoise, fit traduire les livres du droit romain, 
afin qu’ils fussent connus des hommes de loi de 
ces temps-là. Défontaines, qui est le premier au- 
teur de pratique que nous ayons’, fit un grand 
usage de ces lois romaines: son ouvrage est, eu 
quelque façon, un résultat de l’ancienne jurispru- 
dence franroise, des lois ou Établissements de 
saint Louis, et de la loi romaine. Heaumanoir fit 

1 Sur celle phrase, voyez. l'Avis de l'édileur. 

Il dit lui~mémc dans son prologue : • Nu* luy enpnl omjues 
« mai* celle chose dont j’ay. » (M.) 
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peu d'usage de la loi romaiuc ; mais il concilia 
l’ancienne jurisprudence françoise avec les ré- 
glements de saint Louis. 

C’est dans l’esprit de ces deux ouvrages , et sur- 
tout de celui de Défontaines, que quelque bailli, 
je crois , fit l’ouvrage de jurisprudence que nous 
appelons les Établissements. 11 est dit, dans le 
titre de cet ouvrage, qu’il est fait selon l’usage de 
Paris et d’Orléans, et de cour de baronnie; et, 
dans le prologue , qu’il y est traité des usages de 
tout le royaume, et d’Anjou et de cour de baron- 
nie. Il est visible que cet ouvrage fut fait pour 
Paris, Orléans et Anjou, comme les ouvrages de 
Reaumanoir et de Défontaines furent faits pour 
les comtés de Clermont et de Vermandois; et, 
comme il paroît par Reaumanoir que plusieurs 
lois de saint Louis avoient pénétré dans les cours 
de baronnie, le compilateur a eu quelque raison 
de dire que son ouvrage regardoit aussi les cours 
de baronnie 

' Il n’y n rien de si va^uc que le titre et le prologue. D’abord ce 
sont les usages de Paris et d’Orléans, et de cour de baronnie; 
ensuite ce sont les usages de toutes les cours laies du royaume et 
de la prévôté de France; ensuite ce sont les usages de tout le 
royaume, et d’Anjou, et de cour de baronnie. (M.) — Dans la 
première édition (i~48)i cette note faisoil partie du texte, et étoit 
suivie du paragraphe suivant, qui a été supprimé : 

» Je crois que saint Louis fit commencer cet ouvrage, et qu’il 
fut fini par son successeur. L’un ou l'autre prince, ou tous les deux, 
firent rédiger par écrit quelques coutumes de leurs domaines; et 
pareequ’on y confondent les lois qui venoienl d’être faites par saint 


Digitized by Google 



LIV. XXVIII, CIIAP. XXXVIII. inj 

II est clair que celui qui fit cet ouvrage com- 
pila les coutumes du pays avec les lois et les Éta- 
blissements de saint Louis. Cet ouvrage est très 
précieux , pareequ'il contient les anciennes cou- 
tumes d’Aujou et les Établissements de saint Louis, 
tels qu’ils étoient alors pratiqués, et enfin ce qu ou 
y pratiquoit de l’ancienne jurisprudence fran- 
roise. 

La différence de cet ouvrage d’avec ceux de 
Défontaioes et de Beaumanoir, c’est qu’on y parle 
en termes de commandement, comme les légis- 
lateurs; et cela pouvoitêtre ainsi , pareequ’il ctoit 
une compilation de coutumes écrites et de lois. 

Il y avoit un vice intérieur dans cette compi- 
lation : elle formoit un code amphibie , ou l’on 
avoit mêlé la jurisprudence françoise avec la loi 
romaine ; on rapprochoit des choses qui n’avoient 

Louis, ou nomma cet ouvrage les Etablissements de saint Ijouîs. 
En elfel. un aussi grand nom devoil donner bien de la faveur à 
l'ouvrage. Ou donna tout cela sous une forme générale; cl tout re 
procédé éloil un grand irait de prudence. En les faisant rédiger 
par écrit, ou en étendoit la connuissancc; en leur donnant une 
forme générale, on eu étendoit l’usnge. Les lois du royaume 
t/étoient pour lors que les coutumes de chaque lieu retenues dans 
la mémoire des vieillards. Dans rette insuffisance générale, cha- 
cun pouvoit trouver dans ce nouveau code ce qui manquoit à ces 
lois : c’étoit une source où tout le monde pouvoit puiser. La dif- 
férence de cet ouvrage d’avec ceux de Défontaincs et de Beau- 
nianoir, c’est qu’on y parle en termes de commandement, comme 
les législateurs; et cela pouvoit être ainsi, pareequ'il est un mé- 
lange de coutumes écrites et de lois. » 
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jamais de rapport , et fpii souvent ëtoient contra- 
dictoires 

Je sais bien queles tribunaux françois des hom- 
mes ou des pairs, les jugements sans appel à un 
autre tribunal , la manière de prononcer par ces 
mots : Je condamne ou j'absous % avoient de la 
conformité avec les jugements populaires des Ro- 
mains. Mais on fit peu d'usage de cette ancienne 
jurisprudence ; on se servit plutôt de celle qui 
lut introduite depuis par les empereurs , qu’on 
employa par-tout dans cette compilation pour 
régler, limiter, corriger, étendre la jurisprudence 
Françoise '. 


1 Héjlexion supprimée. Il est impossible de faire une bonne ju- 
risprudence de deux jurisprudences contraires, (Édit. de 1748.) 

* Établissements , liv. Il, chnp. xv (M.) 

* Passage supprimé : Saint Louis avoit, comme j’ai dit, fait in- 
troduire les ouvrages de Justinien pour accréditer le droit romain, 
bientôt on l’enseigna dans les écoles : on aima mieux le droit ro- 
main dans sa forme naturelle, que dans celle où il paroissoit dé- 
figure dans le nouveau code. 

De plus, cette compilation statunit sur des choses qui bientôt 
n’existèrent plus, les jugements des pairs, les combats judiciaires, 
les guerres particulières, la servitude des Juifs, les croisés, les 
serfs; et comme les siècles qui suivirent furent les siècles de chan- 
gements, plus ou en fit, plus il en fallut faire; et ce dode convient 
toujours moins à l’état actuel des choses, d’autant plus que les dis- 
positions locales qu'il contcnoit changèrent de même. (Kdition 
de 1748*) 
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CHAPITRE XXXIX. 


Continuation du même sujet. 


Les formes judiciaires introduites par saint 
Louis cessèrent d’être en usage. Ce prince a voit 
eu moins en vue la chose même, c’est-à-dire la 
meilleure manière de juger, que la meilleure ma- 
nière de suppléer à l’ancienne pratique de juger. 
Le premier objet étoit de dégoûter de l'ancienne 
jurisprudence; et le second, d’cu former une nou- 
velle. Mais les inconvénients de celle-ci ayant 
paru, on en vit bientôt succéder une autre. 

Ainsi les lois de saint Louis changèrent moins 
la jurisprudence françoise qu’elles ne donnèrent 
des moyens pour la changer; elles ouvrirent de 
nouveaux tribunaux , ou plutôt des voies pour y 
arriver; et quand on put parvenir aisément à ce- 
lui qui avoit une autorité générale, les jugements, 
qui auparavant ne faisoieut que les usages d’une 
seigneurie particulière, formèrent une jurispru- 
dence universelle. On étoit parvenu, par la force 
des Établissements, à avoir des décisions généra- 
les qui manquoient entièrement dans le royaume : 
quand le bâtiment fut construit , on laissa tom- 
ber l’échafaud. > 
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Ainsi les lois que fit saint Louis eurent des ef- 
fets qu’on n'auroit pas dû attendre du chef-d'œu- 
vre de la législation. Il faut quelquefois bien des 
siècles pour préparer les changements; les évé- 
nements les mûrissent , et voilà les révolutions. 

Le parlement jugea en dernier ressort de pres- 
que toutes les affaires du royaume. Auparavant 
il ne jugeoit que de celles qui étoient entre les 
ducs, comtes, barons, évêques, abbés 1 , ou entre 
le roi et ses vassaux’, plutôt dans le rapport 
qu'elles avoient avec l’ordre politique qu’avec 
l’ordre civil. Dans la suite ou fut obligé de le ren- 
dre sédentaire, et de le tenir toujours assemblé; 
et enfin on en créa plusieurs pour qu’ils pussent 
suffire à toutes les affaires. 

A peine le parlement fut-il un corps fixe, qu’on 
commença à compiler ses arrêts. Jean de Moulue, 
sous le règne de Pbilippe-le-Bel , fit le recueil 
qu’on appelle aujourd’hui les registres Olim 3 . 


* Voyez «lu Tille! , sur la cour des pairs. Voyez aussi La llo- 
che-Flavin, liv. I, chap. ni; Budée., et Paul Émile. (M.) 

* Les attires affaires e'toient décidées par les tribunaux ordi- 
naires. (M.) 

1 Voyez l'excellent ouvrage de M. le président liénault, sur 
l’an i3i3. (M.) 
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CHAPITRE XL. 


Comment on prit les formes judiciaires des décrétales. 


Mais d’où vient qu’en abandonnant les formes 
judiciaires établies , on prit celles du droit cano- 
nique plutôt que celles du droit romain ? C’est 
qu’on avoit toujours devant les yeux les tribunaux 
clercs, qui suivoient les formes du droit canoni- 
que , et que l’on ne connoissoit aucun tribunal qui 
suivit celles du droit romain. De plus, les bornes 
de la jurisdiction ecclésiastique et delà séculière 
étoient dans ces temps-là très peu connues : il y 
avoit des gens ' qui plaidoient indifféremment 
dans les deux cours 1 ; il y avoit des matières pour 
lesquelles on plaidoit de même. Il semble 3 que la 
jurisdiction laie ne sc fût gardé , privativement à 
l’autre , que le jugement des matières féodales , 
et des crimes commis par les laïques dans les cas 
qui ne choquoiént pas la religion 4 . Car si , pour 


* Reaumaxoiti, chap. xl, pape 58. (M. ) 

1 Les femmes veuves, les croisés, ceux qui tenoient les bieus 
des églises, pour raison de ces biens. Ibid. (M. ) 

5 V oyez tout le chapitre xi de Reaumanoir. (M. ) 

* Les tribunaux clercs, sous prétexte du serment, s’en étoient 
même saisis, comme on le voit par le fameux concordat passé 


Digitized by Google 


124 DE L'ESPRIT DES LOIS, 
raison des conventions et des contrats, il falloit 
aller à la justice laie , les parties pouvoient vo- 
lontairement procéder devant les tribunaux clercs 
qui, n’étant pas en droit d’obliger la justice laie 
à faire exécuter la sentence, contraignoient d’y 
obéir par voie d’excommunication 1 . Dans ces 
circonstances, lorsque , dans les tribunaux laïques, 
on voulut changer de pratique , on prit celle des 
clercs, parcequ’on la savoit ; et on ne prit pas celle 
du droit romain , parcequ’on ne la savoit point : 
car, en fait de pratique, on ne sait que ce que l’on 
pratique. 


entre Philippe-Auguste, les clercs et les barons, qui sc trouve 
ilaus les ordonnances de Laurièrr. (M.) 

1 Ukai manoir, chap. xi, page Go. (M. ) 
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CHAPITRE XLI. 

Flux et reflux de la jnrisdirtion ecclésiastique et de la 
jiirisdirtion laie. 

La puissance civile étant entre les mains d'une 
infinité de seigneurs, il avoitété aisé à la juridic- 
tion ecclésiastique de se donner tous les jours 
plus détendue: mais, comme la juridiction ecclé- 
siastique énerva la juridiction des seigneurs, et 
contribua par-là à donner des forces à la juridic- 
tion royale, la juridiction royale restreignit peu 
à peu la juridiction ecclésiastique, et ccllc-ci re- 
cula devant la première. Le parlement, qui avoit 
pris, dans sa forme de procéder, tout ce qu’il y 
avoit de bon et d’utile dans celle des tribunaux 
des clercs, ne vit bientôt plus que ses abus ; et la 
juridiction royale se fortifiant tous les jours, elle 
fut toujours plus en état de corriger ces mêmes 
abus. En effet, ils étoient intolérables; et, sans 
en faire l’énumération , je renverrai à Beauma- 
noir, à Boutillier, aux ordonnances de nos rois 1 . 


' Voyez Boutillier, Somme rurale , titre ix, quelles personnes 
ne peuvent faire demande en cour laie; et Beanmanoir, chap. xi , 
paye 56 ; et les reniements de Philippe-Auyustc 5 ce sujet ; et 1 eta- 
blissement de Philippe-Auguste fait entre les clercs, le roi, et les 
barons. ( M. ) 
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.le ne parlerai que de ceux qui intéressoient plus 
directement la fortune publique. Nous connois- 
sons ces al)us par les arrêts qui les réformèrent. 
L 'épaisse ignorance les avoit introduits; une es- 
pèce de clarté parut, et ils ne furent plus. On 
peut juger, par le silence du clergé, qu’il alla 
lui-même au-devant de la correction : ce qui , vu 
la nature de lesprit humain, mérite des louan- 
ges. Tout homme qui mouroit sans donner une 
partie de ses biens à l’église, ce qui s’appeloit 
mourir déconfés , étoit privé de la communion et 
de la s pulture. Si l’on mouroit sans faire de tes- 
tament, il falloit que les parents obtinssent de 
l’évêque qu’il nommât, concurremment avec eux, 
des arbitres pour fixer ce que le défunt auroit dû 
donner en cas qu’il eût fait un testament. On ne 
pouvoit pas coucher ensemble la première nuit 
des noces, ni meme les deux suivantes, sans en 
avoir acheté la permission : c’étoit bien ces trois 
nuits-là qu’il falloit choisir; car, pour les autres, 
on n’auroit pas donné beaucoup d’argent. Le par- 
lement corrigea tout cela. On trouve , dans le 
Glossaire du droit françois de Ilagueau ', l’arrêt 
qu il rendit contre l’évêque d’Amiens 1 . 

Je reviens au commencement de mon chapitre. 
Lorsque, dans un siècle ou dans un gouverne- 
ment, on voit les divers corps de l’état chercher 

1 Au mol exécuteur* testamentaires. (M ) 

* Ou le) mars i $09. (M. ) 
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à augmenter leur autorité, et à prendre les uns 
sur les autres de certains avantages, on se trom- 
peroit souvent si l’on regardoit leurs entreprises 
comme une marque certaine de leur corruption. 
Par un malheur attaché à la condition humaine, 
les grands hommes modères sont rares; et, comme 
il est toujours plus aisé de suivre sa force que de 
l’arrêter, peut-être, dans la classe des gens supé- 
rieurs, est-il plus facile de trouver des gens extrê- 
mement vertueux que des hommes extrêmement 
sages. 

Lame goûte tant de délices à dominer les au- 
tres âmes; ceux memes qui aiment le bien s’ai- 
ment si fort eux-mêmes, qu’il n’y a personne 
qui ne soit assez malheureux pour avoir encore 
à se défier de ses bonnes intentions: et, en vé- 
rité, nos actions tiennent à tant de choses, qu’il 
est mille fois plus aisé de faire le bien que de le 
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CHAPITRE XLII. 


Renaissance du droit romain, et ce qui en résulta. 
Changement dans les tribunaux. 


Le digeste de Justinien ayant été retrouvé vers 
l’an 1137, le droit romain sembla prendre une 
seconde naissance. O11 établit des écoles en Ita- 
lie, où on l’euseignoit: on avoit déjà le code Jus- 
tinien et les novolles. J’ai déjà dit que ce droit 
y prit une telle faveur qu’il fit éclipser la loi des 
Lombards. 

Des docteurs italiens portèrent le droit de 
Justinien en France, où l’on n’avoit connu que 
le code Théodosien pareeque ce ne fut qu’après 
l’établissement des barbares dans les Gaules que 
les lois de Justinien furent faites’. Ge droit reçut 
quelques oppositions; mais il se maintint, malgré 
les excommunications des papes, qui protégeoient 
leurs canons 5 . Saint Louis chercha à l’accréditer, 

‘ On suivoit on Italie le code de Justinien. C'est pour cela que 
le pape Jean VIII, dans sa constitution donnée après le synode de 
Troyes, parle de ce code, non pas parcequ’il ctoit connu en France, 
mais parrequ'il le connoissoit lui -même; et sa constitution éfeit 
générale. (M. ) 

* Le code de cet empereur fut publié vers l’an 53o. ( M. ) 

1 Décrflnlcs , liv. V, lit. De privilégias , cap. super spécula. (M.) 
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par les traductions qu’il fit faire des ouvrages de 
Justinien, que nous avons encore manuscrites 
dans nos bibliothèques; et j'ai déjà dit qu’on en 
fit un grand usage dans les Établissements. Phi- 
lippe-le-Bcl fit enseigner les lois de Justinien, seu- 
lement comme raison écrite, dans les pays de 
France qui se gouveruoient par les coutumes 1 2 ; et 
elles furent adoptées comme loi dans les pays où 
le droit romain étoit la loi. 

J’ai dit ci-dessus que la manière de procéder 
par le combat judiciaire demandoit, dans ceux 
qui jugeoient, très peu de suffisance; on déci- 
doit les affaires dans chaque lieu, selon l’usage de 
chaque lieu, et suivant quelques coutumes sim- 
ples, qui se reccvoicnt par tradition. Il y avoit, 
du temps de Beaumanoir, deux différentes ma- 
nières de rendre la justice*: dans des lieux, 
011 jugeoit par pairs; dans d’autres, on jugeoit 
par baillis 3 4 . Quand 011 suivoit la première forme, 
les pairs jugeoient selon l’usage de leur juris- 
diction; dans la seconde, c’étoient des prud’- 
hommes ou vieillards qui indiquoient au bailli le 
même usage 4. Tout ceci ne demandoit aucunes 

1 Par une chartre de l’an i3ia, en faveur de l' université d’Or- 
léans, rapportée par du Tillct- (M. ) 

2 Coutume de Ifeauvoisis , chap. I, de l'office des baillis. (M. ) 

3 Dans la commune, les bourgeois étoient jugés par d'autres 
bourgeois, comme les hommes de fief se jugeoient entre eux. 
Voyez La Thaumassière, chap. xix. (M.) 

4 Aussi toutes les requêtes cominençoient-elles par ces mots : 

4 9 



I ïo DE L’ESPRIT DES LOIS, 
lettres, aucune capacité, aucune étude. Mais, 
lorsque le code obscur des Etablissements ei 
d’autres ouvrages de jurisprudence parurent ; 
lorsque le droit romain fut traduit, lorsqu’il 
commença à être enseigné dans les écoles ; lors- 
qu’un certain art de la procédure et qu’un cer- 
tain art de la jurisprudence commencèrent à se 
former; lorsqu’on vit naître des praticiens et des 
jurisconsultes, les pairs et les prud’hommes ne 
furent plus eu état déjuger; les paire commen- 
cèrent à se retirer des tribunaux du seigneur, 
les seigneurs furent peu portés à les assembler: 
d’autant mieux que les jugements, au lieu detre 
une action éclatante, agréable à la noblesse, inté- 
ressante pour les gens de guerre, n’étoient plus 
qu’une pratique qu’ils ne savoient ni ne vou- 
loicnt savoir. La pratique de juger par pairs de- 
vint moins en usage 1 ; celle de juger par baillis 
s’étendit. Les baillis ne jugeoicut pas ’ ; ils fai- 

Sire juge y il est d'usage quen votre jurisdiction , etc., comme il 
paroit par la formule rapportée clans Boutillier, Somme rurale , 
liv. I, tit. xxi. (M. ) 

1 Le changement fut insensible. On trouve encore les pairs em- 
ployés clu temps rie Boutillier, qui vivoit en 1403, date de son tes- 
tament, qui rapporte cette formule au livre 1 , titre xxi : «Sire 

• juge, en ma justice haute, moyenne, et basse, que j’ai en tel 

• lieu, cour, plaids, baillis, hommes féodaux et sergents....» Mais 
il n’y avoit plus que les matières féodales qui se jugeassent par 
pairs. Ibid. y liv. I, tit. i, page i 6 . (M.) 

1 Comme il paroît par la formule des lettres que le seigneur 
leur donnoit, rapportée par Bontillier, Somme rurale , liv. I, 
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soient l'instruction, et prononçoient le juge- 
ment des prud’hommes; mais, les prud'hommes 
notant plus en état de juger, les baillis jugèrent 
eux-mêmes. 

Cela se fit d’autant plus aisément qu’on avoit 
devant les yeux la pratique des juges d’église: le 
droit canonique et le nouveau droit civil concou- 
rurent également à abolir les pairs. 

Ainsi se perdit l’usage constamment observé 
dans la monarchie, qu’un juge ne jugeoit jamais 
seul, comme on le voit par les lois saliques, les 
capitulaires, et par les premiers écrivains de 
pratique de la troisième race'. L’abus contraire, 
qui n’a heu que dans les justices locales, a été 
modéré, et en quelque façon corrigé, par l’in- 
troduction en plusieurs lieux d’un lieutenant du 
juge, que celui-ci consulte, et qui représente 
les anciens prud'hommes, par l’obligation où 
est le juge de prendre deux gradués dans les 
cas qui peuvent mériter une peine afflictive; et 

lit. xiv. Ce qui se prouve encore par Beaumanoir, Coutume de 
Reauvoisis , chap. i, des baillis. Ils ne faisoient que la procédure. 
« Le hailly est tenu en le présence des hommes à penre les parollcs 
n de chaux qui plaident et doit demender as parties se il vuelent 
• oir droit sclonc les raisons que il ont dites, et se il dient, Sire y 
« oily le bailli doit contraindre les hommes que ils facent le juge- 
« ment. « Voyez aussi les Établissements de saint Louis y livre I , 
chap. cv ; et liv. U, chap. xv. Li juge, si ne doit pas faire le ju- 
gement. (M. ) 

' Bkaümanoib, chap. lxvîi, page 336; et chap. lxi, pages 3«5 
et 3i6 : le* Établissements , liv. Il, chap. xv. (M. ) 
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enfin il est devenu nul par l’extrême facilité des 

appels. 


CHAPITRE XL1II. 

Continuation du mémo sujet. 


Ainsi ce ne fut point une loi qui défendit 
aux seigneurs de tenir eux-mêmes leur cour; ce 
ne fut point une loi qui abolit les fonctions que 
leurs pairs y avoient; il n’y eut point de loi qui 
ordonnât de créer des baillis; ce ne fut point 
par une loi qu’ils eurent le droit de juger. Tout 
cela se fit peu à peu , et par la force de la chose. 
La counoissance du droit romain, des arrêts 
des cours , des corps de coutumes nouvellement 
écrites, demandoit une étude, dont les no- 
bles et le peuple sans lettres n’étoient point ca- 
pables. 

La seule ordonnance que nous ayons sur cette 
matière ' est celle qui obligea les seigneurs de 
choisir leurs baillis dans l’ordre des laïques. C’est 
mal-à-propos qu’on l’a regardée comme la loi de 
leur création ; mais elle ne dit que ce quelle dit. 
De plus, elle fixe ce quelle prescrit par les rai- 


' Elle est de l'an 1287. (M. ) 
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sons qu’elle en donne. «C’est afin, est-il dit, que 
« les baillis puissent être punis de leurs prévarica- 
« tions, qu’il laut qu'ils soient pris dans l’ordre des 
« laïques '. « On sait les privilèges des ecclésias- 
tiques dans ces temps-là. 

11 ne faut pas croire que les droits dont les 
seigneurs jouissoient autrefois, et dont ils ne 
jouissent plus aujourd'hui, leur aient été ôtés . 
comme des usurpations : plusieurs de ces droits 
ont été perdus par négligence; et d’autres out 
été abandonnés, parccque, divers changements 
s’étant introduits dans le cours de plusieurs siè- 
cles, ils ne pouvoieut subsister avec ces chan- 
gements. 


* Ut t si ibi délinquant y su péri ores sui possint animadvertere in 
ensdem. (M.) 
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CHAPITRE XLI Y. 


De la preuve par témoins. 


. Les juges, qui n’avoient d’autres règles que les 
usages, s’en enquéroient ordinairement par té- 
moins dans chaque question qui se présentoit. 

Le combat judiciaire devenant moins en usage, 
on fit les enquêtes par écrit. Mais une preuve 
vocale mise par écrit n’est jamais qu’une preuve 
vocale ; cela ne faisoit qu’augmenter les frais de 
la procédure. On fit des réglements qui rendirent 
la plupart de ces enquêtes inutiles'; on établit 
des registres publics, dans lesquels la plupart 
des faits se trouvoient prouvés, la noblesse, 
l’âge, la légitimité, le mariage. L’écriture est un 
témoin qui est difficilement corrompu. On fit 
rédiger par écrit les coutumes. Tout cela étoit 
bien raisonnable: il est plus aisé d’aller chercher 
dans les registres de baptême si Pierre est fils de 
Paul , que d’aller prouver ce fait par une longue 
enquête. Quand dans un pays il y a un très grand 
nombre d’usages, il est plus aisé de les écrire 

1 Voyez comment on prouvoit l'âge et la parenté. Établisse - 
ments , liv. I, chap. lxxi et lxxh \ (M ) 

• Cltap. lxxi ti de l'cdition donnée par l'abbé de Saint-Martin, Par», 1786, m-12. 
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tous dans un code que d’obliger les particuliers à 
prouver chaque usage. Enfin on fit la fameuse 
ordonnance qui défendit de recevoir la preuve par 
témoins pour une dette au-dessus de cent livres, à 
moins qu’il n’y eût un commencement de preuve 
par écrit. 


CHAPITRE XLV. 


Des coutumes de France. 


La France étoit régie, comme j’ai dit, par des 
coutumes non écrites ; et les usages particuliers 
de chaque seigneurie formoient le droit civil. 
Chaque seigneurie avoit son droit civil , comme 
le dit Deaumanoir 1 ; et un droit si particulier, que 
cet auteur, qu’on doit regarder comme la lumière 
de ce temps-là, et une grande lumière, dit qu'il 
ne croit pas que dans tout le royaume il y eût 
deux seigneuries qui fussent gouvernées de tous 
points par la même loi. 

Cette prodigieuse diversité avoit une première 
origine, et elle en avoit une seconde. Pour la pre- 
mière, on peut se souvenir de ce que j’ai dit ci- 
dessus 1 , au chapitre des coutumes locales; et, 

* Prologue sur la Coutume de Beauvoish. (M. ) 

J Chap. Iil. ( M. ) 
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quant à la seconde , on la trouve dans les divers 
événements des combats judiciaires : des cas con- 
tinuellement fortuits devant introduire naturelle- 
ment de nouveaux usages. 

Ces coutumes-là étoient conservées dans la mé* 
moire des vieillards ; mais il se forma peu à peu 
des lois ou des coutumes écrites. 

i° Dans le commencement de la troisième 
race les rois donnèrent des cliartres particu- 
lières, et eu donnèrent même de générales, de la 
manière dont je l'ai expliqué ci-dessus : tels sont 
les Établissements de Philippe -Auguste, et ceux 
que fit saint Louis. De même , les grands vas- 
saux , de concert avec les seigneurs qui tenoient 
d’eux, donnèrent, dans les assises de leurs du- 
chés ou comtés , de certaines Chartres ou Etablis- 
sements , selon les circonstances: telles furent 
l’assise de Geoffroi , comte de Bretagne , sur le 
partage des nobles ; les coutumes de Normandie, 
accordées par le duc Raoul; les coutumes de 
Champagne , données par le roi Thibaut ; les lois 
de Simon, comte de Montfort, et autres. Cela 
produisit quelques lois écrites , et même plus gé- 
nérales que celles que l'on avoit, 

2 ° Dans le commencement delà troisième race, 
presque tout le bas peuple étoit serf 1 . Plusieurs 

1 Voyez le recueil de* ordonnances de Laurière. (M.) 

* Le nombre des nerfjt (le la plèbe cl des esclaves domestique!! 
étoit prodigieux en Europe. Au commencement de la troisième 


DjgltCedttÿ Gütïgle 



LIV. XXVIII, CHAP. XLV. i3y 
raisons obligèrent les rois et les seigneurs de les 
affranchir 1 . 

Les seigneurs, en affranchissant leurs serfs, 
leur donnèrent des biens ; il fallut leur donner 
des lois civiles pour régler la disposition de ces 
biens. Les seigneurs , en affranchissant leurs 
serfs, se privèrent de leurs biens; il fallut donc 
régler les droits que les seigneurs se réservoient 
pour 1 équivalent de leur bien *. L’une et l’autre 


race en France , la servitude étoit encore la condition de presque 
toute la classe du penple ; en Angleterre, cVtoit le même mal- 
heur. On sait à quel point cette servitude générale étoit incompa- 
tible avec l'esprit du commerce, qui ne vit et ne s'accroît qu’avec 
la liberté; joignes à cela l'incertitude de toutes les propriétés, les 
ravages causés par les guerres privées, plus nombreux et plug 
funestes mille fois que ceux des guerres générales qui n’occupent 
qu’un lieu, tandis que les guerres privées les envahissoient tous à- 
la-fois, et vous vous formerez à peine une idée de la face cadavé- 
reuse qu’offroit l’Europe entière. Rien n’égaloit le malheur de l’es- 
pèce humaine dans ces temps désastreux, si ce n’est son ignorance 
et sa stupidité, qui peut-être adoucissoit en elle le sentiment 
même du malheur, toujours trop proportionné à l’étendue des 
lumières et au nombre des besoins. (Sert.) 

* Le délire des croisades fut la principale et la première cause 
de l'affaiblissement du système féodal; et l'on peut dire, à la 
honte de la prudence humaine, que jamais la plus profonde sa- 
gesse ne fit autant de bien que ces tentatives de la plus insigne 
démence. Cette entreprise, qui s’étoit changée en passion géné- 
rale, donna aux princes, aux seigneurs qui se croisoient, de très 
grands besoins d’argent, et leurinspira la première idée de vendre 
aux villes, aux communes leur affranchissement : jamais opéra- 
tion de commerce ne fut plus juste et plus utile. (SF.nv. ) 

1 En 1 3 1 1, Charles de Valois, qui confirma les lettres de Philippe- 
Auguste, fit plus : il adoucit les lois de tout son comte. Sa chartrc 
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de ces ciioses furent réglées par les Chartres d'af- 
franchissement ; ces Chartres formèrent une par- 
tie de nos coutumes , et cette partie se trouva ré- 
digée par écrit. 

3° Sous le régne de saint Louis et les suivants, 
des praticiens habiles, tels que Défontaines, Beau- 
manoir, et autres, rédigèrent par écrit les cou- 
tumes de leurs bailliages. Leur objet étoit plutôt 
de donner une pratiquejudiciaire,queles usages 
de leur temps sur la disposition des biens. Mais 

reuferme un sentiment profond de Ja dignité de l’homme ; elle est 
remarquable pour le temps où elle parut, et pourroit honorer 
ton* les siècles. Je vais en rapporter au moins le préambule : 
« Challes, etc., comme créature humaine, qui en formée à l'i- 
mage de Notre Seigneur, doie généralement estre franche par 
droict naturel, et en aulcuns pays de cette naturelle liberté ou 
franchise, par le jou de servitude qui tant est haineuse, soit si 
effaciee et obscurcie , que les homes et les famés qui habitent ez- 
lieux et pays dessus dits, en leur vivant sont reputez ainsi comme 
morts, et à la Hn de leur douloureuse et chetive vie, si esthoitc- 
ment liez et demenez, que des biens que Di ex leur a preste en 
cest siecle, et que ils ont acquis par leur propre labours, et ac- 
crus et gardez par leur pourveance, ils ne peuvent en leur dernière 
vnlenté disposer, ue ordener, ne accroistre en leurs propres tilz, 
tilles, et leurs autres prochains ; nous meus de pitié, pour le re- 
mède et salut de uostre ame, et pour considération de humanité 
et de commun proutit, donnons... très plenierc franchise et liberté 
perpétuelle à toutes personnes... de uostre comté de Valois... de- 
inourront franchement et en paix, sans mainmorte ou formariage, 
ou autre espèce de servitude quelle qu’elle soit... en lad. comté et 
ressort, et ou royaume de France et scs appartenances, et hors du 
royaume, etc. * Tout le reste est empreint du même caractère, et 
la concession est purement gratuite. (Ctuunrr. ) 
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tout s’y trouve; et, quoique ces auteurs particu- 
liers n’eussent d’autorité que par la vérité et la 
publicité des choses qu’ils disoient, ou ne peut 
douter qu’elles n’aient beaucoup servi à la renais- 
sance de notre droit françois. Tel étoit, dans ces 
temps-là , notre droit coutumier écrit. 

Voici la grande époque : Charles VII et ses suc- 
cesseurs firent rédiger par écrit , dans tout le 
royaume, les diverses coutumes locales, et pres- 
crivirent des formalités qui dévoient être obser- 
vées à leur rédaction. Or, comme cette rédaction 
se fit par provinces, et que, de chaque seigneu- 
rie, on venoit déposer dans l’assemblée générale 
de la province les usages écrits ou non écrits de 
chaque lieu , on chercha à rendre les coutumes 
plus générales, autant que cela se put faire sans 
blesser les intérêts des particuliers, qui furent ré- 
servés '. Ainsi nos coutumes prirent trois carac- 
tères : elles furent écrites, elles furent plus géné- 
rales, elles reçurent le sceau de l’autorité royale. 

Plusieurs de ces coutumes ayant été de nou- 
veau rédigées, ou y fit plusieurs changements, 
soit eu ôtant tout ce qui ne pouvoit compatir 
avec la jurisprudence actuelle , soit en ajoutant 
plusieurs choses tirées de cette jurisprudence. 

Quoique le droit coutumier soit regardé parmi 


1 Cela se fil ainsi lors de la rédaction des coutumes de Berry et 
de Paris- Voye* La Thaumussière , chap. m. (M. ) 
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nous comme contenant une espèce d’opposition 
avec le droit romain , de sorte que ces deux droits 
divisent les territoires, il est pourtant vrai que 
plusieurs dispositions du droit romain sont en- 
trées dans nos coutumes , sur-tout lorsqu’on en fit 
de nouvelles rédactions dans des temps qui ne 
sont pas fort éloignés des nôtres, où ce droit 
étoit l’objet des connoissances de tous ceux qui 
se destinoient aux emplois civils; dans des temps 
où l'on 11e faisoit pas gloire d'ignorer ce que l’on 
doit savoir, et de savoir ce que l’on doit ignorer; 
où la facilité de l’esprit servoit plus à apprendre 
sa profession qu’à la faire ; et où les amusements 
continuels netoient pas même l’attribut des 
femmes. 

1 II auroit fallu que je m’étendisse davantage à 
la fin de ce livre ; et qu entrant dans de plus 
grands détails j’eusse suivi tous les changements 
insensibles qui, depuis l’ouverture des appels, 
ont formé le grand corps de notre jurisprudence 
françoise. Mais j’aurois mis un grand ouvrage 
dans un grand ouvrage. Je suis comme cet anti- 
quaire qui partit de son pays, arriva en Égypte, 
jeta un coup d’œil sur les pyramides , et s’en re- 
tourna *. 

* Var. Tout ce que j’ai dit de la formation de nos lois civiles 
semblerait nie conduire à donner aussi la théorie de nos lois po- 
litiques; mais ce serait un grand ouvrage. Je suis comme cet 
antiquaire....’ (Edition de 1748.) 

1 Dans le Spectateur anglois. (M. ) 
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DE LA MANIÈRE 


DE COMPOSEE LES LOIS. 


CHAPITRE I. 

De l'esprit du législateur. 


Je le dis, et il me semble que je u’ai fait cet 
ouvrage que pour le prouver : l’esprit de modé- 
ration doit être celui du législateur 1 ; le bien po- 
litiqueco mme le bien moral , se trouve toujours 
entre deux limites’. En voici l’exemple. 

Les formalités de la justice sont nécessaires à 

1 En effet, la loi n’est que le supplément de la modération qui 
manque aux hommes. La loi a tellement besoin d’être impartiale, 
que le législateur lui-même doit l’être , pour ne pas laisser dans 
son ouvrage l’empreinte de se9 passions. (M. Vili.emain , É loge 
de Montesquieu.) 

* Plus un gouvernement s’éloignera des partis et sc rappro- 
chera du moyen terme, plus il aura de stabilité. Plusieurs législa- 
teurs ont méconnu ce principe dans leurs constitutions de gou- 
vernements aristocratiques. IL ont trop donné aux riches , et trop 
ôté aux pauvres. Un faux bien finit par devenir un vrai mal. La 
prépondérance des riches a renversé plus de gouvernements que 
celle de la multitude. (Aaist., Polit., liv. I,) 
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la liberté 1 . Mais le nombre en pourrait être si 
grand qu’il choquerait le but des lois mêmes qui 
les auraient établies: les affaires n’auraient point 
de fin ; la propriété des biens resteroit incertaine ; 
on donnerait à l’une des parties le bien de l’autre 
sans examen , ou ou les ruinerait toutes les deux 
à force d'examiner. 

Les citoyens perdraient leur liberté et leur srt- 
rcté; les accusateurs n’auroient plus les moyens 
de convaincre , ni les accusés le moyen de se jus- 
tifier. 


‘ Rien loin que les longueurs, les dépenses, les dangers de 
notre justice soient le prix de notre liberté , je soutiens qu’elles 
sont un salaire énorme payé pour la diminuer sans cesse, et que 
presque toutes les lenteurs de notre justice viennent de quelque 
vice de nos institutions. Demandez à un plaideur d’où vient la 
durée de sou procès : il accusera l'ignorance d’un notaire qui a 
fait quelque acte nul ou équivoque, l'infidélité d'un huissier qui 
a celé quelque acte de justice , l’avidité d'un procureur qui ne 
s'enrirhit qu’à lui vendre les parcelles du temps , la dissipation 
d'un juge qui ne veut pas s’ennuyer à les lui donner, le vice 
de nos lois qui le renvoient , comme un ballon léger, d'un tribu- 
nal à l’autre ; et si vous lui dites alors, avec l’auteur de l 'Esprit des 
lois: « Voilà, au juste, le prix que vous devez pour votre liberté, 
et les lois ne pnuvoient vous la donner à moins, » ce plaideur 
rira ou s'indignera. (Stsv.) 
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CHAPITRE IL 

Continuation du même sujet. 


Cecilius, dans Aulu-Gelle ', discourant sur la 
loi des douze tables, qui permettait au créancier 
de couper en morceaux le débiteur insolvable, 
la justifie par son atrocité même, qui empéeboit 
qu’on n’empruntât au-delà de ses facultés’. Les 
lois les plus cruelles seront donc les meilleures ? 
Le bien sera l’excès, et tous les rapports des 
choses seront détruits? 

' Liv. XX, chap. 1. (M.) 

* Cecilius dit qu’il n’a jamais vu ni lu que cette peine eût été 
infligée ; mais il y a apparence qu’elle n’a jamais été établie. L’o- 
pinion de quelques jurisconsultes que la loi des douze tables ne 
parloit que de la. division du prix du débiteur vendu est très vrai- 
semblable. (M.) 
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CHAPITRE 111. 

(Jne les lois qui paraissent s'éloigner des vues du législatrur 
y sont souvent conformes. 

La loi de Solon, qui déclarait iufames tous 
ceux qui, dans une séditiou, ne prendraient au- 
<'iin parti , a paru bien extraordinaire ; mais il faut 
faire attention aux circonstances dans lesquelles 
la Grèce se trouvoit pour lors. Elle étoit partagée 
en de très petits états: il étoit à craindre que, dans 
une république travaillée par des dissensions ci- 
viles, les gens les plus prudents ne se missent à 
couvert ; et que par-là les choses ne fussent por- 
tées à l'extrémité. 

Dans les séditions qui arrivoient dans ces pe- 
tits états, le gras de la cité entrait dans la que- 
relle , ou la faisoit. Dans nos grandes monarchies, 
les partis sont formés par peu de gens, et le peu- 
ple voudrait vivre dans l’inaction. Dans ce cas, 
il est naturel de rappeler les séditieux au gros des 
citoyens, non pas le gros des citoyens aux sédi- 
tieux; dans l autre, il faut faire rentrer le petit 
nombre de gens sages et tranquilles parmi les sé- 
ditieux : c’est ainsi que la fermentation d’une li- 
queur peut être arrêtée par une seule goutte d’une 
autre. 
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CHAPITRE IV. 


Des lois qui choquent les vues du législateur. 


Il y a des lois que le législateur a si peu con- 
nues, qu’elles sont contraires au but même qu’il 
s’est proposé. Ceux qui ont établi chez les Fran- 
çois que, lorsqu'un des deux prétendants à un bé- 
néfice meurt , le bénéfice reste à celui qui survit , 
ont cherché sans doute à éteindre les affaires. 
Mais il en résulte un effet contraire : on voit les 
ecclésiastiques s'attaquer et se battre , comme des 
dogues anglois , jusqu’à la mort. 




CHAPITRE V. 


Continuation du même sujet. 

La loi dont je vais parler se trouve dans ce scr- 
ment qui nous a été conservé par Escbine 1 . « Je 
«jure que je ne détruirai jamais une ville des Am- 


' Dçfalsa legationc *. (M. ) 

’ Inter Demot thenis 'Opéra , rdi(. in-fbl. Fnneoforti, 1604. p. !«»i toi B 

4 » <« 
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« phictyons, et que je ne détournerai point ses 
» eaux courantes : si quelque peuple ose faire quel- 
.. que chose de pareil , je lui déclarerai la guerre, 
u et je détruirai ses villes. » Le dernier article de 
eettcloi, qui paroit confirmer le premier, lui est 
réellement contraire. Ampliictyon veut qu’on ne 
détruise jamais les villes grecques , et sa loi ou- 
vre la porte à la destruction de ces villes. Pour 
établir un bon droit des gens parmi les Grecs, il 
falloit les accoutumer à penser que e’étoit une 
chose atroce de détruire une ville grecque ; il ne 
devoit pas même détruire les destructeurs. La loi 
d Amphictyon étoit juste , mais elle n etoit pas 
prudente. Cela se prouve par l’abus même que 
l'on en fil. Philippe ne se fit-il pas donner le pou- 
voir de détruire les villes, sous prétexte qu’elles 
avoient violé les lois des Grecs? Ampliictyon au- 
roit pu infliger d’autres peines : ordonner, par 
exemple, qu’un certain nombre de magistrats de 
la ville destructrice , ou de chefs de l’armée vio- 
latrice , seroient punis de mort ; que le peuple 
destructeur cesseroit, pour un temps, de jouir des 
privilèges des Grecs; qu’il paieroit une amende 
jusqu’au rétablissement de la ville. La loi devoit 
sur-tout porter sur la réparation du dommage. 
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CHAPITRE \ I. 


Que les lois qui paraissent les mêmes n’ont pas toujours 
le meme effet. 


C’Isar défendit de garder chez soi plus de 
soixante sesterces'. Cette loi fut regardée à Home 
comme très propre à concilier les débiteurs avec 
les créanciers, pareequ’eu obligeant les riches 
à prêter aux pauvres elle mettoit ceux-ci en état 
de satisfaire les riches. Une même loi faite en 
France, du temps du système, fut très funeste: 
c’est que la circonstance dans laquelle on la fit 
étoit affreuse. Après avoir ôté tous les moyens 
de placer son argent, on ôta même la ressource 
de le garder chez soi : ce qui étoit égal à un 
enlèvement fait par violence. César fit sa loi 
pour que l’argent circulât parmi le peuple; le 
ministre de France fit la sienne pour que l’argent 
fût mis dans une seule main. Le premier donna 
pour de l’argent des fonds de terre, ou des hypo- 
thèques sur des particuliers; le second pro- 
posa pour de l’argent dès effets qui n’avoient 
poiut de valeur, et qui n’en pouvoient .avoir par 
leur nature , par la raison que sa loi obligeoit de 
les prendre. 

• Dios , liv. XLI. (M.) 

ÎO. 
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CHAPITRE VIL 


Continuation du même sujet. Nécessité de bien composer 
les lois. 


La loi de l’ostracisme fut établie à Athènes, à 
Argos, et à Syracuse 1 . A Syracuse elle fit mille 
maux, parcequ’elle fut faite sans prudence. Les 
principaux citoyens se bannissoient les uns les 
autres en se mettant une feuille de figuier 2 à la 
main 3 ; de sorte que ceux qui avoient quelque 
mérite quittèrent les affaires. A Athènes, où le 
législateur avoit senti l'extension et les bornes qu’U 
devoit donner à sa loi , l’ostracisme fut une chose 
admirable: on n’y soumettoit jamais qu’une seule 
personne; il falloit un si grand nombre de suf- 
frages, qu’il étoit difficile qu’on exilât quelqu’un 
dont l’absence ne fût pas nécessaire. 

On ne pouvoit bannir que tous les cinq ans : 


' Aristote, République, liv. V, chap. m. (M.) 

* Plutarque et Diodore de Sicile disent : « une feuille d'olivier, 
TtèT v)ov iÀou'oti Vu yez dans Diodore, liv. XI, la cause de rétablis- 
sement de cette loi, qu’on appcloit à Syracuse le Pétalisme , la 
manière dont elle s'exécutait, et les raisons qui la firent abolir. 

1 Plutarque , Vte de Denyt é . ( M. ) 

• S>. 


; 
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en effet, dès que l’ostracisme ne devoit s’exercer 
que contre un grand personnage qui donneroit de 
la crainte à ses concitoyens, ce ne devoit pas être 
une affaire de tous les jours. 


CHAPITRE VIII. 


t.Jue les lois qui paroissent les mêmes n’ont pas toujours eu 
le même motif. 


On reçoit en France la plupart des lois des 
Romains sur les substitutions; mais les substitu- 
tions y ont tout un autre motif que chez les Ro- 
mains. Chez ceux-ci, l’hérédité étoit jointe à de 
certains sacrifices qui dévoient être faits par l’hé- 
ritier, et qui étoient réglés par le droit des pon- 
tifes'. Cela fit qu’ils tinrent à déshouueur de 
mourir sans héritier; qu’ils prirent pour héritiers 
leurs esclaves, et qu’ils inventèrent les substitu- 
tions. La substitution vulgaire, qui fut la première 
inventée, et qui n’avoit lieu que dans le cas où 
l’héritier institué n’accepteroit pas l’hérédité, en 
est une grande preuve : elle n’avoit point pour 
objet de perpétuer l’héritage dans une famille du 

‘ Lorsque l'hérédité étoit trop chargée, ou éludoit li^roii îles 
pontifes par de certaines ventes, d’où vint le mot wi^fl jacris 
h œt éditas. ( M. ) 
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même nom, mais de trouver quelqu’un qui accep- 
tât l’héritage. 


CHAPITRE IX. 


Que les lois grecques et romaines ont puni l'homicide 
de soi-même, sans avoir le même motif. 


Un homme, dit Platon 1 , qui a tué celui qui 
lui est étroitement lié, c’est-à-dire lui-même, 
non par ordre du magistrat, ni pour éviter l’igno- 
minie, mais par foiblcsse, sera puni. La loi ro- 
maine punissoit cette action lorsqu’elle n’avoit 
pas .été faite par foiblèsse dame, par ennui de 
la vie, par impuissance de souffrir la douleur, 
mais par le désespoir de quelque crime. La loi 


• 1 Liv. IX des Lois . (M. ) — Sed <juid de illo judicandum , qui 

proximum atque amicissimum cœde perdiderit? qui dico se ipsum 
vita et sorte falorum , vi scelerata privaverit ; non judicio civitatis 
nec tristi et inevitabili fortunœ casu connus , neque pudore aliquo 
extremn compulsas , sed ignavia et formidolosi animi imbecilli- 
ta te , injuste sibi mortem consciverit? quœ purgationcs et quœ se- 
pultura huic lege conveniat , deus ipse noi>it: proximi tamen huic 
genere ab interpretibus legibusque harum rerum hœc exquimnt ; 
et quemadmodum ab his statutum fuerit , itafaciant. Sepultura igi- 
tur istis solitaria fiat , ubi alites nemo condatur. Deinde in his 
locis scpmlajitur quœ de duodecim regionis partibus ultima, deserta, 
innaîmmataque sunt. Sic obscur i , ut nec statua , nec inscripto no- 
mine ttpulcra nntentur. 
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romaine absolvoit dans le cas oii la grecque con- 
damnoit, et condainnoit dans le cas ou l'autre 
absolvoit. 

La loi de Platou étoit formée sur les instiui- 
tions lacédémoniennes, où les ordres du magis- 
trat étoier.t totalement absolus, on l’ignominie 
étoit le plus grand des malheurs, et la faiblesse 
le plus grand des crimes. La loi romaine aban- 
donnoit toutes ces belles idées: elle u’étoit qu'une 
loi fiscale. 

Du temps de la république, il n'y avoit point 
de loi à (tome qui punît ceux qui se tuoient eux- 
mêmes: cette action, chez les historiens, est tou- 
jours prise en bonne part, et l’on n’y voit jamais 
de punition contre ceux qui l’ont faite *. 

Du temps des premiers empereurs, les grandes 
familles de Rome furent sans cesse exterminées 
par des jugements. La coutume s’introduisit de 
prévenir la condamnation par une mort volon- 
taire. On y trouvoit un grand avantage : ou obt» 
^oit l’honneur de la sépulture, et les testaments 


1 Le mépris de la viens! un principe que la société civile ne doit 
point encourager, et qu’elle doit au contraire repousser de toute la 
force des lois ; non seulement le scélérat peut s’en emparer contre 
l’homme vertueux, mais il est bien plus propre à donner à celui- 
là celte audace qui commet les grands crimes, qu'à donner à ce- 
lui-ci ce courage qui fait les actions sublimes. En un mot, pour 
procurer les plus grands biens aux hommes , il faut souvent ché- 
rir sa propre vie, tandis que pour leur causer des maux affreux 
il ne faut que la mépriser. (Skhv.) 
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étoicnt exécutés 1 ; cela venoit de ce qu’il n’y 
• avoit point de loi civile à Rome contre ceux qui 

se tuoient eux-mêmes. Mais, lorsque les empe- 
reurs devinrent aussi avares qu’ils avoient été 
cruels, ils ne laissèrent plus à ceux dont ils vou- 
loient se défaire le moyen de conserver leurs 
biens, et ils déclarèrent que ce seroit un crime 
de s’ôter la vie par les remords d’un autre 
crime. 

Ce que je dis du motif des empereurs est si 
vrai, qu'ils consentirent que les biens de ceux qui 
se seroient tués eux-mêmes ne fussent pas con- 
fisqués, lorsque le crime pour lequel ils s’étoient 
tués n’assujettissoit point à la confiscation J . 

• 

* Eorum qui de se statuebant , humabantur corpora , manebant 
testant en ta , pretium festinandi. Tacite*. (M. ) 

1 Rescrit de l’empereur Pie, dans la loi 3, § I et a, ff. de bonis 
eorum qui ante senlentiam mortem sibi consciverunt. (M. ) 

• Annal., liv. Vf, ch. XIIX. 

# 


« * 

> 




* 
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CHAPITRE X. 


Que les lois qui paraissent contraires dérivent quelquefois 
du même esprit. 

On va aujourd’hui dans la maison d’un homme 
pour l’appeler en jugement; cela ne pou voit se 
faire chez les Romains'. 

L’appel en jugement étoit une action violente 1 , 
et comme une espèce de contrainte par corps 3 ; 
et on ne pouvoit pas plus aller dans la maison 
d’un homme pour l’appeler en jugement, qu’on 
ne peut aujourd’hui aller contraindre par corps, 
dans sa maison , un homme qui n’est condamné 
que pour des dettes civiles. 

Les lois romaines 4 et les nôtres admettent éga- 
lement ce principe, que chaque citoyen a sa mai- 
son pour asile, et qu’il n’y doit recevoir aucune 
violence. 


* Leg. 18, ff. de in jus vocando. (M.) 

* Voyez la loi des douze tables (M. ) 

* Rapit in jus. Horace, liv. I, sat. îx. C’est pour cela qu'on ne 
pouvoit appeler en jugement ceux à qui on devoit un certain 
respect. (M.) 

4 Voyez la loi 18, ff. de in jus vocando. (M.) 
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CHAPITRE XI. 


1 1)e quelle manière deux lois diverses peuvent être comparées. 


En F rance, la peine contre les faux témoins est 
capitale; en Angleterre, elle ne l’est point. Pour 
juger laquelle de ces deux lois est la meilleure, 
il faut ajouter: en France, la question contre les 
criminels est pratiquée; en Angleterre, elle ne 
l'est point; et dire encore: en France, l’accusé ne 
produit point scs témoins, et il est très rare qu’on 
y admette ce que l’on appelle les faits justificatifs; 
en Angleterre, l’on reçoit les témoignages de part 
et d’autre. Les trois lois franroises forment un 
système très lié et très suivi ; les trois lois an- 
gloises en forment un qui ne l’est pas moins. La 
loi d’Angleterre, qui ne connoît point la question 
contre les criminels, n’a que peu d’espérance de 
tirer de l’accusé la confession de sou crime; elle 
appelle donc de tous côtés les témoignages étran- 
gers, et elle n’ose les décourager par la crainte 
d’une peine capitale. La loi françoise, qui a une 
ressource de plus, ne craint pas tant d intimider 
les témoins; au contraire, la raison demande 

* Va». Gomment il faut juger de la différence des lois. (Edi- 
tion de 1 748- ) 
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quelle les intimide : elle n’écoute que les té- 
moins d’une part 1 ; ce sont ceux que produit la 
partie publique; et le destiu de l’accusé dépend 
de leur seul témoignage. Mais, en Angleterre, 
on reçoit les témoins des deux parts, et l’affaire 
est, pour ainsi dire, discutée entre eux: Le faux 
témoignage y peut donc être moins dangereux; 
l’accusé y a une ressource contre le faux témoi- 
gnage, au lieu que la loi françoise n’en donne 
point. Ainsi, pour juger lesquelles de ces lois 
sont les plus conformes à la raison, il ne faut pas 
comparer chacune de ces lois à chacune: il faut 
les prendre toutes ensemble, et les comparer 
toutes ensemble. 


‘ Par l'ancienne jurisprudence françoise, les témoins croient 
ouïs des deux parts. Aussi voit-on dans les Établissements de saint 
Louis y liv. I, chap. vit, <jue la peine contre les faux témoins en 
justice étoit pécuniaire. (M.) 
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CHAPITRE XII. 


Que les lois qui paroissent les mémos sont quelquefois 
réellement différentes. 


Les lois grecques et romaines punissoient le 
receleur du vol comme le voleur ' ; la loi fran- 
çoise fait de même. Celles-là étoient raisonna- 
bles , celle-ci ne l’est pas. Chez les Grecs et chez 
les Romains , le voleur étant condamné à une 
peine pécuniaire, il falloit punir le recéleur de la 
meme peine : car tout homme qui contribue de 
quelque façon que ce soit à un dommage doit le 
réparer. Mais parmi nous , la peine du vol étant 
capitale , on n’a pas pu , sans outrer les choses , 
punir le recéleur comme le voleur. Celui qui re- 
çoit le vol peut, en mille occasions, le recevoir 
innocemment ; celui qui vole est toujours coupa- 
ble ; l’un empêche la conviction d’un crime déjà 
commis, l’autre commet ce crime; tout est pas- 
sif dans l’un , il y a une action dans l’autre : il faut 
que le voleur surmonte plus d’obstacles, et que 
son ame se roidisse plus, long -temps contre les 
lois. 


1 JLeg. i, ff. de recep tatoribus. (M.) 
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Les jurisconsultes ont été plus loin : ils ont re- 
gardé le receleur comme plus odieux que le vo- 
leur' ; car, sans eux, disent-ils, le vol ne pour- 
roit être caclic long-temps. Cela , encore une fois, 
pouvoit être bon quand la peine étoit pécuniaire : 
il s’agissoit d’un dommage, et le recéleur éto’it 
ordinairement plus en état de le réparer; mais, la 
peine devenue capitale , il auroit fallu se régler 
sur d’autres principes. 

1 Leç. i, ff. de receptatoribus. (M. ) 
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CHAPITRE XIII. 

Qu’il ne faut point séparer les lois de l’objet pour lequel 
elles sont faites. Des lois romaines sur le vol. 

• 

Lorsque le voleur étoit surpris avec la chose 
volée, avant qu'il l’eût portée dans le lieu où il 
avoit résolu de la cacher, cela étoit appelé chez 
les Romains un vol manifeste ; quand le voleur 
n étoit découvert qu’après , c etoit un vol non ma- 
nifeste. 

La loi des douze tables ordonuoit que le voleur 
manifeste fût battu de verges et réduit en servi- 
tude, s’il étoit pubère; ou seulement battu de ver- 
ges, s’il étoit impubère : elle ne condamnoit le vo- 
leur non 'manifeste qu’au paiement du double de 
la chose volée. 

Lorsque la loi Pc^-eia eut aboli l’usage de battre 
de verges les citoyoi^ et de les réduire en servi- 
tude , le voleur manifeste fut condamné au qua- 
druple 1 ; et on continua à punir du double le 
voleur non manifeste. 

Il paroît bizarre que ces lois missent une telle 
différence dans la qualité de ces deux crimes, et 

‘ Voyez. c*e que «lit Favorinu» sur Aulu-Gttlle, 1. XX, c. i. (M. ) 
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dans la peine quelles infligeoieut : en effet, que 
le voleur fût surpris avant ou après avoir porté 
le vol dans le lieu de sa destination , c etoit une 
circonstance qui ne changeoit point la nature du 
crime. Je ne saurois douter que tonte la théorie 
des lois romaines sur le vol ne fût tirée des insti- 
tutions lacédémoniennes. Lycurgue, dans la vue 
de donner à ses citoyens de l’adresse, de la ruse, 
et de l’activité, voulut qu'on exerçât les enfants 
au larcin, et qu’on fouettât rudement ceux qui 
s’y laisseraient surprendre : cela établit Chez les 
Grecs, et ensuite chez les Romains, une grande 
différence entre le vol manifeste et le vol non 
manifeste'. 

Chez les Romains, l’esclave qui avoit voléétoit 
précipité de la roche Tarpéienné. Lâ il n’étoit 
point question des institutions lacédémoniennes; • 
les lois de Lycurgue sur le vol n’avoient point été 
faites pour les esclaves : c’étoit les suivre que de 
s’en écarter en ce point. 

A Rome, lorsqu’un impubère avoit été surpris 
dans le vol , le préteur le faisoit battre de verges 
à sa volonté, comme ou faisoit à Lacédémone. 
Tout ceci venoit de plus loin. Les Lacédémo- 
niens avoient tiré ces usages des Crétois; et Pla- 


' Conférez ce que dit Plutarque, Vie de Lycurgue, avec les lois 
du Dijjeste au tilre de furtis, cl les Institutes , liv. IV, fit. t, § i, 
a , et 3. ( M. ) — Voyez encore le ch. vi du liv. IV de l'Esprit des 
lois, tome I, p. 84- 
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ton *, qui veut prouver que les institutions des 
Cretois étoient faites pour la guerre , cite celle-ci : 
« La faculté de supporter la douleur dans les 
« combats particuliers , et dans les larcins qui 
» obligent de se cacher. » 

Comme les lois civiles dépendent des lois po- 
litiques, parccquc c’est toujours pour une société 
qu’elles sont faites , il seroit bon que, quand on 
veut porter une loi civile d’une nation chez une 
autre , on examinât auparavant si elles ont toutes 
les deujf les mêmes institutions et le même droit 
politique. 

Ainsi , lorsque les lois sur le vol passèrent des 
Crétois aux Lacédémoniens , comme elles y pas- 
sèrent avec le gouvernement et la constitution 
même, ces lois' furent aussi sensées chez un de 
■ ces peuples qu’elles l’étoient chez l'autre ; mais , 
lorsque de Lacédémone elles furent portées à 
Rome , comme elles n’y trouvèrent pas la même 
constitution, elles y furent toujours étrangères, 
et n'eurent aucune liaison avec les autres lois ci- 
viles des Romains. 

1 Des Lois y liv. I. (M.) 
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CHAPITRE XIV. 

Qu’il ne faut point séparer les lois des circonstances 
dans lesquelles elles ont été faites. 

Une loi d’Athènes vouloit que , lorsque la ville 
étoit assiégée, on fît mourir tous les gens inu- 
tiles'. Cetoit une abominable loi politique, qui 
étoit une suite d’un abominable droit des gens. 
Chez les Grecs, les habitants d’une ville prise 
perdoient la liberté civile , et étoient vendus 
comme esclaves: la prise d’une ville empoitoit 
son entière destruction , et c’est l’origine non seu- 
lement de ces défenses opiniâtres et de ces ac- 
tions dénaturées , mais encore de ces lois atroces 
que l’on fit quelquefois. 

Les lois romaines vouloient que les médecins 
pussent être punis pour leur négligence ou pour 
leur impéritie 1 . Dans ce cas, elles condamnoieut 
à la déportation un médecin d’une condition un 
peu relevée, et à la mort celui qui étoit d’une 
condition plus basse. Par nos lois il eu est autre- 
ment. Les lois de Rome n’avoient pas été faites 

' Inutilis œtas occidatur. (Syrian., in Uerinng. ) (M. ) 

* La loi Cornclia, desicariis; Institutcsj liv. IV, fit. ni: de tvge 
AtfuiUa , § 7. ( M. ) 

4. l l 
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dans les mêmes circonstances que les nôtres : à 
Rome, s’ingéroit de la médecine qui vouloit; mais 
parmi lions les médecins sont obligés de faire des 
études et de prendre certains grades; ils sont 
donc censés connoître leur art. 


CHAPITRE XY. 


Qu'il est bon quelquefois qu une loi se corrige elle-même. 


I .a loi des douze tables permettoit de tuer le 
voleur de nuit aussi bien que le voleur de jour 
qui , étant poursuivi , se mettoit en défense ; mais 
elle vouloit que celui qui tuoit le voleur criât et 
appelât les citoyens 1 * 3 ; et c’est une chose que les 
lois qui permettent de se faire justice soi-même 
doivent toujours exiger. C’est le cri de l’inno- 
cence, qui , dans le moment de l’action, appelle 
des témoins, appelle des juges. 11 faut que le peu- 
ple prenne connoissancc de l’action , et qu’il en 
prenne counoissance dans le moment qu’elle a 
été faite; dans un temps où tout parle, l’air, le 
visage, les passions, le silence, et où chaque pa- 
role condamne ou justifie. Une loi qui peut de- 

1 Voyez, la loi iv, ff. ad ieg. 4<juil. ( M. ) 

* Ibid. Voyez le décret de l assilloii , ajouté à la toi des Bava- 

rois, de pop u lu ri h us legibus, art. 4- (M. ) 
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venir si contraire à la sûreté et à la liberté des ci- 
toyens , doit être exécutée dans la présence des 
citoyens. 


CHAPITRE XVI. 


Choses à observer dans la composition des lois. 


Ceux qui ont un génie assez étendu pour pou- 
voir donner des lois à leur nation ou à une autre, 
doivent faire de certaines attentions sur la ma- 
nière de les former. 

Le style en doit être concis. Les lois des douze 
tables sont un modèle de précision ; les enfants 
les apprenoient par cœur 1 . Les novelles de Justi- 
nien sont si diffuses qu’il fallut les abréger 1 . 

Le style des lois doit être simple ; l’expression 
directe s’entend toujours mieux que l’expression 
réfléchie. Il n’y a point de majesté dans les lois 
du Bas-Empire ; on y fait parler les princes 
comme des rhéteurs. Quand le style des lois est 


1 Ut carmen necessarium. (CicÉbos, Je le gibus , liv. II \) (M.) 
— Aristote ** dit, qu’avant l’invention de récriture les lois étoient 
composées en vers, et quon les chantoit de peur qu'on ne les 
oubliât. 

* C’est l’ouvrage d'irneritis. (M. ) 

* S *3. — •* Problem . . «cl, XIX , quctl. xxrin. 
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enfle, on ne les regarde que comme un ouvrage 
d’ostentation. 

Il est essentiel que les paroles des lois réveillent 
chez tous les hommes les mêmes idées. Le cardinal 
de Richelieu convenoit que l’on pouvoit accuser 
un ministre devant le roi 1 ; mais il vouloit que 
l'on fût puni, si les choses qu’on prouvoit n’étoient 
pas considérables; ce qui devoit empêcher tout le 
monde de dire quelque vérité que ce fût contre 
lui, puisqu’une chose considérable est entière- 
ment relative, et que ce qui est considérable pour 
quelqu’un ne l’est pas pour un autre. 

La loi d’Honorius punissoit de mort celui qui 
achetoit comme serf un affranchi, ou qui auroit 
voulu l’inquiéter 1 . Il ne falloit point se servir 
d’une expression si vague: l’inquiétude que l’on 
cause à un homme dépend entièrement du degré 
de sa sensibilité. 

Lorsque la loi doit faire quelque vexation, il 
faut, autant qu’on le peut, éviter de la faire à 
prix d’argent. Mille causes changent la valeur de 
la monnoic ; et avec la même dénomination ou 
n’a plus la même chose. On sait l histoire de cet 
impertinent de Rome 3 , qui donnoit des soufflets 


* Testament politique. ( M. ) 

* Aut quolibet manumiuione donalum inquiciare voluerii. Ap- 
pendice au code Thcodosicu , dans le premier tome îles OKuvres 
Ju P. Sirmond y pa^e 737. ( M. ) 

* Aui.u-Gri.le, liv. XX, chap. 1. (M. ) 
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à tous ceux qu’il rencontroit, et leur t'aisoil pré- 
senter les vingt-cinq sous de la loi «les douze 
tables. 

Lorsque, dans une loi, l'on a bien fixé les idées 
des choses, il ne faut point revenir à des expres- 
sions vagues. Dans l’ordonnance criminelle de 
Louis XIV’, après qu’on a fait l’énumération 
exacte des cas royaux, on ajoute ces mots: « Et 
« ceux dont de tout temps les juges royaux ont 
«jugé . » ce qui fait rentrer dans l’arbitraire dont 
on venoit de sortir. 

Charles Vil dit qu’il apprend que des parties 
font appel, trois, quatre et six mois après le ju- 
gement, contre la coutume du royaume, en pays 
coutumier’; il ordonne qu’on appellera incon- 
tinent, à moins qu’il n’y ait fraude ou «loi du pro- 
cureur 1 , ou qu’il n’y ait grande et évidente cause 
de relever l’appelant : la fin de cette loi détruit 
le commencement ; et elle le détruisit si bien que 
dans la suite on a appelé pendant trente ans b 

lia loi des Lombards ne veut pas «pi une femme 
«pii a pris un habit de religieuse, «pioiqu’elle lie 
soit pas consacrée, puisse se marier 5 : « car, dil- 

1 On trouve dans le procès verbal de cette ordonnance les mo- 
tifs que l’on eut pour cela. (M. ) 

* Dans son ordonnance de Montel-lès-Tours, fan » 453 . (M.) 

5 On pouvoit punir le procureur sans qu’il fût nécessaire de 

t rouiller l'ordre public. (M.) 

* L’ordonnance de 1667 a fait des règlements là-dessus. (M.) 

* Liv. U, tit. mvil. (M.) 
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>< elle, si un époux, qui a engagé à lui une femme 
« seulement par un anneau, ne peut pas sans crime 
« en épouser une autre, à plus forte raison lepouse 
u de Dieu ou de la sainte Vierge... » Je dis que 
dans les lois il faut raisonner de la réalité à la réa- 
lité; et non pas de la réalité à la figure , ou de la 
figure à la réalité. 

Une loi de Constantin veut que le témoignage 
seul de l'évêque suffise, sans ouïr d’autres té- 
moins 1 . Ce prince prenoit un chemin bien court : 
il jugeoit des affaires par les personnes, et des 
personnes par les dignités. 

Les lois ne doivent point être subtiles: elles 
sont faites pour des gens de médiocre entende- 
ment ; elles ne sont point un art de logique , mais 
la raison simple d’un père de famille. 

Lorsque, dans une loi, les exceptions, limita- 
tions, modifications, ne sont point nécessaires, il 
vaut beaucoup mieux n’en point mettre. De pareils 
détails jettent dans de nouveaux détails. 

Il ne faut point faire de changement dans une 
loi sans une raison suffisante. Justinien ordonna 
qu'un mari pourrait être répudié sans que la 
femme perdit sa dot, si pendant deux ans il 
n’avoit pu consommer le mariage \ 11 changea 
sa loi, et donna trais ans au pauvre malbeu- 

‘ Dans l'appendice «lu P. Sirrnond , au code Théodosien, 
tome I. ( M. ) 

* Lt*g. t, cod. de repudiis. (M.) 
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reux 1 . Mais, dans un cas pareil, deux ans en 
valent trois, et trois n’eu valent pas plus que 
deux. 

Lorsqu’on fait tant que de rendre raison d’une 
loi, il faut que cette raison soit digne d’elle. Due 
loi romaine décide qu’un aveugle ne peut pas 
plaider, pareequ’il ne voit pas les ornements de 
la magistrature’. Il faut l’avoir fait exprès pour 
donner une si mauvaise raison quand il s’en pré- 
sentoit tant de bonnes. 

Le jurisconsulte Paul dit que l’enfant naît par- 
fait au septième mois, et que la raison des nom- 
bres de Pythagore semble le prouver 3 . U est 
singulier qu'on juge ces choses sur la raison des 
nombres de Pythagore. 

Quelques jurisconsultes françois ont dit que 
lorsque le roi acquéroit quelque pays, les églises 
y devenoient sujettes au droit de régale, pareeque 
la couronue du roi est ronde. Je ne discuterai 
point ici les droits du roi, et si, dans ce cas, la 
raison de la loi civile ou ecclésiastique doit céder 
à la raison de la loi politique; mais je dirai que 
des droits si respectables doivent être défendus 
par des maximes graves. Qui a jamais vu fonder 
sur la figure d’un signe d’une dignité les droits 
réels de cette dignité? 

* Voyez l’a ut lien li que sed hodie , au code de rc/nul. (M. ) 

* Ijefl. 1, ff. de postulando. (M. ) 

3 Dans s<?h Sentences , liv. IV, cil. ix. (M. ) 
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Davila 1 dit que Charles IX fut déclaré ma- 
jeur au parlement de Rouen à quatorze ans 
commencés , pareeque les lois veulent qu’on 
compte le temps du moment au moment, lors- 
qu’il s’agit de la restitution et de l’administra- 
tion des biens du pupille; au lieu quelle re- 
garde l’année commencée comme une année com- 
plète lorsqu’il s’agit d’acquérir des honneurs 
Je n’ai garde de censurer une disposition qui ne 
paroît pas avoir eu jusqu’ici d’inconvénient; je 
dirai seulement que la raison alléguée par le chan- 
celier de L’Hôpital n’étoit pas la vraie: il s’en faut 
bien que le gouvernement des peuples ne soit 
qu’un honneur. 

En fait de présomption, celle de la loi vaut 
mieux que celle de l’homme. La loi frauçoise 
regarde comme frauduleux tous les actes faits par 
un marchand dans les dix jours qui ont précédé 
sa banqueroute 3 : c’est la présomption de la 
loi. La loi romaine infligeoit des peines au mari 
qui gardoit sa femme après l’adultère, à moins 


' Delta guerra civile di Francia , p. 96. (M.) 

J Ceux qui ont vu le* livres savent que les lois veulent qu’en 
honneurs l’an commencé est réputé pour entier et accompli. Je 
citerai la loi qui est en nos livres, avec congé et licence : c’est la 
loi qui est assez vulgaire, ad rempublicam de munerib. et honorib., 
aux Pandectes j qui décide qu'il suffit d’avoir atteint, et non pas 
accompli le dernier an de l’âge. ( DupüY , Traité de la majorité de 
nos rois , i 655 , in* 4 % page 364 -) 

1 Elle est du 18 novembre 1702. (M.) 
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qu’il n’y fût déterminé par la crainte de l'événe- 
ment d’un procès, ou par la négligence de sa 
propre honte; et c’est la présomption de l’homme. 
Il falloit que le juge présumât les motifs de la 
conduite du mari, et qu’il se déterminât sur une 
manière de penser très obscure. Lorsque le juge 
présume, les jugements deviennent arbitraires; 
lorsque la loi présume, elle donne au juge une 
règle fixe. 

La loi de Platon, comme j’ai dit, vouloit qu’on 
punît celui qui se tucroit, non pas pour éviter 
l’ignominie, mais par foiblesse'. Cette loi étoit 
vicieuse en ce que, dans le seul cas où l’on ne 
pouvoit pas tirer du criminel l’aveu du motif qui 
l’avoit fait agir, elle vouloit que le juge se déter- 
minât sur ces motifs. 

Comme les lois inutiles affoiblissent les lois 
nécessaires, celles qu’on peut éluder affoiblissent 
la législation. Une loi doit avoir son effet, et il ne 
faut pas permettre d’y déroger par une conven- 
tion particulière. 

La loi Falcidie ordonnoit, chez les Romains, 
que l’héritier eût toujours la quatrième partie 
de l’hérédité; une autre loi’ permit au testa- 
teur de défendre à l’héritier de retenir cette qua- 
trième partie: c’est sc jouer des lois. La loi Fal- 


' Liv. IX des Iajîs. ( M. ) 

J C’est l'authentique , Sedcum testa (or. (M.) 
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cidie devenoit inutile : car, si le testateur vou- 
loit favoriser son héritier, celui-ci n’avoit pas 
besoin de la loi Falcidie; et s’il ne vouloit pas le 
favoriser, il lui défendoit de se servir de la loi 
Falcidie. 

Il faut prendre garde que les lois soient con- 
çues de manière quelles ne choquent point la 
nature des choses. Dans la proscription du prince 
d’Orange, Philippe II promet à celui qui le tuera 
de donner à lui ou à ses heritiers vingt -cinq 
mille écus et la noblesse; et cela en parole de 
roi, et connue serviteur de Dieu. La noblesse 
promise pour une telle action ! une telle action 
ordonnée en qualité de serviteur de Dieu ! tout 
cela renverse également les idées de l'honneur, 
celles de la morale et celles de la religion. 

Il est rare qu’il faille défendre une chose qui 
n’est pas mauvaise, sous prétexte de quelque per- 
fection qu’on imagine. 

Il faut dans les lois une certaine candeur. 
Faites pour punir la méchanceté des hommes, 
elles doivent avoir elles-mêmes la plus grande 
innocence. Ou peut voir dans la loi des Wisi- 
goths cette requête ridicule par laquelle on fit 
ohüger les Juifs à manger toutes les choses ap- 
prêtées avec du cochon , pourvu qu’ils ne man- 
geassent pas du cochon même ‘. C’étoit une 


‘ l.iv. XII, lit. il, $ 16. ( M.) 
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grande cruauté : ou les soumettoit à une loi con- 
traire à la leur; on ne leur laissoit garder de la 
leur que ce qui pouvoit être un signe pour les 
reconnoître. 


CHAPITRE XVII. 


Mauvaise manière de donner des lois. 

Les empereurs romains nianifestoient, comme 
nos princes, leurs volontés par des décrets et des 
édits ; mais, ce que nos princes ne font pas, ils 
permirent que les juges ou les particuliers, dans 
leurs différents, les interrogeassent par lettres; 
et leurs réponses étoient appelées des rescrits. 
Les décrétales des papes sont, à proprement par- 
ler, des rescrits. On sent que c’est une mauvaise 
sorte de législation. Ceux qui demandent ainsi 
des lois sont de mauvais guides pour le législa- 
teur; les faits sont toujours mal exposés. Trajan, 
dit Jules Capitolin refusa souvent de donner 
de ces sortes de rescrits, afin qu’on n étendit pas 
à tous les cas une décision, et souvent une faveur 
particulière. Macrin avoit résolu d’abolir tous ces 
rescrits 3 ; il ne pouvoit souffrir qu’on regardât 

1 Voyez Jules Capitolin, in Macrino. ( M. ) 

1 Ibid. ( M. ) — Fuit in jure non incallidus, adeo ul siatuisset 
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comme des lois les réponses de Commode, de 
Caracalla et de tous ces autres princes pleins d’im- 
péritie Justinien pensa autrement, et il en rem- 
plit sa compilation. 

Je voudrais que ceux qui lisent les lois ro- 
maines distinguassent bien ces sortes d'hypo- 
thèses d’avec les sénatus-consultes , les plébis- 
cites, les constitutions générales des empereurs, 
et toutes les lois fondées sur la nature des choses, 
sur la fragilité des femmes, la foiblesse des mi- 
neurs et l’utilité publique. 


omnia rescripta veterum principum tôlier?, ut jure non rescriptis 
ayeretur, nefas eue dicens leyes videri Commodi , et Caracalli et 
hominum imperitorum voluntates, yuum Trnjanus nunyuam libellis 
responderity ne ad alias causas facta prœfcrrvntur, <juœ ad yratiam 
composite viderentur. (Cap. xm.) 

' II témoignoit en cela beaucoup de sens. Quand le plus inepte 
ou le plus corrompu des juges, quand le plus fourbe ou le plus 
accrédite? des plaideurs avoit interrogé l'empereur sur une affaire 
particulière, et qu'il avoit pu eu obtenir un rescrit, c’étoit une loi 
de laquelle il u’étoit pas permis de s’écarter, et que l’on citoit har- 
diment ensuite, contre l’esprit ou les dispositions d’une autre loi, 
dans toutes les affaires qui présentoient quelque ressemblance. 
(Ciiaiuut, De la monarchie françoisc , ou de ses lois, liv. I, ch. v.) 
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CHAPITRE XVIII. 

Des idées d'uniformité. 

Il y a de certaines idées d’uniformité qui sai- 
sissent quelquefois les grands esprits (car elles 
ont touché Charlemagne), mais qui frappent 
infailliblement les petits. Us y trouvent un genre 
de perfection qu'ils reeonnoissent , pareequ’il est 
impossible de ne le pas découvrir: les mêmes 
poids dans la police, les mêmes mesures dans 
le commerce, les mêmes lois dans l’état, la même 
religion dans toutes ses parties. Mais cela est-il 
toujours à propos sans exception? Le mal de 
changer est-il toujours moins grand que le mal 
de souffrir? lit la grandeur du génie ne consis- 
teroit-cllc pas mieux à savoir dans quel cas il faut 
l’uniformité, et dans quel cas il faut des diffé- 
rences? A la Chine, les Chinois sont gouvernés 
par le cérémonial chinois, et les Tartares par le 
cérémonial tartare : c’est pourtant le peuple du 
monde qui a le plus la tranquillité pour objet. 
Lorsque les citoyens suivent les lois, qu’importe 
qu'ils suivent la même? 
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CHAPITRE XIX. 


Des législateurs. 


Aristote vouloit satisfaire tantôt sa jalonsie 
contre Platon, tantôt sa passion pour Alexandre. 
Platon étoit indigné contre la tyrannie dit peuple 
d’Athènes. Machiavel étoit plein de son idole, 
le duc de Valentinois. Thomas More, qui par- 
loit plutôt de ce qu’il avoit lu que de ce qu’il 
avoit pensé, vouloit gouverner tous les états avec 
la simplicité d’une ville grecque '. Harrington ne 
voyoit que la république d’Angleterre, pendant 
qu’une foule d écrivains trouvoient le désordre 
par-tout où ils ne voyoient point de couronne. Les 
lois rencontrent toujours les passions et les pré- 
jugés du législateur. Quelquefois elles passent au 
travers, et s y teignent; quelquefois elles y res- 
tent, et s’y incorporent. 


1 l)an$ son Utopie. ( M. ) 
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LIVRE TRENTIÈME . 


THÉORIE 

DES LOIS FÉODALES CHEZ LES FRANCS, 

DAMS LP. RAPPORT QU ELLES ONT AVEC L ÉTABLISSEMENT 
DE LA MONAI1CIIIK. 


CHAPITRE I. 

Dos lois féodales. 


Je croirois qu’il y auroit une imperfection dans 
mon ouvrage si je passois sous silence un événe- 

' Cette dernière partie du livre immortel de Y Esprit des lois est 
la seule contre laquelle la critique semble avoir conservé quelque 
avantage. Parmi les gens de goût, il en est peu qui aient eu le cou- 
rage de la lire , et ceux qui l’ont lue se plaignent de n’avoir pu 
l’entendre. 11 falloit conduire peu à peu le lecteur dans les routes 
ténébreuses de ces siècles reculés, lier tous les faits, expliquer 
tous les mots de ces lois dont on n'enteud plus la langue, sup- 
pléer aux monuments qui manquent par des développements éten- 
dus de ceux qui nous restent; il ne falloit rien supprimer, rien 
franchir : mais cette méthode étoit opposée à la nature du génie 
de Montesquieu. Occupé à découvrir, il ne l’est jamais à démon- 
trer; on diroit qu’il ne songe jamais qu'on doit le lire, ou qu’il 
suppose que tous ses lecteurs ont sou génie. Un mélange continuel 
de fragments de lois barbares et de pensées courtes et détachées, 
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mont arrivé une fois clans le inonde, et qui n’ar- 
rivera peut-être jamais; si je ne parlois de ces 
lois que l’on vit paroître en un moment dans toute 
l'Europe , sans qu elles tinssent à celles que l’on 
avoit jusqu’alors connues ; de ces lois qui ont fait 
des biens et des maux infinis; qui ont laissé des 
droits quand on a cédé le domaine; qui, en don- 
nant à plusieurs personnes divers genres de sei- 
gneurie sur la même chose ou sur les mêmes per- 
sonnes, ont diminué le poids de la seigneurie 
entière ; qui ont posé diverses limites dans des 
empires trop étendus ; qui ont produit la règle 
avec une inclinaison à l’anarchie, et l’anarchie 
avec une tendance à l’ordre et à l’harmonie. 

Ceci deinanderoit un ouvrage exprès; mais, vu 
la nature de celui-ci, on y trouvera plutôt ces 
lois comme je les ai envisagées que comme je les 
ai traitées. 

C’est un beau spectacle que celui des lois féo- 
dales : un chêne antique s’élève 1 ; l’oeil en voit de 


de textes obscurs et de commentaires profonds, fatigue l’atten- 
tion la plus forte, et fait fermer le livre à chaque instant. Des 
traits lumineux , des expressions d’un grand éclat vous avertissent 
bien que vous marchez dans ces ténèbres à la suite d’un homme 
de génie ; mais rien n’est éclairé : il crée la lumière, et ne la répand 
pas sur les objets. (Garat, Met cure de France , 6 mars 1784* ) 

• Quantum vertice ad aums 

Æt héron , tantum radier ad tartara tendit. 

Vira. * ( M. ) 

* Georq., Il, 39 a; et Æneid., IV, 44^ 
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loin les feuillages; il approche ; il en voit la tige ; 
mais il n’en aperçoit point les racines ; il faut per- 
cer la terre pour les trouver. 


CHAPITRE II. 


Des sources des lois féodales 


Les peuples qui conquirent l’empire romain 
étoient sortis de la Germanie. Quoique peu d’au- 
teurs anciens nous aient décrit leurs mœurs, nous 
en avons deux qui sont d'un très grand poids. 
César, faisant la guerre aux Germains, décrit les 
mœurs des Germains 1 ; et c’est sur ces mœurs 
qu’il a réglé quelques unes de ses entreprises 3 . 
Quelques pages de César sur cette matière sont 
des volumes 4 . 

1 Presque tous les écrivains qui se sont occupés des fiefs n’ont 
examiné que les droits féodaux, tels qu’ils existoient vers le milieu 
dit dix-huitième siècle , s’embarrassant peu de conuoîtrc leur ori- 
gine. Montesquieu l’a cherchée, cette origine : il a fouillé dans les 
archives des premiers âges de notre monarchie, et a suivi gra- 
duellement les révolutions que les fiefs ont essuyées, jusqu’au 
moment où les coutumes leur ont donné une forme régulière. Il 
est donc vrai qu’il a fini le traité des fiefs où la plupart des au- 
teurs l’ont commencé # . ( Préface Je l'édition de 17 67.) 

* Liv. VI. (M.) 

1 Par exemple, sa retraite d’Allemagne. Ibid. (M.) 

* Je m’étonne que l’auteur de V Esprit des lois , écrivant sur-tout 

* Vojrci le* ilcrnilrm ligne* iWFifirît îles Loi*. 

4. ta 
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Tacite fait un ouvrage exprès sur les mœurs 
des Germains. 11 est court, cet ouvrage; mais 
c’est l’ouvrage de Tacite , qui abrégeoit tout , par- 
cequ’il voyoit tout. 

Ces deux auteurs se trouvent dans un tel con- 
cert avec les codes des lois des peuples barbares 
que nous avons, qu’en lisant César et Tacite on 
trouve par-tout ces codes; et qu’en lisant ces co- 
des on trouve par-tout César et Tacite. 

Que si, dans la recherche des lois féodales , je 
me vois dans un labyrinthe obscur, plein de rou- 
tes et de détoure, je crois que je tiens le bout du 
fil , et que je puis marcher. 


pour la France , et cherchant Tontine des lois féodales dans César, 
u’y ait vu que les Germains, dont il n’y est dit que quelques mots, 
et qu’il n'y ait pas trouvé les Gaulois, qui y figurent à chaque page, 
qui étoient des peuples beaucoup plus remarquables, beaucoup 
plus avances dans la civilisation, beaucoup mieux connus de 
César, et qui auroient pu fournir à Montesquieu de tout autres 
lumières. ( Chabrit. ) 
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CHAPITRE III. 


* Origine du vasselage. 

César dit « que les Germains ne s’attaclioienl 
« pointa l'agriculture; que la plupart vivoient de 
« lait , de fromage et de chair ; que personne n’a- 
«voit de terres ni de limites qui lui fussent pro- 
u près; que les princes et les magistrats de chaque 
« nation donnoient aux particuliers la portion de 
« terre qu'ils vouloient, et dans le lieu qu’ils vou- 
uloient, et les obligeoient l’année suivante de 
« passer ailleurs 1 . » Tacite dit « que chaque prince 
« avoit une troupe de gens quf s’attachoient à lui 
« et le suivoient’. « Cet auteur, qui, dans sa lan- 
gue, leur donne un nom qui a du rapport avec 
leur état , les nomme compagnons 3 . 11 y avoit en- 

* Liv. VI de la Guerre des Gaules *. Tacite ajoute : ■ Nul fi do- 
• mus y aut ager, aut aliqua cura ; prout ad quem venere aluntur. » 
( De Moribus Germauorum ) ( M. ) 

* Ibid.”'. (M.) 

3 Comités. (M.) 

* Agriculture non student , mnjorquc pars vu lus corum lac te , et tateo et 
carne comistit. Sequc quisguam agri motium certain, aut fine* propriot Itabet; 
tcd magittrntus ac principes , in annot sinijulot genlibut cogna tionibusque 
hominum, gui una coierunt, quantum rts, et guo loco visum est, attribuant 
agri, atque anno pottalio transir* coqunt. (Cap. XXI.) 

*• Cap. xxxi. 
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tre eux une émulation singulière pour obtenir 
quelque distinction auprès du prince , et une 
même émulation entre les princes sur le nombre 
et la bravoure de leurs compagnons 1 , « C’est, 
“ ajoute Tacite, la dignité, c’est la puissance, 
« d’être toujours entouré d'une foule de jeynes 
« gens que l’on a choisis; c’est un ornement dans 
» la paix, c’est un rempart dans la guerre. On se 
« rend célèbre dans sa nation et chez les peuples 
» voisins , si l’on surpasse les autres par le nombre 
« et lê courage de ses compagnons ; ou reçoit îles 

1 De Moribus Germanorum. (M.) — Magnaque et comitum ternit- 
latio, quibus primus apud principem suam locus; et principum , cui 
plurimi et acerrimi comités. Hœc dignitas, hœ vires , mayno sem- 
pcr eleclorum juvenum ylobo circumdari , in pare decus, in bello 
præsidium. Ncc solum in sua y en te cuique , sed apud finitimas qtio- 
que civitates id nomen , ea gtoria est , si numéro ac virtute comi- 
tatus emincat. Expctuntuf enim legationibus, et muneribus ornan- 
tur , et ipsa plerumque fama bella proRiqant. — Cum ventum in 
aciem , turpe principi virtute vinci, turjie comitatui virtutem prin - 
cipis non adœquare.Jam veto infâme in omnem vitam,ac probrosum, 
superstitem principi suo ex acie recessisse. Ilium defendcrc , lueri,.. . 
prœcipuum sacrum en tum est.... Si civitas in qua orti sunl,lonya pace 
et otio torpeat , plerique nobilium adolescentium petunt ultro cas 
nationes quic tum beilum aliquod yerunt. Quia et inyrata qenti 
quies et facilius inter ancipitia clarescunt , maynumque romitn- 
tum non nisi vi belloqnc tueare : exigunt enim principit sui libéra - 
litate ilium bellatorem equum , illam cruentam victricemque fra- 
mcam. Nam epulæ , et quamquam inrompti , largi tamen appa - 
ratus, pro slipendio ccd un t. Materia munificentiw per bella et 
raptns . Nec a rare tarant , aut cxspcctare annum , tam facile per- 
suaseris quant vocarc h ostes et vulnera mereri : pigrum quinimo et 
mers videtur sudore ncquircre , quod posais sanguine parure. (Cap. 
xiii et xiv. ) 


Digitize 


J 


,gle 



LIV. XXX, Cil AP. III. 1 8 1 

« présents ; les ambassades viennent de toutes 
« parts. Souvent la réputation décide de la guerre. 
.< Dans le combat, il est honteux au prince d’être 
« inférieur en courage; il est honteux à la troupe 
«de ne point égaler la valeur du prince; c’est 
» une infamie étemelle de lui avoir survécu. L'en- 
“ Jugement le plus sacré c’est de le défendre. Si 
» une cité est en paix , les princes vont chez celles 
« qui font la {pierre : c’est par-lit qu'ils conservent 
«lin grand nombre d'amis. Ceux-ci reçoivent 
«d’eux le cheval du combat et le javelot terrible. 
«Les repas peu délicats, mais grands, sont une 
« espèce de solde pour eux. Le prince ne soutient 
« ses libéralités que par les guerres et les rapines. 
« Vous leur persuaderiez bien moins de labourer 
«la terre et d attendre l’année, que d’appeler 
« l’ennemi et de recevoir des blessures; ils n’ac- 
« querront pas par la sueur ce qu’ils peuvent ob- 
« tenir par le sang. » 

Ainsi , chez les Germains , il y avoit des vas- 
saux , et non pas des fiefs. Il n’y avoit point de 
fiefs, pareeque les princes n’avoient point de ter- 
res à donner; ou plutôt les fiefs étoient des che- 
vaux de bataille , des armes , des repas. Il y avoit 
des vassaux, parcequ’il y avoit des hommes fidè- 
les qui étoient liés parleur parole , qui étoient 
engagés pour la guerre, et qui faisoient à-peu- 
près le même service que l’on fit depuis pour les 
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CHAPITRE IY. 


Continuation du même sujet. 


César 1 dit que, « quand un des princes décla- 
« roit à l’assemblée qu’i) avoit formé le projet de 
« quelque expédition , et demandoit qu’on le sui- 
« vît, ceux qui approuvoient le chef et l'entreprise 
« se levoient et offroient leurs secours. Ils étoient 
«loués par la multitude.- Mais, s’ils ne remplis- 
« soient pas leurs engagements , ils perdoient la 
« confiance publique, et on les regardoit comme 
« des déserteurs et des traîtres. « 

Ce que dit ici César, et ce que nous avons dit 
dans le chapitre précédent , après Tacite , est le 
germe de l’histoire de la première race \ 

• 

1 De Dello Callico , lib. VI. (M.) — Ubi qui s ex principibus 
in concilio sc dixit ducem fore , ut qui sequi vélin t , projilcanlur , 
consurgunt ii qui et causant et hominem probant , suumque auxi- 
lium pollicentur , atque ah mullitudinc collaudantur. Qui ex iis 
seculi non sunt in desertorum ae proditorum numéro ducuntur > 
omnium que tertim iis postai fides abrogntur . ( Cap. xxtl. ) 

* Sous Philippe- Auguste, les évêques d’Orléans et d’Auxerre 
s’étant retirés de Tannée avec leurs troupes, sous le prétexte que 
le prince n’y éloit pas en personne, ils furent condamnés à Pa- 
mende ; ils eu pm lèrent leurs plainte.-, au pape Innocent 111 ; mais 
le pontife leur répondit qu'ayant contrevenu aux lois du royaume, 
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Il ne faut pas être étonné que les rois aient 
toujours eu à chaque expédition de nouvelles ar- 
mées à refaire, d’autres troupes à persuader, de 
nouvelles gens à engager; qu’il ait fallu, pour 
acquérir beaucoup , qu’ils répandissent beaucoup ; 
qu’ils acquissent sans cesse par le partage des ter- 
res et des dépouilles, et qu ils donnassent sans 
cesse ces terres et ces dépouilles; que leur do- 
maine grossît continuellement, et qu'il diminuât 
sans cesse ; qu’un père qui donnoit à un de ses 
enfants un royaume y joignît toujours un trésor ' ; 
que le trésor du roi fût regardé comme néces- 
saire à la monarchie ; et qu’un roi ne pût, même 
pour la dot de sa fille, en faire part aux étrangers 
sans le consentement des autres rois 1 . La monar- 
chie avoit son allure par des ressorts qu’il falloit 
toujours remonter. 

ils ctoicul bien et justement condamnés , et dévoient payer : ce 
qu'il* tirent *. ( l). ) 

* Voyez la Vie de Dagobert. ( M. ) 

* Voyez Grégoire de Tours , liv. VI, sur le mariage de la tille de 
Chilperic. Childebert lui envoie des ambassadeurs pour lui dire 
qu'il n’ait point à donner des villes du royaume de son père à sa 
tille, ni de ses trésors , ni des serfs, ni des chevaux, ni des cava- 
liers, ni des attelages de bceuts, etc. ( M. ) 


* Hitt. du Droit puhl. Eccl. franç . , 1. 1 , p. 60. 
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CHAPITRE Y. 


l)c la conquête des Francs. 


Il n’est pas vrai que les Francs, entrant dans 
la Gaule, aient occupé toutes les terres du pays 
pour en faire des fiefs. Quelques gens ont pensé 
ainsi, parccqu’ils ont vu sur la fin de la seconde 
race presque toutes les terres devenues des fiefs, 
des arrière-fiefs, ou des dépendances de l’un ou 
de l’autre j mais cela a eu des causes particulières 
qu’on expliquera dans la suite. 

La conséquence qu’on en voudroit tirer, que 
les barbares firent un réglement général pour éta- 
blir par-tout la servitude de la glèbe , n’est pas 
moins fausse que le principe. Si, dans un temps 
où les fiefs étoient amovibles, toutes les terres du 
• royaume avoient été des fiefs, ou des dépendan- 
ces des fiels , et tous les hommes du royaume des 
vassaux ou des serfs qui dépendoient d’eux; comme 
celui qui a les biens a toujours aussi la puissance, 
le roi qui au roi t disposé continuellement des fiefs, 
c’est-à-dire de l’unique propriété , auroit eu une 
puissance aussi arbitraire que celle du sultan l’est 
en Turquie: ce qui renverse toute l’histoire. 


D«3 t ZOOTT’.—TN-^ile 
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CHAPITRE VI. 


Iles Gotlîs, (les Bourguignons, et des Francs. 

Les Gaules furent envahies par les nations ger- 
maines : les Wisigoths occupèrent la Narbonnoise, 
et presque tout le midi ; les Bourguignons s’éta- 
blirent dans la partie qui regarde l’orient ; et les 
Francs conquirent à-peu-près le reste. 

Il ne faut pas douter que ces barbares n'aient 
conservé dans leurs conquêtes les moeurs , les in- 
clinations et les usages qu’ils avoient dans leur 
pays, pareequ’une nation ne change pas (tons un 
instant de manière de penser et d’agir. Ces peu- 
ples, dans la Germanie, cnltivoient peu les terres. 
Il paroît, par Tacite et César, qu’ils s’appliquoient 
beaucoup à la vie pastorale : aussi les dispositions 
des codes des lois des barbares roulent-elles pres- 
que toutes sur les troupeaux. Roricon ‘, qui écri- 
voit l’histoire chez les Francs , étoit pasteur. 

‘ L'ouvrage de Roricon nous a été donné par André Duchesue, 
sur un ancien manuscrit de l'abbaye de Moissac. On ne sait d’où 
étoit ce Roricon, et dans quel temps il vivoit ; on sait seulement, 
par son prologue , qu’il étoit bercer. Il a écrit les gestes des rois 
francs depuis leur origine jusqu’à la mort de Clovis; mais ce ne 
sont que des rêveries et des fables. Le Mercure d’octobre 174* 
contient une dissertation sur cet historien. (D.) • 
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CHAPITRE VII. 

Différentes manières de partager lrô terres. 

• • 

Les Gotlis et les bourguignons ayant pénétré, 
sous divers prétextes, dans l'intérieur de l’em- 
pire, les Romains, pour arrêter leurs dévasta- 
tions , furent obligés de pourvoir à leur subsis- 
tance. D’abord ils leur donnoient du blé 1 * ; daus 
la suite ils aimèrent mieux leur donner des ter- 
res. Les empereurs, ou , sous leur nom , les ma- 
gistrats romains, firent des conventions avec eux 
sur loq>artagc du pays 3 , comme on le voit dans 
les chroniques et dans les codes des Wisigoths 3 
et des bourguignons 4 . 

-0 Les Francs ne suivirent pas le même plan. On 
ne trouve dans les lois saliques et ripuaires au- 
cune trace d'un tel partage de terres. Ils avoient 


1 Voyez Zositnu, liv. V, sur la distribution du bjé, demandée 
par Alaric. (M. ) 

* Burgundiones pçrtem G allia' occupaverunl , terrasgue cutn 
G allie is senatoribus diviserunt. (Chronique de Marius, sur l'an 

456 .) (M.) 

5 Liv. X , tit. i , § 8, 9 et 16. ( M. ) 

4 Chap. liv, § i et a ; et ce partage sab&utoit du temps de I«ouis- 
Ic -Débonnaire, comme il paroit par son capitulaire de l'an 829, qui 
a été inséré dans la loi des Bourguignons , lit. lxïix, § 1 . (M. ) 
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conquis; ils prirent ce qu’ils voulurent, et ne 
firent de réglements qu’entre eux. 

Distinguons donc le procédé des Bourguignons 
et des Wisigoths dans la Gaule, celui de ces mêmes 
Wisigoths en Espagne, des soldats auxiliaires sous 
Augustule et Odoacer en Italie ', d’avec celui 
des Francs dans les Gaules, et des Vandales en 
Afrique 1 . Les premiers firent des conventions 
avec les anciens habitants, et en conséquence un 
partage de terres avec eux ; les seconds ne firent 
rien de tout cela. 

' Voyez Procope , Guerre des Gotha. ( M. ) 

1 Guerre des V andales. ( M. ) 
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CHAPITRE VIII. 


Continuation du meme sujet. 


Ce qui donne l’idée d’une grande usurpation 
des terres des Romains par les barbares, c’est 
qu’on trouve dans les lois des Wisigoths et des 
Bourguignons que ces deux peuples eurent les 
deux tiers des terres ; mais ces deux tiers ne furent 
pris que dans de certains quartiers qu’on leur 
assigna. 

Gondebaud dit, dans la loi des Bourguignons, 
que son peuple, dans son Établissement, reçut 
les deux tiers des terres' : et il est dit, dans le 
second supplément à cette loi, qu’on n’en donne- 
roit plus que la moitié à ceux qui viendraient dans 
le pays". Toutes les terres u’avoient donc pas 
d’abord été partagées entre les Romains et les 
Bourguignons. 

On trouve dans les textes de ces deux régle- 
ments les mêmes expressions: ils s’expliquent 

' Lic.et co tempore quo populus noster mancipiorum tertiam et 
duas terra rum partes accepit , etc. (Loi des Bourguignons , tit. Liv, 

* Ut non amplius a Burqundionibus qui infra venerunl requira- 
tur y quam ad prœsens nécessitas fuerit f medietas terne , art. 1 1. (M.) 


Dl jit _ c I. y ( ,o3gIe 
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doue l’un et l’autre. Et, comme on ne peut pas 
entendre le second d’un partage universel des 
terres, on ne peut pas non plus donner cette signi- 
fication au premier. 

Les Francs agirent avec la même modération 
que les Bourguignons 1 ; ils ne dépouillèrent pas 
les Romains dans toute l’étendue de leurs con- 
quêtes. Qu’auroient-ils fait de tant de terres? Ils 
prirent celles qui leur convinrent, et laissèrent le 
reste. 


* Je ne distingue pas les Francs des Bourguignons et des Wiii- 
goths ; il y a trop d’apparence que les Francs n’usèrent de leurs 
victoires que comme ces autres barbares ; et de ce que nous n’a- 
vons point de monuments des partages qu’ils purent faire, con- 
clure qu’ils n’en firent point c’est précisément conclure que le 
petit extrait de la loi salique , sous Charlemagne , renferme toute 
l'histoire des Francs, et que leurs princes n’avoient pas donne de 
lois avant Childehcrt , pareequ'une loi de ce prince est à-peu-près 
la plus ancienne que nous ayons découverte. Montesquieu s’est 
beaucoup élevé contre le système d'uu autre auteur qu’il favorisoit 
pourtant , pareeque selon ce système tous les Romains auroient 
été dans la servitude chez les Francs; et cependant s’il n’y avoit 
pas eu quelque réglement qui eût restreint les invasions des Francs 
dans leurs conquêtes , comment les Romains auroieut-ils conservé 
la propriété d’un pouce de terre ;et, ne conservant rien, comment 
auroient-ils conservé la liberté? Sans approuver l’opinion de Boti- 
lainvillicrs, je ne partage pas celle de Montesquieu. (Char rit, 
liv. III , chap. in.) 
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CHAPITRE IX. 


Juste application de la loi des Bourguignons et de celle 
des Wisigoths sur le partage des terres. 


U faut considérer que ces partages ne furent 
point faits par un esprit tyrannique, mais dans 
l’idée de subvenir aux besoins mutuels des deux 
peuples qui dévoient habiter le même pays. 

La loi des Bourguignons veut que chaque 
Bourguignon soit reçu en qualité d’hôte chez' 
un Romain. Cela est conforme aux mœurs des 
Germains, qui,, au rapport de Tacite 1 , étoient 
le peuple de la terre qui airnoit le plus à exercer 
l’hospitalité. 

La loi veut que le Bourguignon ait les deux 
tiers des terres, et le tiers des serfs. Elle suivoit 
le génie des deux peuples, et se conformoit à la 
manière dont ils se procuroient la subsistance. 
Le Bourguignon, qui faisoit paître des troupeaux, 
avoit besoin de beaucoup de terres et de peu de 
serfs; et le grand travail de la culture de la terre 
exigeoit que le Romain eftt moins de glèbe, et un 

1 De ftforibus Germanorum *. ( M. ) 

* Cap. xxi. « 
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plus grand nombre de serfs. Les bois étoient 
partagés par moitié, parccque les besoins, à cet. 
égard, étoient les mêmes. 

On voit, dans le code des Bourguignons ', que 
chaque barbare fut placé chez chaque Bomain. 
Le partage ne fut donc pas général ; mais le 
nombre des Bomains qui donnèrent le partage 
fut égal à celui des Bourguignons qui le reçnrent. 
Le Romain fut lésé le moins qu’il fut possible. Le 
Bourguignon, guerrier, chasseur et pasteur, ne 
dédaignoit pas de prendre des friches; le Romain 
gardoit les terres les plus propres à la culture; les 
troupeaux du Bourguignon engraissoient le champ 
du Romain. 


' Et dans celui des Wisigoths. ( M. ) 



• t 
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CHAPITRE X. 

Des servitudes. 


Il est dit dans la loi des Bourguignons ' que 
quand ces peuples s’établirent dans les Gaules, 
ils reçurent les deux tiers des terres et le tiers des 
serfs. La servitude de la glèbe étoit donc établie 
dans cette partie de la Gaule avant l’entrée des 
Bourguignons \ 

La loi des Bourguignons, statuant sur les deux 
nations, distingue formellement dans l’une et dans 
l’autre les nobles, les ingénus, et les serfs- 1 . La 
servitude n etoit donc point une chose particu- 
lière aux Romains, ni la liberté et la noblesse une 
chose particulière aux barbares. 

Cette même loi dit que, si un affranchi bour- 
guignon n’avoit point donné une certaine somme • 
à son maître, ni reçu une portion tierce d’un Ro- 
main, il étoit toujours censé de la famille de son 


' Titre liv. (M. ) 

* Cela est confirmé par tout le titre du code de agricolis et cen- 
sitis et cotonis. (M. ) 

i Si dentem optimati Burgundioni vel Romano nobili exeusserit , 
tit. xxvi, $ i; et, Si incdiocribus personis ingenuis , tam Burguu- 
diouibus quam fiuwnnis. Ibid., Ç a. (M.) 
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maître Le Romain propriétaire étoit donc libro, 
puisqu'il netoit point dans la famille d’un autre; 
il étoit libre, puisque sa portion tierce étoit un 
signe de liberté. 

Il n y a qu à ouvrir les lois saliques et ripuaircs, 
pour voir que les Romains ne vivoient pas plus 
dans la servitude chez les Francs que chez les 
autres conquérants de la Gaule. 

M. le comte de Boulainvllliers * a manqué le 
point capital de son système; il n’a point prouvé 
que les Francs aient fait un règlement général 

1 Titre Lvn. ( M. ) 

’ Le remit de Boulaiovillier* entra le premier dans celle nuit 
profonde qui enveloppe les premiers siècles de notre histoire ; 
mais il ne se crut point dans les ténèbres. Rien ne lui parut plus 
facile que de nous apprendre comment tout s'étoit passé précisé- 
ment il y a dotue à treize # iècles , lorsque l’empire des Gaules 
passa des Romains aux Francs nos aïeux. Il renverse les obstacles 
qui s'élèvent dovaut lui; il coupe les nœuds qu'il ne peut dénouer. 
Plein de toutes les idées qni ont élevé si haut l'atue de eette première 
noblesse à laquelle il tenuit , il ne voit que deux choses dans nos 
origines, des victoires et des défaites. Les vainqueurs prirent 
tout pour eux , les terres , la noblesse , les dignités , la puissance ; 
les vaincus lurent enchaînés à la terre, aux travaux, a la servi- 
tude: voilà toutes nos originesj il ne lui en faut pas davantage 
pour expliquer l'état des choses et l'état des personnes. Dans son 
style plein d'une franchise et d'une simplicité guerrière, on croit 
presque entendre un compagnon de Clovis qui raconte les ch. ses 
qu’il vient de voir et celles qu'il a exécutées. Cet ouvrage’ d'un 
homme du monde offre cependant une érudition qui Ferait hon- 
neur à un homme de lettres. ( Gshat, Mcrcur* rfe France, 

G mars 1784. ) 

Mem. hist. tur l'ancien gouv. rit France, 
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qui mît les Romains dans une espèce de servitude. 

Comme son ouvrage est écrit sans aucun art, 
et qu’il y parle avec cette simplicité, cette fran- 
chise et cette ingénuité de l’ancienne noblesse 
dont il étoit sorti, tout le monde est capable de 
piger et des belles choses qu il dit et des ci icurs 
dans lesquelles il tombe. Ainsi je ne l’examinerai 
point. Je dirai seulement qu’il avoit plus d’esprit 
que de lumières, plus de lumières que de savoir; 
mais ce savoir u’étoit point méprisable, pareeque 
de notre histoire et de nos lois il savoit très bien 
les grandes choses. 

M. le comte de Boulainvillicrs et M. l’abbé 
Dubos' ont fait chacun un système, dont l’un 

’ L'abbé Dubos semble n’avoir écrit que pour combattre l'opi- 
nion (tu comte de Boulainvillicrs. Dans le système du comte , l'é- 
pée a tout fait, et les vainqueurs ont imposé les lois; dans le sys- 
tème de l'abbé, les Francs victorieux se sont soumis, l’épée à la 
main , aux lois et à la religion des vaincus. On est tenté d’abord de 
conclure que tout ce que prouvent leurs opinions opposées c'est 
que l'un étoit ecclésiastique, et l'autre gentilhomme. Mais tous les 
deux avoient trop de lumières (mur prendre leurs idées dans les 
préjugés de leur état. Accoutumé, pour ainsi dire, à vivre dans 
l’antiquité dont il eonnoissoit très bien les liistorieus, les poètes et 
les orateurs, l’abbé Dubos voit par-tout les anciens, et ne peut 
se résoudre à quitter Borne et Bysancc. Au sortir des forêts , nos 
premiers rois, selon lui, ont été assex éclairés pour connoitre et 
pour faire mouvoir tous les ressorts de l'administration compli- 
quée des Romains ; il les revêt des ornements des magistrats de 
l’empire : de nos premiers monarques il en fait presque des cun- 
suls et des proconsuls. L'abbé Dubos avoit sous les yeux le rode 
saiique et ripuaire, nos chartes, nos capitulaires, les lois des 
Lombards, des Wisigolhs, et des Bourguignons, et il rherclioit 
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semble être une conjuration contre le tiers-état, 
et l’autre une conjuration contre la noblesse. 
Lorsque le Soleil donna à Pbaétou son char à 
conduire, il lui dit: «Si vous montez trop haut, 
« vous brûlerez la demeure céleste ; si vous des- 
« cendcz trop bas, vous réduirez en cendres la 
« terre. N’allez point trop à droite, vous tomfae- 
« riez dans la constellation du Serpent; n’allez 
«poiut trop à gauche, vous iriez dans celle de 
« l’Autel : tenez-vous entre les deux '. « 


toujours le pouvememctit françois dans les lois de Jusliuicn. Celte 
opiniâtreté donna un peu d'humeur à Montesquieu , qui a com- 
battu à-la-fois les opinions du comte de Boulainvilliers et celles 
de l'abbé Dubos. Mais cette humeur rendit seulement la discus- 
sion plus vive et plus piquante ; elle lui fit porter la paictc d’un es- 
prit aimable au milieu des lois féodales, et lui inspira une mul- 
titude de ces traits saillants par lesquels un esprit supérieur ren- 
verse d'un mot les sophismes d’un volume. ( Carat, ibid. ) 

' Nec preme, tux summum molire per tel ht' ni currum. 

Àllius eyressus , caelrstia tecta cremabis ; 

Inferius, terras : me (lin tutissimus ibis. 

Neu te dextrrior tortum declmet ad jinguem, 

Neve sinisterior prrssam rata ducat ad Arain : 

Inter utrumque tcnc.... 

Ovid. , Metatn. , lib. II \ ( M.) 

* Vers *34 et «qq. 
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CHAPITRE XI. 


Continuation tlu même sujet. 

Ce qui a donné l’idée d’un réglement général 
fait dans le temps de la conquête, c’est qu’on a vu 
en France un prodigieux nombre de servitudes 
vers le commencement de la troisième race; et, 
comme on ne s’est pas aperçu de la progression 
continuelle qui se fit de ces servitudes, on a ima- 
giné dans un temps obscur une loi générale qui ne 
fut jamais. 

Dans le commencement de la première race, 
on voit un nombre infini d’hommes libres, soit 
parmi les Francs, soit parmi les Romains; mais 
le nombre des serfs augmenta tellement, qu'au 
commencement de la troisième tous les labou- 
reurs et presque tous les habitants des villes se 
trouvèrent serfs * : et, au lieu que, dans le com- 
mencement de la première , il y avoit dans les 
villes à-peu-près la même administration que chez 
les Romains, des corps de bourgeoisie, un sénat, 
des cours de judicature, on ne trouve guère vers 

* Pendant que la Gaule éloit sons la domination des Romains, 
ils formoient des corps particuliers : c’étoient ordinairement des 
affranchis ou descendants d’affranchis. (M.) 
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le commencement de la troisième qu’nn seigneur 
et des serfs. 

Lorsque les Francs, les Bourguignons et les 
Gollis, faisoient leurs invasions, ils pronoient 
lor, l’argent, les meubles, les vêtements, les 
hommes, les femmes, les garçons, dont l’armée 
pouvoit se charger : le tout se rapportait en 
commun, et l’armée le partageoit Le corps 
entier de l’histoire prouve qu’après le premier 
établissement, c’est-à-dire après les premiers 
ravages, ils reçurent à composition les habitants, 
et leur laissèrent tous leurs droits politiques et 
civils. C’était le droit des gens de ces temps-là : 
on enlevoit tout dans la guerre, on aecordoii 
tout dans la paix. Si cela n’avoit pas été ainsi, 
comment trouverions-nous dans les lois snliques 
et bourgnignones tant de dispositions contradic- 
toires à la servitude générale des hommes ? 

Mais ce que la conquête 11e fit pas, le même 
droit des gens’, qui subsista après la conquête, 
le fit : la résistance, la révolte, la prise des villes, 
emportaient avec elles la servitude des habitants. 
Et comme, outre les guerres que les différentes 
nations conquérantes firent entre elles , il y eut 
cela de particulier chez les Francs, que les divers 
partages de la monarchie firent naître sans cesse 

Voyez Grégoire de Tours, liv. II, rhap. xxvii; Aitnoin, liv. I, 
«diap. xii. ( M. ) 

1 Voyez les Fies des saints cilées ci-après (M.) 
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îles guerres civiles entre les frères ou neveux, dans 
lesquelles ce droit dos gens fut toujours pratiqué, 
les servitudes devinrent plus générales en France 
que dans les autres pays; et c’est, je crois, une 
des causes de la différence qui est entre nos lois 
francoises et celles d’Italie et d'Espagne , sur les 
droits des seigneurs. 

La conquête ne fut que l’affaire d’un moment, 
et le droit des gens que l’on y employa produisit 
quelques servitudes. L’usage du même droit des 
gens , pendant plusieurs siècles , fit que les servi- 
tudes s’étendirent prodigieusement. 

Tlieuderie 1 , croyant que les peuples d’Auver- 
gne ne lui étoicnt pas fidèles, dit aux Francs 
de son partage : >< Suivez-moi : je vous mènerai 
■< dans un pays où vous aurez de l’or, de l’argent , 
« des captifs , des vêtements, des troupeaux en 
•< abondance; et vous eu transférerez tous les 
« hommes dans vos pays. « 


• Grédoirv de Toviis , liv. III*. (M.) — Montesquieu s’éloigne 
ici du véritable sens de Grégoire de Tours. Suivant cet historien, 
Clotaire et Childebert , qui se preparoicut à envahir la Bourgogne, 
ayant appelé à leur aide Théodoric leur frère, et celui-ci ayant 
refusé de se joindre à eux , les Francs , à qui cette expédition sou- 
rioit , menacèrent de le quitter et de suivre ses frères. Alors Thco- 
doric, pour prévenir cette défection, proposa aux Francs de les 
conduire en Auvergne où ils trouveroient , disoit-il, autant d’or 
et d’argent qu’ils en pouvoient souhaiter ; et par celte promesse 
il les retint dans le devoir. 

* Chapitre XI. 
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Après la paix qui se fit entre Contran etChil- 
péric ceux qui assiégeoient Bourges ayant eu 
ordre de revenir, ils amenèrent tant de butin , 
qu'ils ne laissèrent presque dans le pays ni hom- 
mes ni troupeaux. 

Théodoric, roi d’Italie, dont l’esprit et la po- 
litique étaient de se distinguer toujours des au- 
tres rois barbares, envoyant son armée dans la 
Gaule, écrit au général : « "Je veux qu’on suive 
u les lois romaines, et que vous rendiez les escla- 
« ves fugitifs à leurs maîtres: le défenseur de la 
« liberté ne doit point favoriser l’abandon de la 
u servitude. Que les autres rois se plaisent dans le 
« pillage et la ruine des villes qu’ils ont prises ; 
« nous voulons vaincre de manière que nos sujets 
« se plaignent d’avoir acquis trop tard la sujétion.» 
11 est clair qu'il vouloit rendre odieux les rois des 
Francs et des Bourguignons, et qu’il faisoit allu- 
sion à leur droit des gens. 

Ce droit subsista dans la seconde race : l'année 


1 CnÉGOinE he Tocns, liv. VI, chap. xxxi. (M. ) 

J Lettre XLtil, liv. III, dans Cassiodore. (M.) — Delectamur 
jure roman o vivere... Si qim mnneipia servi tium déclinait tia , ad 
alios se, quam qui bus debebantur rompe ter e , contulemnl , priori - 
bus dominisjubemus sine aliqua diminutionc restitui.... Kec potest 
objecta f 'avéré servitio libertatis defensor. Âliorum forte requm prœ- 
lia captarum civitatum aut prœtlat appetunt , aut ruinas: nabis 
propositum est ... sic vincere , ut subjecti se doleant, nustrum do - 
minium tardius acquisivisse. 
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de Pépin étant entrée en Aquitaine revint eu 
France chargée d’un nombre infini de dépouilles 
et de serfs, disent les annales de Metz 

Je pourrais citer des autorités sans nombre 5 . 
Et comme, dans ces malheurs, les entrailles de 
la charité s’émurent; comme plusieurs saints évê- 
ques, voyant les captifs attachés deux à deux, em- 
ployèrent l'argent des églises, et vendirent même 
les vases sacrés pour en racheter ce qu’ils purent; 
que des saints moines s’y employèrent ; c’est dans 
la vie des saints cpie l’on trouve les pJus grands 
éclaircissements sur cette matière 3 . Quoiqu’on 
puisse reprocher aux auteurs de ces vies d’avoir 
été quelquefois un peu trop crédules sur des 
choses que Dieu a certainement faites si elles ont 
été dans l’ordre de ses desseins, on ne laisse pas 
d'en tirer de grandes lumières sur les mœurs et 
les usages de ces temps-là. 

Quand on jette les yeux sur les monuments de 
notre histoire et de nos lois , il semble que tout 
est mer, et que les rivages mêmes manquent à la 


* Sur Tan 763. Innuwcrubilibus spoliis et captivis totus itle exer- 
citus ilitatus , in Franciam revenus est. (M.) 

3 Annales de Ftdde, année 739; Paul Diacre , de gestis Lon- 
; jobartlorum , liv. III , chap. xxx , et liv. IV, chap. 1; et les Fies des 
saints citées note suivante. ( M. ) 

3 Voyez les vies de saint Kpiphane , de saint Kptadius, de saint 
(a*saiie, «le saint Pidolc, «le saint Porcien, de saint Trévérius, de 
saint ËuùcbiuS) et de saint Léfj«*r ; les miracles de saint Julien. (M.) 
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iricr'. Tons ces écrits froids, secs, insipides et 
durs, il faut les lire, il faut les dévorer, comme 
la fable dit que Saturne dévoroit les pierres. 

Une infinité de terres que des hommes libres 
faisoient valoir se changèrent en mainmortablcs 1 . 
Quand un pays se trouva privé des hommes li- 
bres qui l’habitoicnt , ceux qui avoient beaucoup 
de serfs prirent ou se firent céder de grands ter- 
ritoires, et y bâtirent des villages, comme on le 
voit dans diverses chartres. D’un autre côté, les 
hommes libres qui cultivoient les arts se trouvè- 
rent être des serfs qui dévoient les exercer: les 
servitudes rendoient aux arts et au labourage ce 
qu’on leur avoit ôté. 

Ce fut une chose usitée, que les propriétaires 
des terres les donnèrent aux églises pour les tenir 
eux-mémes à cens, croyant participer par leur 
servitude à la sainteté des églises. 


* ... Deerant quoque littnrn pnntn. 

Ovio. , Me tain. , lib. I *. ( M.) 

J Les colons même nétoient pas tous serfs: voyez les lois 18 
et a 3 , au code Je agricoles et censitis et colonis , et la 20 du mémo 
«litre. (M.) 

* Ven» 293, 
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CHAPITRE XII. 


Que les terres du partage des barbares ne payoient point 
de tributs. 


Des peuples simples, pauvres, libres, guerriers, 
pasteurs, qui vivoicnt sans industrie, et ne te- 
noient à leurs terres que par des cases de jonc', 
suivoient des chefs pour faire du butin, et non 
pas pour payer ou lever des tributs. L’art de la 
maltôte est toujours inventé après coup, et lors- 
que les hommes commencent à jouir de la félicité 
des autres arts. 

Le tribut passager d’une cruche de vin par ar- 
pent’, qui fut une des vexations de Chilpéric et 
de Frédégonde, ne concerna que les Romains. 
F,n effet, ce ne furent pas les Francs qui déchi- 
rèrent les rôles de ces taxes, mais les ecclésiasti- 
ques, qui dans ces temps-là étoient tous Ro- 
mains 3 . Ce tribut affligea principalement les ha- 


' Voyez Grégoire de Tours, liv. U. ( M. ) 

* Ibidem f liv. V. (M. ) 

5 Cela paroil par foule l'histoire de Grégoire de Tours. Le 
même Grégoire demande à un certain Yaltiliacus comment il 
avoit pu parvenir à la clcricaturc, lui qui était Lombard d’otigine. 
( Giimioibf. db Tours , liv. VIII. ( M. ) — Grégoire de Tours dit que 
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hitants des villes' : or, les villes étoient presque 
toutes habitées par des Romains. 

Grégoire de Tours dit qu’un certain juge fut 
obligé , apres la mort de Chilpéric , de se réfu- 
gier dans une église, pour avoir, sous le régne de 
ce prince , assujetti à des tributs des Francs qui , 
du temps de Ckildebert, étoient ingénus : Multos 
de Francis qui , tempore Childeberti regis, ingenui 
j'uerant , publico tributo subegil *. Les Francs qui 
n’étoient point serfs ne payoient donc point de 
tributs. 

Il n’y a point de grammairien qui ne pâlisse 
en voyant comment ce passage a été interprété 
par M. l’abbé Dubos 3 . Il remarque que, dans ces 
temps-là , les affranchis étoient aussi appelés in- 
génus. Sur cela, il interprète le mot latin ingenui, 
par ces mots, affranchis de tributs: expression 
dont on petit se servir dans la langue françoise , 
comme on dit affranchis de soins, affranchis de 
peines ; mais, dans la langue latine, ingenui a tri- 
bttlis , libertini a tribut is , nwnumissi tributorum, 
seroieut des expressions monstrueuses*. 


ces rôles furent brûlés: Arreplis quoque libris descriptionum , in- 
ccndio multitudo conjuncta cremavit . ( Lib. V, cap. xxvm.) 

' Quw conditio uni ver sis urbibus per Galliam constitutis summo- 
perr. est adhibita. ( Fie de saint Aridius.) (M.) 

' Liv. VU. (M.) 

1 Etablissement de la monarchie française, tome III, ch. XIV, 
page 5 1 5. ( M. ) 

* L’abbé Dubos a rendu le mot ingenui par ceux de affranchis 
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Parthéuius, dit Grégoire de Tours pensa être 
mis à mort par les Francs , pour leur avoir im- 
posé des tributs. M. l’abbé Dubos, pressé par ce 
passage, suppose froidement ce (pii est en ques- 
tion: e’étoit, dit-il, une surcharge *. 

On voit dans la loi des Wisigotlis 1 que, quand 
un barbare occupoit le fonds d'un Romain, le 


de tributs ; et effectivement il ne peut avoir d’autre sens dan» 
Grégoire de Tours, où il s’agit de l'assujettissement aux trilmts 
de gens qui précédemment en étoient affranchis, c’est-à-dire 
exempts. En général , le mot ingenuus signifie homme libre : 
l’exemption des tributs n’est-elle pas une espèce de franchise? 
L’historien a rendu cette liberté par le terme d’ingénu*; il auroit 
parlé plus correctement s’il se fût servi du mot immunes; mais 
c’est une expression de son siècle, qui étoit le temps de la basse 
latinité. Si elle présente quelque chose d’équivoque , ce qui pré- 
cède ne laisse aucun doute : car si toute la nation eût joui de l'af- 
franchissement Grégoire de Tours n'auroit pas manqué de dire 
Francos , tous les Francs, au lieu de multos de Francis , plusieurs 
d'entre les Francs, exemption qui emporte nécessairement l'assu- 
jettissement de* la généralité ; ce qui est si vrai, que cet assujettis- 
sement subsistait encore sous le règne de Charles-le-Chauve : la 
preuve s’en tire de l'édit donné à Pistes par ce prince. En voici 
les termes, le lecteur eu jugera : Ut itli Franci gui censum de suo 
capite } vel de suis rebus ad partent regiam debent, sine nostra li- 
centia ad cauim dei, vel ad alterius cujuscumque servitium se non 
tradant , ut respublica , quod de illis habere débet , non perdat. 
(Baluze, tome II, page 187.) (D.) 

* Liv. III, chap. xxxvi. (M.) 

* Toine III, page S 1 4 - (M. ) 

3 Judices algue prœpositi terras Romanorum , ab illis gui occupâ- 
tes tenant, auferant , et Romanis sua exactione sine aligua dilatione 
restituant , ut nihil fisco debeat deperire. (Livre X, titre 1, cha- 
pitre xiv. ) ( M. ) 


D igitiz ecHDy*^ OOg le 



20 . r > 


LIV. XXX, CIIAP. XII. 
juge l’obligeoit de le vendre , pour que ce fonds 
continuât à être tributaire : les barbares ne payoient 
donc pas de tributs sur les terres '. 

M. l’abbé Dubos % qui avoit besoin que les Wi- 
sigoths payassent des tributs 3 , quitte le sens litté- 
ral et spirituel de la loi , et imagine, uniquement 
pareequ’il imagine, qu’il y avoit eu entre rétablis- 
sement des Gotlis et cette loi une augmentation 
de tributs qui ne concemoit que les Romains. 
Mais il n’est permis qu’au P. Hardouin d’exercer 
ainsi sur les faits un pouvoir arbitraire. 

M. l’abbé Dubos 4 va chercher dans le code de 
Justinien 5 des lois pour prouver que les bénéfices 
militaires, chez les Romains, étaient sujets aux 
tributs : d’où il conclut qu’il en était de même des 
fiefs ou bénéfices chez les Francs. Mais l’opinion 
que nos fiels tirent leur origine de cet établisse- 

* Les Vandales n'en payoient point en Afrique. (Procopk, 
Guerre des Vandales, livres I et U ; Historia miscella, livre XVI, 
page 106.) Remarquez que les conquérants de l'Afrique ctoicnt 
un composé de Vandales, d’Alains et de Francs. ( Historia mis- 
cella , livre XIV, page 94. ( M. ) 

* Etablissement des Francs dans les Gaules y t. III, chap. xiv, 
page 5 10. ( M. ) 

3 II s'appuie sur une autre loi des Wisigoths, livre X, titre I, 
art. il, qui ne prouve absolument rien, elle dit seulement que 
celui qui a reçu d’un seigneur une terre sous condition d'nne re- 
devance doit la payer. (M. ) 

* Tome III , page 5 1 i . ( M. ) 

s lÆg. 3 , tit. lxxiv, lib. XI. (M.'l 
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ment des Romains est aujourd’hui proscrite : elle 
n’a eu de crédit que dans les temps où l’on con- 
noissoit l'histoire romaine et très peu la nôtre, et 
où nos monuments anciens étoient ensevelis dans 
la poussière. 

M. l’abbé Dubos a tort de citer Cassiodorc, et. 
d’employer ce qui se passoit en Italie et dans la 
partie de la Gaule soumise à Théodoric , pour 
nous apprendre ce qui étoit en usage chez les 
Francs: ce sont des choses qu'il ne faut point con- 
fondre. Je ferai voir quelque jour, dans un ou- 
vrage particulier, que le plan de la monarchie 
des Ostrogoths étoit entièrement différent du 
plan de toutes celles qui furent fondées dans ces 
temps- ha par les autres peuples barbares, et que, 
bien loin qu’on puisse dire qu’une chose étoit en 
usage chez les Francs, parcequ’elle letoit chez 
les Ostrogoths, on a au contraire un juste sujet 
de penser qu’une chose qui se pratiquoit chez les 
Ostrogoths ne se pratiquoit pas chez les Francs. 

Ce qui coûte le plus à ceux dont l'esprit flotte 
dans une vaste érudition, c’est de chercher leurs 
preuves là où elles ne sont point étrangères au 
sujet, et de trouver, pour parler comme les astro- 
nomes, le lieu du soleil. 

M. l’abbé Dubos abuse des capitulaires comme 
de l’histoire, et comme des lois des peuples bar- 
bares. Quand il veut que les Francs aient pavé 
des tributs, il applique à des hommes libres ce 
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f|iii lie peut être entendu que des serfs 1 ; quand 
il veut parler de leur milice, il applique à des 
serfs ce qui ne pouvoit concerner que des hommes 
libres 2 . 


CHAPITRE XIII. 

Quelles étoient les charges des Romains et des Gaulois 
dans la monarchie des Francs. 

.le pourrois examiner si les Romains et les Gau- 
lois vaincus continuèrent de payer les charges aux- 
quelles ils étoient assujettis sous les empereurs. 
Mais, pour aller plus vite, je me contenterai de 
dire que, s’ils les payèrent d'abord, ils en furent 
bientôt exemptés, et que ces tributs furent chan- 
gés en un service militaire; et j’avoue que je 11e 
conçois guère comment les Francs auraient été 
d’abord si amis de la maltôte, et en auraient paru 
tout-à-coup si éloignés. 

Un capitulaire de Louis-le-Débonnaire nous 
explique très bien l’état où étoient les hommes 


1 Établissement de la monarchie françoi se, tume III, ch. XI v, 
p. 5 1 3 , où il cite l’article 28 de l'édit de Pistes. Voyez ci-dessous 
le chapitre xvm. (M.) 

* Ibid. y tome 111, chap. iv, page 298. (M.) 
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libres dans la monarchie des Francs 1 . Quelques 
bandes de Gotlis ou d'Ibères, fuyant l'oppression 
des M aures, furent reçus dans les terres de Louis’. 
La convention qui lut faite avec eux porte que, 
comme les autres hommes libres, ils iraient à 
l’armée avec leur comte; que, dans la marche, 
ils feraient la garde et les patrouilles sous les 
ordres du même comte 3 ; et qu’ils donneraient 
aux envoyés du roi et aux ambassadeurs qui par- 
tiraient de sa cour ou iraient vers lui, des chevaux 
et des chariots pour les voitures 4 ; que d’ailleurs 

1 De Fan 8i5, chap. I. Ce qui est conforme au capitulaire tic 
Charles-le-Chauve , de l’an 8f4i ***t. * <-*î 2* (M. ) 

* Pro Hispanis in partibus Aquitaniœ , Septimaniœ et Provin- 
cial cotisistentibus. ( fbiit. ) ( M. ) 

3 Excubias et explorations quas waetas dicunt. ( Ibid.') ( M. ) 

4 Ils n’étoient pas obligés d’en donner au comte, ( Ibid ., art. 5.) 
( M. ) — Je voudrais , pour une plus grande exactitude , que Mon* 
lesquieu eut ajouté, sur l’autorité de la loi ripuaire et de Mar- 
culfc, que les citoyens étoient tenus de loger et de défrayer ces 
envoyés à leur passage: Si quis autem legatarium régis, vcl ad 
regem , jeu in utilitatem regis pergentem hospitio snscipere con- 
tempserit , nisi emunitus regis hor, conlradixerit , sexuginta solidos 
ruipabilis judicetur. ( la;", rip. , lit. lv. ) /lie rex omnibus agenti - 
bus. Dum et nos in Dei nomine apostnlicum virum ilium neenon 
et inlustrem virum ilium partibus illis legationis causa direxim us, 
ideo jubemus ut lotis convenienlibus, cisdein a vobis evectio simul 
et bumanitas ministretur , hoc est veredos, seu paraveredos tantôt , 
punis nitidi modios tantôt, lardi libras tan tus, carttis libras tan - 
tas..-. J'abrège ces détails qui peuvent être curieux: il faut être 
court. Hœc omnia diebus , tam ad ambulandum , quam ad nos in 
nomine Dei tvvcrtendnm , unusquisque vestntm loris consnclntfi- 


<* 
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ils ne pourroient être contraints à payer d'antre 
cens, et qu’ils seraient traités comme les autres 
hommes libres. 

On ne peut pas dire que ce fussent de nou- 
veaux usages introduits dans les commencements 
de la seconde race: cela devoit appartenir au 
moins au milieu, ou à la fin de la première. Un 
capitulaire de l’an 864 dit expressément que e’é- 
toit une coutume ancienne que les hommes libres 
fissent le service militaire, et payassent de plus 
les chevaux elles voitures dont nous avons parlé 1 : 
charges qui leur étoient particulières, et dont 
ceux qui possédoient les fiefs étoient exempts, 
comme je le prouverai daus la suite. 

Ce n’est pas tout : il y avoit un réglement qui 
ne permettoit guère de soumettre ces hommes 
libres à des tributs’. Celui qui avoit quatre ma- 
noirs 3 étoit toujours obligé de marcher à la 


nariis r eisdem ministrareet adimplere prorurelis. ( Marc, form . À 7 , 
I. i. ) ( Madly. ) 

1 Ut payeuses Franc! f qui caballos habent , cum suis comitibus 
in hostem pergant. Il est défendu aux comtes de les priver de 
leurs chevaux. Ut hostem facerc , et debitos paraveredos sccundum 
antiquam consuetudinem exsol vere possittt. (Édit de Pistes, dans 
Italuze, page 186.) (M.) 

* Capitulaire de Charlemagne , de l’an 812, chap. 1; Édit, de 
Pistes, de l’an 864, art. 27. (M.) 

1 Quatuor mansos. Il me semble que rc rpi'on appelait mansus 
étoit une certaine portion de terre attachée à une couse où il y 
avoit des esclaves : témoin le capitulaire de l’an 853 , apiul Sylva- 

4 - • 1 
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guerre; celui qui n’en avoit que trois étoit joint 
à un homme libre qui n’en avoit qu’un; celui-ci 
le défravoit pour un quart, et restoit chez lui. On 
joignoit de même deux hommes libres qui avoient 
chacun deux manoirs: celui des deux qui mar- 
choit étoit défrayé de la moitié par celui qui 
restoit. 

Il y a plus : nous avons une infinité de Char- 
tres où l'on donne les privilèges des fiefs à des 
terres ou districts possédés par des hommes 
libres, et dont je parlerai beaucoup dans la 
suite ’. On exempte ces terres de toutes les charges 
qu’exigeoient sur elles les comtes et autres offi- 
ciers du roi; et, comme on énumère en parti- 
culier tontes ces charges, et qu’il n’y est point 
question de tributs , il est visible qu’on n’en levoit 
pas 3 . 

Il étoit aisé que la maltôte romaine tombât 
d’elle-méme dans la monarchie des Francs: e’é- 
toit un art très compliqué, et qui n’entroit ni 
dans les idées, ni dans le plan de ces peuples 
simples. Si les Tartares inondoient aujourd’hui 
l’Europe, il faudroit bien des affaires pour leur 


cum , titre xiv, contre ceux qui ehassoient les esclaves de leur 
mansus. ( M. ) 

1 V o y ex ci-dessous le chapitre xx de ce livre. (M.) 

* Ce silence ne prouve pas une exemption ; il prouve au con- 
traire qu'il n'en existait aucune, puisque le titre qui auroit dû la 
rappeler n'en parle pas. (D.) 
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faire entendre ce que c’est qu’un financier parmi 
nous. 

L’auteur incertain de la vie de Louis-le-Débon- 
naire, parlant des comtes et autres officiers de la 
nation des Francs que Charlemagne établit en 
Aquitaine, dit qu'il leur donna la garde de la 
frontière, le pouvoir militaire, et l’intendance 
des domaines qui appartenoieiit à la couronne 1 . 
Cela fait voir lctat des revenus du prince dans 
la seconde race. Le prince avoit gardé les do- 
maines qu’il faisoit valoir par ses esclaves. Mais 
les indictions, la capitation, et autres impôts 
levés du temps des empereurs sur la personne ou 
les biens des hommes libres , avoient été changés 
en une obligation de garder la frontière, ou d’al- 
ler à la guerre. 

On voit, dans la même histoire 1 , que Louis- 
le-Débonnaire ayant été trouver son père en 
Allemagne, ce prince lui demanda comment il 
pouvoit être si pauvre, lui qui étoit roi ; que Louis 
lui répondit qu’il n’étoit roi que de nom, et que 
les seigneurs teuoient presque tous ses domaines; 
que Charlemagne, craignant que ce jeune prince 
ne perdit leur affection, s’il reprenoit lui-même ce 
qu’il avoit inconsidérément donné , il envoya des 
commissaires pour rétablir les choses. 


* Dans Duchesnc, tome II, page 587. (M.) 

* ibid , page 89. (M ) 
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Los évêques écrivant à Louis, frère de Cbarlcs- 
le-Chauve, lui disoient: «Ayez soin de vos terres, 
« afin que vous ne soyez pas obligé de voyagei 
«sans cesse par les maisons des ecclésiastiques, 
«et de fatiguer leurs serfs par des voitures*. 
«Faites en sorte, disoient-ils encore, que vous 
« ayez de quoi vivre et recevoir des ambassades. « 
U est visible que les revenus des rois consistoient 
alors dans leurs domaines’. 


' Voyex le capitulaire de l’an 858, art. «4- (M.) 

’ Ils levoient encore quelques droits sur le* rivière» , lorsqu'il y 
«voit un pont ou un passage. (M.) — Tous les péages n’appar- 
tenoient pas au roi, et il est très vraisemblable qu’on n’en con- 
nut l’usage qu'après l’établissement des seigneuries. U’aillcurs, les 
Mérovingiens avoient plusieurs autres branches de revenu ; la 
plus considérable consistoil en ce qu’on appcloit /m/ut , ou frv- 
Jum , espèce de taxe que tout homme condamné à payer une 
composition , donnoit au juge : cette taxe étoit la troisième par- 
tie de la composition même. Il faut ajouter les dons que les grands 
faisoient au prince en se rendant au champ de mars , dons libres 
dans leur origine , et qui , offerts d’abord comme une marque de 
respect, devinrent dans la suite des tributs forcés. (Msilt.) 
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CHAPITRE XI Y. 

De ce qu'on appt'loit oensus. 


Lorsque les barbares sortirent de leur pays, 
ils voulurent rédiger par écrit leurs usages; mais 
comme on trouva de la difficulté ù écrire des 
mots germains avec des lettres romaines, on donna 
ces lois en latin. 

Dans la confusion de la conquête et de ses 
progrès, la plupart des choses changèrent de 
nature: il fallut pour les exprimer se servir des 
anciens mots latins qui avoient le plus de rapport 
aux nouveaux usages. Ainsi, ce qui pouvoit ré- 
veiller l’idée de l’ancien cens des Romains', 
on le nomma ccnsus, tributum; et, quand les 
choses n’y eurent aucun rapport quelconque, ou 
exprima comme on put les mots germains avec 
des lettres romaines : ainsi on forma le mot fre- 
dum, dont je parlerai beaucoup dans les chapitres 
suivants. 

1 Le census éloit un mot si générique qu’on s'en servit pour ex- 
primer les péages des rivières lorsqu’il y a voit un pont ou un bac 
à passer. ( Voyez le capitulaire lu de l’an 8 o 3 , édition de Baluze, 
page 395, art. 1 ; et le v de l’an 819, page 616.) On appela encore 
de ce nom les voitures fournies par les hommes libres au roi 011 
à ses envoyés, comme il paroit par le capitulaire de Cbarles-le- 
Chauvc , de l’an 865 , art. 8. ( M. ) 
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Les mots census et tribtilum ayant été ainsi em- 
ployés d'une manière arbitraire, cela a jeté quel- 
que obscurité dans la signification qu avoient ces 
mots dans la première et dans la seconde race ; 
et des auteurs modernes 1 , qui avoient des sys- 
tèmes particuliers , ayant trouvé ce mot dans 
les écrits de ces temps-là, ils ont jugé que ce 
qu'on appeloit census étoit précisément le cens 
des Romains ; et ils en ont tiré cette conséquence , 
que nos rois des deux premières races s'étoient 
mis à la place des empereurs romains, et n avoient 
rien changé à leur administration *. Et, comme 
de certains droits levés dans la seconde race ont 
été, par quelques hasards et par de certaines 
modifications, convertis en d’autres 3 , ils en ont 
conclu que ces droits étoient le cens des Ro- 
mains ; et, comme depuis les réglements mo- 
dernes ils ont vu que le domaine de la couronne 
«•toit absolument inaliénable, ils ont dit que ces 
droits, qui représentoient le cens des Romains, 
et qui ne forment pas une partie de ce domaine, 
étoient de pures usurpations. Je laisse les autres 
conséquences. 


' M. l’abbé Dubos, et ceux qui Pont suivi. (M. ) 

* Voyei la faiblesse des raisons de M. l’abbé Dubos, Etablisse- 
ment de la monarchie françoi se , tome III, liv. VI, chap. xiv; sur- 
tmit l’induction qu’il tire d’un passage de Grégoire de Tours sur 
un déuiélé de :»on église avec le roi Charibert. (M. ) 

• Par exemple, par les affranchissements. (M. ) 
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Transporter dans des siècles reculés toutes les 
idées du siècle où l’on vit, c’est des sources de 
l'erreur celle qui est la plus féconde. A ces gens 
qui veulent rendre modernes tous les siècles an- 
ciens, je dirai ce que les prêtres d’Égypte dirent 
à Solon: «O Athéniens, vous n’êtes que des en- 
" fants'. » 


CHAPITRE XV. 


Que ce qu'on appeloit census ne se levoit que sur 1rs serfs , 
et non pas sur les hommes libres \ 


Le roi , les ecclésiastiques et les seigneurs le- 
voient des tributs réglés, chacun sur les serfs de 
ses domaines. Je le prouve, à l’égard du roi, par 
le capitulaire de Vil lis; à l’égard des ecclésiasti- 
ques, par les codes des lois des barbares 3 ; à l’égard 

' Apud Platon, in Timœo , vel de natura. 

1 Cette phrase renferme un sens inexact. On appeloit aussi du 
nom de census ou tributum toutes les charges ou redevances qu'un 
homme libre devoit acquitter. Montesquieu lui-méme vient de 
citer plusieurs capitulaires dans lesquels on nomme census les voi- 
tures que les hommes libres dévoient fournir aux envoyés du roi. 
Quand les seigneuries fureut devenues la coutume générale du 
royaume , on donna le nom de cens ou tribut aux redevances aux- 
quelles les seigneurs assujettirent les hommes libres de leurs terres 
(Mablÿ.) 

3 Loi des Allemands , chap. xxtl; et la loi des Bavarois f titre i. 
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tics seigneurs , par les réglements que Charlema- 
gne fit là-dessus'. 

Ces tributs étoient appelés census: c’étoient des 
droits économiques, et non pas fiscaux ; des re- 
devances uniquement privées , et non pas des 
charges publiques. 

Je dis que ce qu’on appeloit census étoit un 
tribut levé sur les serfs. Je le prouve par une for- 
mule de Marculfe, qui contient une permission du 
roi de se faire clerc, pourvu qu’on soit ingénu, 
et qu’on ne soit point inscrit dans le registre du 
cens 1 . Je le prouve encore par une commission 
que Charlemagne donna à un comte qu’il envoya 
dans les contrées de Saxe 3 : elle contient l'affran- 
chissement des Saxons, à cause qu’ils avoient em- 
brassé le christianisme; et c’est proprement une 
chartre d’ingénuitéL Ce prince les rétablit dans 
leur première liberté civile, et les exempte de 
payer le cens 5 . C’étoit donc une même chose 

cliap. xiv, où Ton trouve les réglements que les ecclesiastiques 
firent sur leur étal. ( M. ) 

’ Livre V des capitulaires, chap. cccm. (M.) 

* Si ille tle eapitc suo bene ingenuus sit , et in puletico publico 
censitus non est. ( Liv. 1, form. xix.) (M.) 

i De l’an 789, édition des capitulaires de ‘Baluze, tome I, 
page 25 o. (M. ) 

* Et ut istii inqenuitatis pagina Jinmt stabilisque consistai. 

( /M.) (M.) 

5 Pristimeque Hlm loti donatos , et omni nobis debito ccnsu so- 

lutos. (Aüf.)(M.) 
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d’être serf et de payer le cens, d’être libre et de 
11e le payer pas. 

Par une espèce de lettres -patentes du même 
prince en faveur des Espagnols qui avoient été 
reçus dans la monarchie 1 , il est défendu aux 
comtes d’exiger d’eux aucun cens, et de leur ôter 
leurs terres. O11 sait que les étrangers qui arri- 
voient en France étoient traités comme des serfs ; 
et Charlemagne , voulant qu’on les regardât 
comme des hommes libres , puisqu’il vouloit qu ils 
eussent la propriété de leurs terres, défeudoit 
d’exiger d eux le cens. 

Un capitulaire de Charles-le-Chauve, donné en 
faveur des mêmes Espagnols’, veut qu’on les 
traite comme on traitoit les autres Francs , et dé- 
fend d’exiger d’eux le cens : les hommes libres ne 
le payoient donc pas. 

L’article 3o de l’édit de Pistes réforme l'abus 
par lequel plusieurs colons du roi ou de l’église 
vendoient les terres dépendantes de leurs manoirs 
à des ecclésiastiques ou à des gens de leur condi- 
tion , et ne se réservoient qu’une petite case : de 
sorte qu’on ne pouvoit plus être payé du cens; et 
il y est ordonné de rétablir les choses dans leur 
premier état : le cens étoit donc un tribut d’es- 
claves. 

* Prœceptum pro Hispanis, de l’an 812, édition de Baluze , t. I, 
page 5oo. ( M. ) 

1 De l’an 844 , édition de Baluze, 1. 11 , art. I et a,|>. 27. (M-) 
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Il résulte encore de là, qu’il n’y avoit point de 
cens général dans la monarchie ; et cela est clair 
par un grand nombre de textes . car que signifie- 
rait ce capitulaire 1 : « Nous voulons qu’on exige 
« le cens royal dans tous les lieux où autrefois on 
« l’exigeoit légitimement 1 ? » Que voudrait dire 
celui 3 où Charlemagne ordonne à ses envoyés 
dans les provinces de faire une recherche exacte 
de tous les cens qui avoient anciennement été du 
domaine du roi 4 ; et celui 5 où il dispose des cens 
payés par ceux dont on les exige 6 ? Quelle signifi- 
cation donner à cet autre? où on lit: « Si quel- 
>< qu’un a acquis une terre tributaire sur laquelle 
« nous avions accoutumé de lever le cens 8 ? » à 
cet autre enfin 9 où Charles-le-Chauve parle des 


1 Capitulaire lit, de l'an 80 5 , art. 20 et 22, insère dans le re- 
rueil iTAnrqpst* , liv. 111 , art. i 5 . Cela est conforme à celui de 
Charles-le-Chauve, de lau 854 » apmi Attiniacum , art. 6. (M. ) 

* Undecumque légitime exigebatur. ( Ibid. ) ( M. ) 

1 De Tan 812, art. 10 et 11, édit, de Baluze, t. I, p. 498. (M.) 

* Undecumque antiquitus ad partem regis venire solebant. (Ca- 
pitulaire de l'an 81 2, art. 10 et 1 1 . ) (M. ) 

5 De Tan 8 1 3 , art. 6, édit, de Baluze, 1. 1 , p. 5 o 8 . ( M. ) 

* De illia unde censa exiguni. (Capitulaire de l’an 8 i 3 , ar- 
ticle 6. ) (M.) 

7 Livre IV des capitulaires, article 37 , et inséré dans la loi des 
Lombards. ( M . ) 

* Si quis terram tributariam , unde census ad partem nostram 
exire solebat , susceperit. ( Liv. IV des capitulaires, art. 37. ) (M.) 

* De l'an 8 o 5 , art. 8. (M. ) 
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terres censuelles dont le cens avoit de toute an- 
tiquité appartenu au roi ' ? 

Remarquez qu’il y a quelques textes qui pa- 
roissent d’abord contraires à ce que j’ai dit, et 
qui cependant le confirment. On a vu ci-dessus 
que les hommes libres dans la monarchie n’é- 
toient obligés qu’à fournir de certaines voitures. 
Le capitulaire que je viens de citer appelle cela 
census *, et il l’oppose au cens qui étoit payé par 
les serfs. 

Déplus, l’édit de Pistes 1 * 3 parle de ces hommes 
francs qui dévoient payer le cens royal pour leur 
tête et pour leurs cases, et qui s’étoient vendus 
pendant la famine 4 . Le roi veut qu’ils soient ra- 
chetés : c’est que ceux qui étoient affranchis par 
lettres du roi 5 n acquéraient point ordinairement 
une pleine et entière liberté 6 ; mais ils payoient. 
censum in capitc : et c’est de cette sorte de gens 
dont il est ici parlé. 

1 Unde census ad partent regis exivit antiquitus. ( Capitulaire 
tle l’an 8o5, art. 8. ) (M. ) 

* Censibus vel paraveredis quos Franci homines ad regiam po- 
testatem exsolvere debent. (M. ) 

3 De l’an 864 ■> art - 34» édition de Baluze, page 192. (M.) 

4 De illis Francis hominibus qui censum regium de suo capite et 
de suis recellis debcant. ( Ibid. ) (M. ) 

1 L'article 38 du même édit explique bien tout cela. Il met 
même une distinction entre l’affranchi romain et l’affranchi franc; 
et on y voit que le cens n’étoit pas général. Il faut le lire. (M.) 

Comme il paroit par un capitulaire de Charlemagne, de 
l’an 8i3, déjà cité. ( M. ) 
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Il faut donc sc défaire de l’idée d’un cens géné- 
ral et universel , dérivé de la police des Romains , 
duquel on suppose que les droits des seigneurs 
ont dérivé de même par des usurpations. Ce 
qu’on appeloit cens dans la monarchie fran- 
çoise, indépendamment de l’abus que l’on a fait 
de ce mot , étoit un droit particulier levé sur les 
serfs par les maîtres. 

Je supplie le lecteur de me pardonner l’ennui 
mortel que tant de citations doivent lui donner: 
je serois plus court si je ne trouvois toujours de- 
vant moi le livre de l’Etablissement de la mo- 
narchie françoisc dans les Gaules de M. labbé 
Dubos. Rien ne recule plus le progrès des con- 
noissauces qu’un mauvais ouvrage d’un auteur 
célèbre, parceque avant d instruire il faut com- 
mencer par détromper. 
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CHAPITRE XVI. 

Des Iciulcs ou vassaux. 


J’ai parlé 1 de ces volontaires qui , chez les Ger- 
mains, sui voient les princes dans leurs entrepri- 
ses: le même usage se conserva après la conquête. 
Tacite les désigne par le nom de compagnons 2 ; 
la loi salique, par celui d’hommes qui sont sous 
la foi du roi 3 4 ; les formules de Marculfe*, par 
celui d’antrustions 5 du roi ; nos premiers histo- 
riens, par celui de tendes, de fidèles 6 ; et les sui- 
vants , par celui de vassaux et seigneurs 7 . 

1 Ci-devant, chap. m. 

* Comités. ( M- ) — Insignis nobilitas aut magna patmm mérita 
principis dignationem etiam adolescent ulis assignant. Cœteris ro- 
bustioribus ac jampridem probatis aggregantur : nec rubor inter 
comités aspici. Gradus quinetiam et ipse eomitatus habet , judicio 
ejus quem sectantur. Magnaque et comitum œmulatio ; quibus pri- 
mas apud principem suum locus , et priucipum , cui plurimi et 
acerrimi comités. (Tacite, de Morib. Germ., cap. xm.) 

* Qui sunt in truste regis , tit. xliv, art. 4- (M. ) 

4 Liv. I, formule xviii. (M. ) — Je regrette que Marculfe ne 
nous ait conserve dans aucune de ses formules le serment qu’on 
prêtait eu cette occasion entre les mains du roi. (Mablt. ) 

5 Du mot treu/j qui signifie fidèle chez les Allemands; et chez 
les Anglais truc , vrai. ( M. ) 

" Leudes , fideles. (M.) 

7 Vassali , seniores. (M.) 
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On trouve dans les lois saliques et ripuaires un 
nombre infini de dispositions pour les Francs, et 
quelques unes seulement pour les antrustions. Les 
dispositions sur ces 31111118110118 sont différentes 
de celles faites pour les autres Francs; on y règle 
par-tout les biens des Francs, et on ne dit rien 
de ceux des antrustions : ce qui vient de ce que 
les biens de ceux-ci se régloient plutôt par la loi 
politique que par la loi civile , et qu’ils étoient 
le sort d’une armée, et non le patrimoine d'une 
famille. 

Les biens réservés pour les leudes furent appe- 
lés des biens fiscaux 1 * , des bénéfices, des hon- 
neurs, des fiefs, dans les divers auteurs et dans 
les divers temps. 

On ne peut pas douter que d’abord les fiels ne 
fussent amovibles *. On voit dans Grégoire de 
Tours 3 que l’on ôte à Sunégisile et à Gaïloman 
tout ce qu’ils tenoient du fisc , et qu’on ne leur 
laisse que ce qu’ils avoient en propriété. Gontran, 
élevant au trône son neveu Cbildebert, eut une 
conférence secréte avec lui , et lui indiqua ceux à 


1 Fiscalia. ( Voyez la formule xiv de Marculfe, liv. I. ) Il est dit 
dans la f r ie Je saint Maur, dédit Jxscum unum ; et dans les /tnnalcs 
de Metz sur l’an 747» dédit illi comitatus et fiscos plnrimos. Les 
biens destinés à l’entretien de la famille royale étoient appelés 
regalia. (M.) 

* Voyez le liv. I, lit. i, des fiefs ; et Cujas sur ce livre. ( M. ) 

' Livre IX, chap. xxxvm. (M. ) 
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qui il devoit donner des fiefs , et ceux à qui il de- 
voit les ôter' . Dans une formule de Marculfe, le 
roi donne en échange , non seulement des béné- 
fices que son fisc tenoit , mais encore ceux qu’un 
autre avoit tenus 1 . La loi des Lombards oppose 
les bénéfices à la propriété 3 . Les historiens, les 
formules , les codes des différents peuples barba- 
res, tous les monuments qui nous restent , sont 
unanimes. Ënfin,ceux qui ont écrit le livre des 
fiefs 4 nous apprennent que d’abord les seigneurs 
purent les ôter à leur volonté; qu’ensuite ils les 
assurèrent pour un an 5 , et après les donnèrent 
pour la vie. 


* Quoj konoraret muneribus f quos ab honore depelleret. (Ibid. y 
liv. VII.) (M.) 

* Vel relirjuis quibuscumque bcneficiis , quodr.umque ille , vel 
fiseus noster, in ipsis locis tenuisse noscitur. (L. I, forrn. xxx.) (M.) 

3 Liv. III, fit. vin, J 3. (M.) 

* Feudorum , lib. I , lit. I. ( M. ) 

1 C’étoit une espèce de précaire que le seigneur renouveloil 
ou ne renouveloil pas Tannée d’ensuite , comme Cujas l’a remar- 
qué. (M.) 
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CHAPITRE XVII. 


Du service militaire des hommes libres. 

Deux sortes de gens Ploient tenus au service 
militaire : les leudes vassaux ou arrière-vassaux , 
qui y étoieut obligés en conséquence de leur fief; 
et les hommes libres, Francs, Romains et Gaulois, 
qui servoient sous le comte , et étoient menés par 
lui et ses officiers. 

On appeloit hommes libres ceux qui , d’un 
côté, n’avoient point de bénéfices ou fiefs, et qui, 
de l’autre , n 'étoient point soumis à la servitude 
de la glèbe ; les terres qu’ils possédoient étoient 
ce qu'on appeloit des terres allodiales. 

Les comtes asscnibloicnt les hommes libres, 
et les menoient à la guerre 1 ; ils avoient sous eux 
des officiers qu’ils appeloient vicaires’ ; et, comme 
tous les hommes libres étoient divisés eu cen- 
taines qui fonnoient ce que l’on appeloit un 
bourg, les comtes avoient encore sous eux des 


* Voyexle capitulaire «le Charlemagne, de l’an 812, art. 3 et 4, 
édition de Halutc, tome I, page 49 1 i cl ledit do Pistes, de l’an 
864, art. 26, tome U, page 186. (M.) 

1 El habebat unusquisque cornes vicarios et cenlennrios sérum. 
( Liv. II des capitulaires, art. 28.) (M. ) 
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officiers qu’on appeloit centcniers, qui in en oient 
les hommes libres du bourg ou leurs centaines, 
à la guerre. 

Cette division par centaines est postérieure à 
l’établissement des Francs dans les Gaules. Elle 
fut faite par Clotaire et Childebert, dans la vue 
d’obliger chaque district à répondre des vols qui 
s’y feroient : on voit cela dans les décrets de ces 
princes 1 * 3 . Une pareille police s’observe encore 
aujourd'hui en Angleterre. 

Comme les comtes menoient les hommes libres 
à la guerre, les leudes y menoient aussi leurs 
vassaux ou arrière-vassaux ; et les évêques, abbés, 
ou leurs avoués ’, y menoient les leurs L 

Les évêques étoient assez embarrassés: ils ne 
convenoient pas bien eux -mêmes de leurs faits \ 
Ils demandèrent à Charlemagne de ne plus les 
obliger d’aller à la guerre ; et, quand ils l’eurent 
obtenu , ils se plaignirent de ce qu’on leur faisoit 
perdre la considération publique; et ce prince 
fut obligé de justifier là-dessus ses intentions. 


1 On les appeloit compagenscs. (M. ) 

* Donnés vers l’an !>95, art. i. (Voyez les capitulaires, édition 
de Baluze, page 20. ) Ces réglements furent sans doute laits de 
concert. ( M. ) 

3 Advocati. ( M. ) 

* Capitulaire de Charlemagne , de l’an 812, art. 1 et 5 , édition 
de Baluze , tome I , page ^go. ( M. ) 

s Voyez le capitulaire de l’an 8 o 3 , donné à Worrns , édition 
de Baluze, pages 408 et $10. (M. ) 

4 - 
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Quoi qu’il en soit , dans les temps où ils n 'allèrent 
plus à la {pierre, je ne vois pas que leurs vassaux 
y aient été menés par les comtes; on voit au con- 
traire que les rois ou les évêques clioisissoient un 
des fidèles pour les y conduire 

Dans un capitulaire de Louis-lo-Débonnaire % 
le roi distinjpie trois sortes de vassaux : ceux du 
roi, ceux des évêques, ceux du comte. Les vas- 
saux d’un leude ou seigneur n etoient menés à la 
guerre par le comte que lorsque quelque emploi 
dans la maison du roi cmpêchoit ces leudes de les 
mener eux-mêmes 3 . 

Mais qui est-ce qui menoit les leudes à la 
guerre? On ne peut douter que ce ne fût le roi, 
qui étoit. toujours à la tête de ses fidèles. C’est 
pour cela que, dans les capitulaires, ou voit tou- 
jours une opposition entre les vassaux du roi et 
ceux des évêques L Nos rois , courageux , fiers et 
magnanimes, n’étoient point dans l’armée pour 

* Capitulaire de Worms, de l’an 8 o 3 , édit, de Baluze, p. 4 oy, 
et le concile de l’an 845 , sous Charlcs-le-Chative , in Vernn pala- 
tin f édition de Baluze, tome II, page 17, art. 8. (M. ) 

* Capilulare quintum anni 819, article 27, édition de Baluze, 
page 6.8. (M.) 

3 De l’assis domtnicis qui adbuc in Ira ni sam serviunt , et lumen 
bénéficia habere uoscuutur , statulum est ut quieumqtie ex eis curn 
domino imperatore domi remanserint , vassallos suas rasa (os sérum 
uonrelineant , sed cuvi comité , eujus payeuses su nt, ire permettant. 
(Capitulaire xi, de l’an 812, art. 7, édition de Baluze, tome I, 
page .{94.) (M.) 

4 Capitulaire I , de l’an 812, art. 5 . De hominibus nostris , et 
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se mettre à la tête de ccttc milice ecclesiastique; 
ce netoit point ces gens-là qu’ils choisissoicnt pour 
vaincre ou mourir avec eux. 

Mais ces leudes menoient de même leurs vas- 
saux et arrière-vassaux; et cela paraît bien par ce 
capitulaire où Charlemagne ordonne (pie tout 
homme libre qui aura quatre manoirs, soit dans 
sa propriété, soit dans le bénéfice de quelqu'un, 
aille contre l’ennemi, ou suive son seigneur'. Il 
est visible que Charlemagne veut dire que celui 
qui 11’avoit qu'une terre eu propre entrait dans la 
milice du comte, et que celui qui tenoit un béné- 
fice du seigneur partoit avec lui. 

Cependant M. l’abbé Dubos prétend que, quand 
il est parlé dans les Capitulaires des hommes qui 
dépendoient d’un seigneur particulier, il n’est 
question que des serfs 1 ; et il se fonde sur la 
loi des Wisigoths et la pratique de ce peuple. Il 
vaudrait mieux se fonder sur les Capitulaires 
mêmes. Celui que je viens de citer dit formellc- 
mcntle contraire. Le traité entreCharles-lc-Chauve 
et scs frères parle de même des hommes libres, 

cpiscoporum et abbatum , qui vel bénéficia vel talia propria bo- 
itent, etc. (Édition tic Italnzc, tome I, page 49°*) ( M.) 

1 De l’an 8ra, eli.ip. 1 , édition de Halu/e, pafte 49°* ontnis 
bomo liber qui quatuor mansos vestilos de proprio suo, sivc de ali - 
cujus bénéficia , habet , ipse se praparet , et ipse in hostau pen/at, 
sive cum setiiore suo. (M.) 

* Tome III , liv. VI, t*hap. IV, pafje at)<), Établissement de ht 
monarchie françoise. ( M. ) 

1 ft. 
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qui peuvent prendre à leur choix un seigneur on 
le roi; et cette disposition est conforme à beau- 
coup d'autres. 

On peut donc dire qu’il y avoit trois sortes de 
milices: celle des leudes ou fidèles du roi, qui 
avoient eux-mêmes sous leur dépendance d'autres 
fidèles; celle des évêques ou autres ecclésiastiques, 
et de leurs vassaux; et enfin celle du comte, qui 
menoit des hommes libres. 

Je ne dis point que les vassaux ne pussent être 
soumis au comte, comme ceux qui ont un com- 
mandement particulier dépendent de celui qui a 
un commandement plus général. 

On voit même que le comte et les envoyés du 
roi pouvoient leur faire payer le ban, c’est-à-dire 
une amende, lorsqu’ils n’avoient pas rempli les 
engagements de leur fief. 

De même, si les vassaux du roi faisoient des 
rapines, ils étoient soumis à la correction du 
comte, s’ils n’aimoient mieux se soumettre à celle 
du roi 1 . 


' Capitulaire de l'an 882 , art. 1 1, apud l'emis palatium. (Édi- 
tion de Baluze, tome II, page 17.) (M.) 
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CHAPITRE XVIII. 

Du double service. 

C’étoit un principe fondamental de la mo- 
narchie, que ceux qui étoient sous la puissance 
militaire de quelqu’un étoient aussi sous sa juris- 
diction civile : aussi le capitulaire de Louis-le- 
Débonnaire, de l’an 8i5‘, fait-il marcher d’un 
pas égal la puissance militaire du comte et sa 
jurisdictioft civile sur les hommes libres 1 ; aussi 
les placites 3 du comte, qui raenoit à la guerre 
des hommes libres, étoient-ils appelés les pla- 


‘ Arlicles i et a; et le concile in y erno palatio , de l’an 845, 
art. 8 . (Édition de Baluze, tome II, pape 17 .) (M. ) 

* Tout le monde sait que, lors de rétablissement des Francs dans 
les Gaules, la distinction instituée par Constantin entre le pouvoir 
civil et le pouvoir militaire fut abolie , et que les mêmes officiers 
commandèrent à-Ia-fois les troupes, et rendirent Injustice; mais le 
pouvoir du comte, en tant que magistrat, ne doit pas être confondu 
avec celui qu’il pouvoit avoir d’ailleurs comme possesseur de fief : 
les comtes n'etoient alors que les simples administrateurs des villes 
et pays dont par la suite ils usurpèrent les droits et In propriété; 
ces usurpations ne commencèrent qu’après le rèjjne de Louis-le- 
Dcbonnaire, dont il s’apit ici. Ainsi le capitulaire de ce prince ne 
peut être invoqué à l’appui du système de Montesquieu , puisque 
le comte n’étoit pas possesseur de fief. (D. ) 

3 Plaids ou assises. (M. ) 
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cites des hommes libres 1 ; d’où résulta sans doute 
cette maxime, que ce n’étoit que daus les plaçâtes 
du comte, et non dans ceux de ses officiers, qu'on 
pouvoit juger les questions sur la liberté. Aussi 
le comte ne menoit-il pas à la gqtfrc les vassaux 
des évêques ou abbés % pareequ’ils notaient pas 
sous sa jurisdiction civile; aussi n’y menoit-il pas 
les arrière-vassaux des leudes; aussi le glossaire 
îles lois angloises 3 nous dit-il que ceux que les 
Saxons appeloient copies furent nommés par 
les Normands comtes, compagnons, pareequ’ils 
partageoient avec le roi les amendes judiciaires 4 ; 
aussi voyons-nous dans tous les temps que l’obli- 
gation de tout vassal envex-s son seigneur 5 fut 
de porter les armes, et de juger ses pairs daus sa 
cour 6 . 

Une des raisons qui attachoient ainsi ce droit de 
justice au droit de mener à la guerre, était que ce- 
lui qui inenoit à la guerre faisoit en même temps 
payer les droits du fisc, qui consistaient en quel- 

‘ Capitulaires, liv. IV de la collection d'Anzegise, art. 5y; et le 
capitulaire v de Lottis-le-Débonnaire, de Tan 819 , art. i4< (Édi- 
tion de Raluzc, tome I, page 6 1 5. ) ( M. ) 

* Voyez ci-dessus, page aa5, note 4; e* P a g e *ÿ 6 , note 4* (M.) 

3 Que l’on trouve dans le recueil de Guillaume Landiard : De 
firiscis Antjlorum legibus. (M ) 

4 Au mol Sntrapia. (M.) 

5 Les Assises Je Jérusalem , chap. ccxxi et c.cxxu , expliquent 
bien ceci. (M.) 

6 Les avoués de l’église ( advocatî) étaient également .à la tête 
de leurs plaids et de leur milice. (M ) 
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qucs services de voiture dus par les hommes li- 
bres, et en général en de certains profits judi- 
ciaires dont je parlerai ci-aprcs. 

Les seigneurs eurent le droit de rendre la jus- 
tice dans leur fief, par le même principe qui fit 
que les comtes eurent le droit de la rendre dans 
leur comté; et, pour bien dire, les comtés, dans 
les variations arrivées dans les divers temps, sui- 
virent toujours les variations arrivées dans les 
fiefs: les uns et les autres étoient gouvernés sur 
le même plan et sur les mêmes idées. En un mot, 
les comtes, dans leurs comtés, étoient des leudes; 
les leudes, dans leurs seigneuries, étoient des 
comtes. 

On n’a pas eu des idées justes lorsqu’on a 
regardé les comtes comme des officiers de jus- 
tice, et les ducs comme des officiers militaires. 
Les uns et les autres étoient également des offi- 
ciers militaires et civils 1 : toute la différence 
étoit que le duc avoit sous lui plusieurs comtes, 
quoiqu’il y eût des comtes qui n’avoient point 
de duc sur eux, comme nous l’apprenons de Fré- 
dégaire *. 

Ou croira peut-être que le gouvernement des 
Francs étoit pour lors bien dur, puisque les 


* Vovcz la formule vm de Marculfe , liv. I, qui contient les 
lettres accordées à un due, patrioe, ou comte, qui leur donnent 
la jurisdiction civile et l'administration fiscale. (M ) 

J Chronique, chap. i.xxvm, sur Fan 636. (M.) 
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mêmes officiers avoient en même temps sur les 
sujets la puissance militaire et la puissance civile, 
et même la puissance fiscale; chose que j’ai dit, 
dans les livres précédents , être une des marques 
distinctives du despotisme. 

Mais il ne faut pas penser que les comtes ju- 
geassent seuls, et rendissent la justice comme 
les hachas la rendent en Turquie 1 : ils assem- 
bloient, pour juger les affaires, des espèces de 
plaids ou d’assises ,* où les notables étoient con- 
voqués. 

Pour qu’on puisse bien entendre ce qui con- 
cerne les jugements, dans les formules, les lois 
des barbares, et les capitulaires, je dirai que les 
fonctions du comte - 1 , du gravion et du cente- 
nier, étoient les mêmes; que les juges, les rathim- 
burges et les échcvins, étoient sous différents 
noms les mêmes personnes: c’étoient les adjoints 
du comte, et ordinairement il en avoit sept; et, 
comme il ne lui falloit pas moins de douze per- 
sonnes pour juger 4 , il remplissoit le nombre par 
des notables 5 . 

' Voyez Grégoire de Tour», liv. V, ad annum 58o. (M.) 

J Mail um . (M.) 

1 Joignez ici cc que j’ai dit au liv. XXVIII, chap. xxviii; et au 
liv. XXXI, cliap. vin. (M.) 

4 Voyez sur tout ceci le» capitulaires de Louis-le-Dc'bonnaire , 
ajoutes à la loi sali que , art. a; et la formule des jugements, don- 
née par du Gange, au mot boni homines. ( M.) 

4 Per bonos homines. Quelquefois il n’y avoit que des notables. 
Voyez l’appendice aux formules de Marculfe, chap. Lt. (M.) 
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Mais, qui que ce fût qui eût la juridiction, le 
roi, le comte, le graviou, le centcnicr, les sei- 
gneurs, les ecclésiastiques, ils ne jugèrent jamais 
seuls; et cet usage, qui tiroit son origine des forêts 
de la Germanie, se maintint encore lorsque les 
fiefs prirent une forme nouvelle. 

Quant au pouvoir fiscal , il étoit tel que le comte 
ne pouvoit guère eu abuser. Les droits du prince 
à l’égard des hommes libres étoient si simples 
qu’ils ne consistoient , comme j’ai dit, qu’en de 
certaines voitures exigées dans de certaines occa- 
sions publiques 1 ; et, quant aux droits judiciaires, 
il y avoit des lois qui prévenoient les malversa- 
tions ’. 


* El quelques droits sur les rivières, dont j’ai parlé. (M.) 
a Voyez la loi des Ripuaires , lit. lxxxix; et la loi des Lombards , 
liv. II, tit. lu, 5 9* (M.) 
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CHAPITRE XIX. 


Des compositions chez les peuples barbares. 


Comme il est impossible d’entrer un peu avant 
dans notre droit politique si l’on ne connoît par- 
faitement les lois et les mœurs des peuples ger- 
mains, je m’arrêterai un moment pour faire la 
recherche de ees mœurs et de ces lois. 

Il paroît par Tacite que les Germains ne con- 
noissoient que deux crimes capitaux ; ils pen- 
doient les traîtres, et noyoient les poltrons: c’c- 
I oient chez eux les seuls crimes qui fussent pu- 
blics. Lorsqu’un homme avoit fait quelque tort à 
un autre, les parents de la personne offensée ou 
lésée entroient dans la querelle; et la haine s’apai- 
soit par nue satisfaction. Cette satisfaction regar- 
doit celui qui avoit été offensé, s’il pouvoit la 
recevoir; et les parents, si l’injure ou le tort leur 
étoit commun; ou si, par la mort de celui qui avoit 
été offensé ou lésé, la satisfaction leur étoit dé- 
volue 1 . 

De la manière dont parle Tacite, ces satisfac- 

1 Suscipcrc tant inimicitias , seu pu tri s, seu propi mpti , tjuam 
amicitûu, neccstecst: tire implacabi les durant ; luitur enim eliam 
humicidium evrto armvnlornm ac pccoriun numéro , recipitqu* 
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tioiis se faisoicnt par une convention réciproque 
entre les parties : aussi clans les codes des peuples 
barbares ces satisfactions s’appellent-elles des 
compositions. 

Je ne trouve que la loi des Frisons 1 qui ait 
laissé le peuple dans cette situation où chaque fa- 
mille ennemie étoit, pour ainsi dire, dans l’état 
de nature, et où, sans être retenue par quelque 
loi politique ou civile , elle pouvoit à sa fantaisie 
exercer sa vengeance, jusqu’à ce qu’elle eût été 
satisfaite. Cette loi même fut tempérée : on éta- 
blit que celui dont on demandoit la vie auroit la 
paix dans sa maison qu’il l'auroiten allant et en 
revenant de l’église, et du lieu où l’on rendoit les 
jugements. 

Les compilateurs des lois saliques citent un an- 
cien usage des Francs 3 , par lequel celui qui avoit 
exhumé un cadavre pour le dépouiller étoit banni 

satisfactionem universa dom us. Tacite , de moribus Germanomm * . 

(M.j 

1 Voyez rette loi, tit. il, sur les meurtres; et l'addition de 
Wulemar sur les vols. (M.) 

1 Additio sapientum , tit i, § I. 

J Loi salùjite, tit. lyii, § 5; tit. xvn, § a. (M.) — Si quis corpus 
jam sepuUum effodierit nul expoliaverit , fVury us sit , hoc est 
expulsas de eodem payo usque dum cum parentilnis defuncti con- 
venerit ut et ip si parentes royati sint pro en ut licent ci infra pu- 
triam esse. Et quicumque antea panent aut hospitalitatem ei dede - 
rit, etiamsi u xor cju$ hoc feceril, sexeentis denariis , qui faciunt 
solides duccntos, cuipubilis judicetur. (Lcgfe salie., tit. lvh, § 5.) 

* Cap. ut. 
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de la société des hommes jusqu’à ce que les pa- 
rents consentissent à l’y faire rentrer; et comme 
avant ce temps il étoit défendu à tout le monde, 
et à sa femme même, de lui donner du pain ou 
de le recevoir dans sa maison, un tel homme 
étoit à l’égard des autres, et les autres étoient à 
son égard dans l’état de nature, jusqu’à ce que 
cet état eût cessé par la composition. 

A cela près, on voit que les sages des diverses 
nations barbares songèrent à faire par eux-mêmes 
ce qu’il étoit trop long et trop dangereux d’atten- 
dre de la convention réciproque des parties. Us 
furent attentifs à mettre un prix juste à la compo- 
sition «pie devoit recevoir celui à qui on avoit 
fait quelque tort ou quelque injure. Toutes ces 
lois barbares ont là-dessus une précision admi- 
rable : on y distingue avec finesse les cas ', on y 
pèse les circonstances ; la loi se met à la place de 
celui qui est offensé , et demande pour lui la sa- 
tisfaction que dans un moment de sang-froid il 
auroit demandée lui-même. 

Ce fut par l’établissement de ces lois que les 
peuples germains sortirent de cet état de nature 
où il semble qu'ils étoient encore du temps de 
Tacite. 

Rotharis déclara, dans la loi des Lombards, 
qu’il avoit augmenté les compositions de la cou- 

* Voyez sur-tout les titres lit, iv, v, vi et vu de la loi salique, 
«jui regardent les vols des animaux. (M.) 
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liime ancienne pour les blessures, afin que, le 
blessé étant satisfait, les inimitiés pussent cesser ' . 
En effet, les Lombards, peuple pauvre, s’étant 
enrichis par la conquête de l’Italie, les composi- 
tions anciennes devenoienl frivoles, et les récou- 
ciliations ne se faisoient plus. Je ne doute pas 
que cette considération n’ait obligé les autres 
chefs des nations conquérantes à faire les divers 
codes de lois que nous avons aujourd’hui. 

La principale composition étoit celle que le 
meurtrier devoit payer aux parents du mort. La 
différence des conditions en mettoit une dans les 
compositions 1 : ainsi, dans la loi des Angles, la 
composition étoit de six cents sous pour la mort 
d’un adalingue , de deux cents pour celle d’un 
homme libre , de trente pour celle d’un serf. La 
grandeur de la composition établie sur la tête 
d’un homme faisoit donc une de ses grandes pré- 
rogatives ; car, outre la distinction qu elle faisoit 
de sa personne , elle établissoit pour lui parmi 
des nations violentes une plus grande sûreté. 

La loi des Bavarois nous fait bien sentir ceci 1 
elle donne le nom des familles bavaroises qui rc- 
cevoient une composition double , parcequ’elles 


1 Liv. I, fit. vu, § i5. (M.) 

1 Voyez la loi des Angles, lit. i, § i, 2 , tf; ibid . , lit. v, § 6; 
la loi des Bavarois , lit. t, chap. vill et IX; et la loi des Frisons , 
tit. xv. (M.) 

’ Titre u, chap. xx. (M.) 
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étoient les premières après les Agilolfingties Les 
Agilolfingties étoient de la race ducale, et on 
choisissoit le duc parmi eux ; ils avoient une com- 
position quadruple. La composition pour le duc 
exeédoit d’un tiers celle qui ctoit établie pour les 
Agilolfingties. « Parcequ’il est duc, dit la loi, on 
u lui rend un plus grand honneur qu’à ses pa- 
« rents. « 

Toutes ces compositions étoient fixées à prix 
d’argent. Mais , comme ces peuples, sur-tout pen- 
dant qu’ils sc tinrent dans la Germanie, n’en 
avoient guère, on pouvoit donner du bétail , du 
blé, des meubles, des armes, des chiens, des oi- 
seaux de chasse, des terres, etc. Souvent même 
la loi fixoit la valeur de ces choses 3 : ce qui ex- 
plique comment, avec si peu d’argent, il y eut 
chez. eux tant de peines pécuniaires. 

Ces lois s’attachèrent donc à marquer avec pré- 
cision la différence des torts, des injures, des 
crimes, afin que chacun connût au juste jusqu’à 
quel point il étoit lésé ou offensé; qu’il sût exae- 


' Hozidra, Oaa, Sagan», Habitingiia, Anniena, ibid. (M.) 
a Ainsi la loi «Vin a estimoit la vio une certaine somme d’argent, 
on une certaine portion de terre. Leges Inœ regis, tiluln de l' illico 
regio , de prisais / Inglomm legibus. (Cambridge, 1 644 *) (M.) 

* J Voyez la loi des Saxons , «pii fait même cette fixation pour 
plusieurs peuples, chap. xvili. Voyez aussi la loi des Ripuaitvs , 
tit. xxxvi, § 11; la loi des bavarois, (il. i, § 10 et i i. Si nnrum 
von Itobct, dovet aliam pccuniani , maveipia , terrant, etc. (M.) 
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temcnt la réparation qu’il devoit recevoir, et sur- 
tout qu’il n’en devoit pas recevoir davantage. 

Dans ce point de vue, on conçoit que celui 
qui se vengeoit après avoir reçu la satisfaction 
commeltoit un grand crime. Ce crime ne coote- 
noit pas moins une offense publique qu’une of- 
fense particulière : c’étoil un mépris de la loi 
même. C’est ce crime que les législateurs ne man- 
quèrent pas de punir '. 

Il y avoit un autre crime qui fut sur-tout re- 
gardé comme dangereux % lorsque ees peuples 
perdirent dans le gouvernement civil quelque 
chose de leur esprit d'indépendance, et que les 
rois s’attachèrent à mettre dans l’état une meil- 
leure police: ce crime étoit de pe vouloir point 
faire, ou de ne vouloir pas recevoir la satisfac- 
tion. Nous voyons, dans divers codes des -lois 
des barbares, que les législateurs y obligeoient '. 


* Voyez la loi des Lombards , liv. I, lit. xxv, § 21 ; ibid. f liv. f, 
(il. ix, § 8 et 34 ; ibid.f § 38 ; el le capitulaire de Charlemagne, 
de Tan 802, chap. xxxit, contenant une instruction donnée à ceux 
qu’il envoyoit dans les provinces. (M.) 

1 Voyez dans (îregoire de Tours, liv. VII, chap. xlvii, le 
détail d’un procès où une partie perd la moitié de In composition 
qui lui avoit été adjugée, pour s’être fait justice elle-même, au 
lieu de recevoir la satisfaction, quelques excès qu’elle eut soufferts 
depuis. (M.) 

4 Voyez la loi des Saxons , chap. ut, § 4 » /©» des Lombartls , 

liv. I, tit. xxxvii, § 1 et 2; et la loi des Allemands, lit- xly, $ 1 
et 2. Cette dernière loi permettoit de sc faire justice soi-même, 
sur-le-champ, et dans le premier mouvement. Voyez aussi les 
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En effet, celui qui refusoit de recevoir la satis- 
faction vouloit conserver son droit de vengeance ; 
celui qui refusoit delà faire laissoit à l'offensé sou 
droit de vengeance; et c’est ce que les gens sages 
avoient réformé dans les institutions desGermains, 
qui invitoient à la composition , mais u’y obli- 
geoient pas. 

Je viens de parler d’un texte de la loi salique 
où le législateur laissoit à la liberté de l’offensé 
de recevoir ou de ne recevoir pas la satisfaction : 
c’est cette loi qui interdisoit à celui qui avoit dé- 
pouillé un cadavre le commerce des hommes, 
jusqu’à ce que les parents, acceptant la satisfac- 
tion , eussent demandé qu’il pût vivre parmi les 
hommes Le respect pour les choses saintes fit 
que ceux qui rédigèrent les lois saliques ne tou- 
chèrent point à l’ancien usage. 

Il auroit été injuste d’accorder une composi- 
tion aux parents d’un voleur tué dans l’action du 
vol, ou à ceux d une femme qui avoit été ren- 
voyée après une séparation pour crime d’adul- 
tère. La loi des Bavarois ne donnoit point de com- 
position dans des cas pareils, et pnnissoit les pa- 
rents qui eu poursuivoient la vengeance *. 

capitulaires de Charlemagne, de l'an 779, chap. xxu; de l'an 80a, 
chap. xxxn ; et celui du même, de l'an 8 o 5 , chap. v. ( M.) 

* Les compilateurs des lois des ltipuaires paroissent avoir modi- 
fié ceci. Voyez le titre lxxxv de ces lois. (M.) 

* Voyez le décret de Tassillou, de popularibus leyibus , art. 3 , 4 s 
lu, 16, 19; la loi des Angles, tit vu, § 4 * (M.) 
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Il n’est pas rare de trouver dans les codes des 
lois des barbares des compositions pour des ac- 
tions involontaires. La loi des Lombards est pres- 
que toujours sensée ; elle vouloit que , dans ce 
cas, on composât suivant sa générosité, et que 
les parents ne pussent plus poursuivre la ven- 
geance 

Clotaire II fit un décret très sage : il défendit à 
celui qui avoit été volé de recevoir sa composi- 
tion en secret 3 , et sans l’ordonnance du juge. On 
va voir tout-à-l’heure le motif de cette loi. 

• Livre I, til. CB, J 4* (M-) 

* Pactus pro tenore paris inter Childebertum et Clolarium , 
anno et decretio Clotarii II régis, circa annum 5t)5, ch.ip. xi. 
(M.) 
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CHAPITRE XX. 


De ce qu’on a appelé depuis la justice des seigneurs. 


Outre la composition qu’on devoit payer aux 
parents pour les meurtres, les torts et les injures, 
il falloit encore payer un certain droit que les 
codes des lois des barbares appellent fredum'. 
J’en parlerai beaucoup; et, pour en donner l’i- 
dée, je dirai que c’est la récompense de la pro- 
tection accordée contre le droit de vengeance. 
Encore aujourd'hui , dans la langue suédoise ,fre<l 
veut dire la paix. 

Chez ces nations violentes , rendre la justice 
n’étoit autre chose qu’accorder à celui qui avoit 
fait une offense sa protection contre la ven- 
geance de celui qui lavoit reçue, et obliger ce 
dernier à recevoir la satisfaction qui lui étoit due : 
de sorte que, chez les Germains, à la différence 
de tous les autres peuples, la justice se rendoit 
pour protéger le criminel contre celui qu’il avoit 
offensé. 

' Lorsque la loi ne le fixoit pas, il étoit ordinairement le tiers 
de ce qu’on donnoit pour la composition, comme il paroit dans 
la loi des Ripuaires , cliap. lxxxix, qui est expliquée par le troi- 
sième capitulaire de l'an 8 1 3 (édition de Baluze, tome 1, p. 5ia.) 

(M.) 
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Les codes des lois des barbares nous donnent 
le cas où ces fredn dévoient être exigés. Dans 
ceux où les parents ne pouvoient pas prendre de 
vengeance, ils ne donnent point de fredum: en 
effet, là où il n’y avoit point de vengeance, il ne 
pouvoit y avoir de droit de protection contre la 
vengeance. Ainsi, dans la loi des Lombards 1 si 
quelqu’un tuoit par hasard un homme libre, il 
payoit la valeur de l'homme mort, sans le fredum, 
pareeque, 1 ayant tué involontairement, ce n’étoit 
pas le cas où les parents eussent un droit de ven- 
geance. Ainsi , dans la loi des Ripuaires % quand 
un homme étoit tué par un morceau de bois ou 
un ouvrage fait de main d’homme, l’ouvrage on 
le bois étoient censés coupables, et les parents 
les prenoient pour leur usage , sans pouvoir exi- 
ger de fredum. 

De même , quand une bête avoit tué un homme , 
la même loi établissoit une composition sans le 
fredum 3 , pareeque les parents du mort n 'étoient 
pas offensés. 

Enfin , par la loi salique 4 , un enfant qui avoit 
commis quelque faute avant lage de douze ans 
payoit la composition sans le fredum : comme il 

U». I, lit. ix, $ 17 (édition de Lindenilirock). (M.) 

’■ Th. tu. (M.) 

* Titre SU.TI. Voyei auMÎ la loi des Umbards, li*. I, c hap. xxi, 
5 3 (édition de Undembrock): Si caballut ciim ptde, etc. (M.) 

' Tit. xxviii , J 6. (M.) 

16. 
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ne pouvoit porter encore les armes, il n etoit 
point clans le cas où la partie lésée ou ses parents 
pussent demander la vengeance. 

Cetoit le coupable qui payoit 1 e fredum, pour 
la paix et la sécurité que les excès qu’il avoit com- 
mis lui avoieut fait perdre , et qu’il pouvoit re- 
couvrer par la protection ; mais un enfant ne per- 
doit point cette sécurité : il n’étoit point un homme, 
et ne pouvoit être mis hors de la société des 
hommes. 

Ce fredum étoit un droit local pour celui qui 
jugeoit dans le territoire 1 * . La loi des Ripuaires lui 
défendoit pourtant de l’exiger lui -même 1 ; elle 
vouloit que la partie qui avoit obtenu gain de 
cause le reçût et le portât au fisc , pour que la 
paix , dit la loi, fût éternelle entre les Ripuaires. 

La grandeur du fredum se proportionna à la 
grandeur de la protection 3 : ainsi le fredum pour 
la protection du roi fut plus grand que celui ac- 
cordé pour la protection du comte et des autres 
juges. 

Je vois déjà naître la justice des seigneurs. Les 


1 Comme il paroit par le décret de Clotaire II, de l'an 5$5. 
Frtdus tamen judicis , in cujns pago est, reservetur. ( M.) 

* Titre lxxxix. (M.) 

3 Capitulare incerti an ni, chap. lvii , dans Baluze, tome I, 
pajje 5 v S. Et il faut remarquer que ce qu’on appelle fredum ou 
faida dans les monuments de la première race, s’appelle bannum 
dans ceux de la seconde, comme il paroit par le capitulaire de 
partibus Saxonitc , de l’an 789 . (M.) 
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fiefs comprcnoiontde grands territoires , comme 
il paraît par une infinité de monuments. J’ai déjà 
prouvé que les rois ne levoient rien sur les terres 
qui étoient du p&rtage des Francs; encore moins 
pou voient-ils se réserver des droits sur les fiefs 
Ceux qui les obtinrent curent à cet égard la jouis- 
sance la plus étendue: ils en tirèrent tous les fruits 
et tous les émoluments ; et , comme un des plus 
considérables étoit les profits judiciaires (Jreda ) 
que l’on recevoit par les usages des F rancs % il sui- 
voit que celui qui avoit le fief avoit aussi la jus- 
tice, qui ne s’exerçoit que par des compositions 
aux parents et des profits aux seigneurs. Elle ne- 


’ De ce que les rois mérovingiens ne levoient rien sur les terres 
de leurs sujets , il ne s’ensuit pas qu’ils ne pussent se réserver 
aucun droit sur les fiefs ou les bénéfices. Cétoient des dons faits 
par générosité; et comme le prince, ainsi que Montesquieu en 
convient lui-même, avoit conservé la faculté de les reprendre à 
son gré, pourquoi n'auroit-il pas pu les soumettre à quelque 
charge? Cette supposition n’a rien d’extraordinaire. Je conclurois 
nu contraire, des longs détails de concessions dont sont chargées 
toutes les chartes par lesquelles on conféroit un bénéfice, que les 
Mérovingiens avoient coutume de se faire des réserves. Peut-être 
même falloit-il que par leur nature les bénéfices fussent soumis à 
quelque redevance, puisque dans plusieurs chartes on n’oublie 
point de les en exempter par une clause expresse : Omnia per 
nostrum donitum habeant Me et jxlii sui , et posteritat i Horion f 
absque 'utto ceusii vcl alicujus inquietudine. (Char., an. 81 5, 
hist. de D. Bouquet, t. VI, p. 47*.) (Mably.) 

1 Voyez le capitulaire «le Charlemagne, de faillis, où il met 
ces freda au nombre des grands revenus «le ce qu’on appeloit vilhc, 
ou domaiuesdu roi. (M.) 
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toit autre chose que le droit de faire payer les 
compositions de la loi , et celui d’exiger les amen- 
des de la loi. 

On voit, par les formules qui portent la con- 
firmation ou la translation à perpétuité d’un fief 
en faveur d’un leude ou fidèle ou des privilèges 
des fiefs en faveur des églises 1 , que les fiefs avoient 
ce droit. Cela paroit encore par une infinité de 
Chartres qui contiennent une défense aux juges ou 
officiers du roi d’entrer dans le territoire pour y 
exercer quelque acte de justice que ce fût, et y 
exiger quelque émolument de justice que ce fût 3 . 
Dès que les juges royaux ne pouvoient plus rien 
exiger dans un district , ils n’entroient plus dans 
ce district ; et ceux à qui restoit ce district y fai- 
soicnÇlcs fonctions que ceux-là y avoient faites. 

11 est défendu aux juges royaux d’obliger les 
parties de donner des cautions pour comparoître 
devant eux:c’étoit donc à celui qui reeevoit le 
territoire à les exiger. Il est dit que les envoyés 
du roi* ne pourraient plus demander de loge- 
ment ; en effet, ils n’y avoient plus aucune fonc- 
tion. 

La' justice fut donc, dans les fiefs anciens et 


' Voyez les formules ni, iv, et xvii, liv. I de Marculfc. (M.) 

* Ibidem y formules H, m et iv. (M.) 

* Voyez les recueils de ce* Chartres, sur-tout celui qui est à la 
Sn du cinquième volume des Historiens de France des pères béné- 
dictins. (M.) 
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dans les fiefs nouveaux , un droit inhérent au fief 
même', un droit lucratif qui eu faisoit partie. 
C’est pour cela que, dans tous les temps, elle a 
été regardée ainsi: d’où est né ce principe, que 
les justices sont patrimoniales en France. 

Quelques uns ont cru que les justices tiraient 
leur origine des affranchissements que les rois et 
les seigneurs firent de leurs serfs. Mais les nations 
germaines, et celles qui en sont descendues, ne 
sont pas les seules qui aient affranchi des escla- 
ves; et ce sont les seules qui aient établi des jus- 
tices patrimoniales. D’ailleurs les formules de 
Marculfe nous font voir des hommes libres dépen- 
dants de ces justices dans les premiers temps 1 : 
les serfs ont donc été justiciables, pareequ’ils se 
se sont trouvés dans le territoire ; et ils n’ont pas 


1 Montesquieu dit un peu plus bas « qu'il faut chercher dans 
les coutumes des Germains l'origine des justices seigneuriales; * 
il dit ici que ■ ces justices et oient inhérentes aux fiefs; » il a dit, 
dans le chap. m , que • chez les Germains il n’y avoil pas de 
fiefs. » Comment concilier res divers passages ? S’il n’y avoit 
point de fiefs chez les Germains, et en effet il n'y en avoit point, 
comment par leurs coutumes la justice pouvoit-elle être un droit 
inhérent au fief? D'ailleurs, si des chevaux de bataille, des armes, 
des repas, étoient des fiefs, seroit-il raisonnable de penser que le 
droit de justice fût attaché à de pareilles choses? Où donc auroit 
été le territoire de ces justices? (Mably.) 

1 Voyez les formules tu, iv et xtv du livre I; et la chartre de 
Charlemagne, de l’an 771 , dans Martenne, t. I, anecd. colleet. xi 

Prœcipicntes jubemus ut ullus judex publieus homines iptius 

ccclesiœ et monasicrii ipsius Morbaccntis , tant inyenuos , ijuam et 
servoSf et qui super eorum terras mancrc , etc. (M.) 
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donné l'origine aux fiefs, pour avoir été englobés 
dans le fief. 

D’autres gens ont pris une voie plus courte : 
les seigneurs ont usurpé les justices, ont- ils dit; 
et tout a été dit. Mais n’y a-t-il eu sur la terre que 
les peuples descendus de la Germanie qui aient 
usurpé les droits des princes? L’histoire nous ap- 
prend assez que d’autres peuples ont fait des en- 
treprises sur leurs souverains; mais on n'en voit 
pas naître ce que l’on a appelé les justices des sei- 
gneurs. C’étoitdonc dans le fond des usages et des 
coutumes des Germains qu’il en falloit chercher 
l’origine ‘. 

Je prie de voir dans Loyseau 1 quelle est la ma- 


1 Tous les peuples ne se copient pas dans les entreprises qu’ils 
font sur leurs souverains, ou sur la puissance publique; et sans 
chercher dans les coutumes des Germains l’origine des justices 
des seigneurs, il n’esl pas invraisemblable que sous des princes 
tels que les fils de Clovis, quelques leudes, puissants dans leurs 
cantons, aient pris de l’autorité sur leurs voisins, et voulu leur 
tenir lieu de magistrats, en commençant par être leurs arbitres. 
(Mably.) 

1 Traité des justices de village. (M.) — Loyseau, au commence- 
ment de son premier discours sur l’abus des justices de village, 
cite une comédie latine intitulée Querolus ou Aulularia , que l’on 
croit avoir été composée sous l’empereur Théodosc, et dans 
laquelle l’auteur a introduit deux personnages dont l'un ( Quero - 
/ut), après avoir consulte l’autre (son Lar familiarisé sur la 
profession qu’il doit embrasser, le conjure de le rendre gentil- 
homme : » Qcsnoi.es. Fac ut sim privatus et potens. — Lsn fami- 
liaRis. Potentiam cujus modi requiris ? — Querol. Ut liccat vicinos 
spoliare et cœdcre . — L\r. fam. Latrocinium , non potentiam, requi - 
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nière dont il suppose que les seigneurs procédè- 
rent pour former et usurper leurs diverses justi- 
ces. Il faudroit qu’ils eussent été les gens du monde 
les plus raffinés , et qu’ils eussent volé , non pas 
comme les guerriers pillent, mais comme des ju- 
ges de village et des procureurs se volent entre 
eux. Il faudroit dire que ces guerriers, dans toutes 
les provinces particulières du royaume et dans 
tant de royaumes , auroient fait un système géné- 


ris: tamen inverti , va de , ad Lijerim vivito. Illic jure gentium 
vivunt homines ; illic sententiœ capitales de robore proferuntur et 
scribuntur in ossibus ; illic etiam rustici pérorant et privati judi- 
cunt; ibi totum licet. O Sylva;! O solitudines ! Quis vos dixit libc- 
ras? — Qcehoi.. Robore uti non cupio , nolo hœc jura sylves- 
tria. » 

■ Les comtes, dit Loysenu quelques pages plus loin, étoient 
dans l'origine des juges de ville, témoin lo capitulaire de Charle- 
magne, ut placitum cornes non habeat niai jcjunus y les lois ri- 
puaircs et plusieurs autres. Mais de même que dans les mutations 
des deux premières races de nos rois, les maires do palais, ou 
ducs des François, s'emparèrent du royaume, de même les ducs 
et les comtes usurpèrent les villes et les provinces qu’ils com- 
maudoient; et les nouveaux rois sévirent contraints de leur en 
abandonner la seigneurie et le domaine à titre de tief, et à charge 
de foi et hommage : invention que les peuples septentrionaux 
avoient quelque temps auparavant apportée dans la Lombardie, 
et quee e logata irrepsit in comatam Gallium. » 

Il ajoute qu'à l’exemple des rois les grands seigneurs de France, 
ne voulant plus exercer eux-mêmes la justice, établirent des offi- 
ciers pour la rendre en leur nom et sous leur autorité, tels que les 
baillis, les sénéchaux, etc., et que ceux-ci, fidèles imitateurs de 
leurs maîtres, usurpèrent bientôt un droit dont la jouissance seu- 
lement leur avoit été accordée. 
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rai de politique. Loyseau les fait raisonner comme 

dans son cabinet il raisonnoit lui-même. 

Je le dirai encore : si la justice n étoit point 
une dépendance du fief, pourquoi voit-on par- 
tout que le service du fief étoit de servir le roi , 
ou le seigneur , et dans leurs cours et dans leurs 
guerres 1 ? 


CHAPITRE XXL 

De la justice territoriale des églises. 


Les églises acquirent des biens très considéra- 
bles. Nous voyons que les rois leur donnèrent de 
grands fiscs, c’est-à-dire de grands fiefs; et nous 
trouvons d’abord les justices établies dans les do- 
maines de ces églises. D’ou aurait pris son ori- 
gine un privilège si extraordinaire? Il étoit dans 
la nature de la chose donnée; le bien des ecclé- 
siastiques avoit ce privilège, pareequ’on ne le lui 
ôtoit pas. On donnoit un fisc à 1 église , et on lui 
laissoit les prérogatives qu’il aurait eues, si on 
l’avoit donné à un leude: aussi fut-il soumis au 
service que l’état en aurait tiré , s’il avoit été ac- 
cordé au laïque , comme on l’a déjà vu. 

‘ Voyez M. du Cauge, au mot hominium. (M.) 
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Les églises eurent donc le droit de faire payer 
les compositions dans leur territoire , et d’en exi- 
ger 1 efredum ; et, comme ces droits emportoient 
nécessairement celui d’empêchcr les officiers 
royaux d'entrer dans le territoire pour exiger ces 
freda et y exercer tous actes de justice, le droit 
qu’eurent les ecclésiastiques de rendre la justice 
dans leur territoire fut appelé immunité, dans le 
style des formules ‘, des Chartres et des capitu- 
laires. 

La loi des Ripuaires 1 défend aux affranchis 
des églises 3 de tenir l’assemblée où la justice se 
rend 4 ailleurs que dans l’église où ils ont été af- 
franchis. Les églises avoient donc des justices , 
même sur les hommes libres, et tenoient leurs 
plaids dès les premiers temps de la monarchie. 

Je trouve dans les vies des saints 5 que Clovis 
donna à un saint personnage la puissance sur un 
territoire de six lieues de pays, et qu’il voulut 
qu’il fût libre de toute jurisdiction quelconque. 
Je crois bien que c’est une fausseté , mais c’est 
une fausseté très ancienne ; le fond de la vie et 


* Voyez les formules III et iv de Marculfe., liv. I. (M.) 

* Ne aliubi niti ad ecclesiam , ubi relaxati s uni, mallum te- 
ntant. Titre lviii, § t. Voyez aussi le § 19, édition de Lindem- 
brock. (M.) 

3 Tabulariis. (M.) 

4 Mallum. (M.) 

* Fita San cli Germai , cpitcopi Tolosani , apud Bollandianos, 
16 tnaii. (M.) 
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les mensonges sc rapportent aux mœurs et aux 
lois du temps ; et ce sont ces mœurs et ces lois 
que l’on cherche ici 1 * . 

Clotaire II ordonne aux évêques ou aux grands 
qui possèdent des terres dans des pays éloignés, 
de choisir dans le lieu même ceux qui doivent 
rendre Injustice ou en recevoir les émoluments’. 

Le même prince règle la compétence entre les 
juges des églises et ses officiers 3 . Le capitulaire 
de Charlemagne, de l’an 802, prescrit aux évê- 
ques et aux abbés les qualités que doivent avoir 
leurs officiers de justice. Un autre 4 du même 
prince défend aux officiers royaux d’exercer au- 
cune jurisdiction sur ceux qui cultivent les terres 
ecclésiastiques 5 , à moins qu'ils n’aient pris cette 
condition en fraude , et pour se soustraire aux 
charges publiques. Les évêques assemblés à R eims 
déclarèrent que les vassaux des églises sont dans 
leur immunité 6 . Le capitulaire de Charlemagne, 

1 Voyez aussi la Vie de saint Melanius, et celle de saint Déi- 
cole. (M.) 

* Dans le concile de Paris, l’an 6 1 5 . Episcopi , vel potentes, 
qui in aliis possèdent regionibus , judices vel niissos discussores de 
aliis provinciis non instituant , ni si de loco , qui justitiam perci- 
piant et aliis reddant. (Art. 19. Voyez aussi l’article 12.) (M.) 

1 Dans le concile de Paris, l’an 61 5 , article 5 . (M.) 

* Dans la loi des Lombards , liv. 11 , lit. xliv, chap. 11, édition 
de Lindembrock. (M.) 

1 Servi aldiones , libellarii antiqui , vel alii noviter facti. Ibid. 

(M.) 

6 Lettre de l’an 858 , art. 7, dans les capitulaires, p. 108. 
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de l'an 8ofi , veut que les églises aient la justice 
criminelle et civile sur tous ceux qui habitent 
dans leur territoire'. Enfin, le capitulaire de 
Charles-le- Chauve distingue les jurisdictions du 
roi , celles des seigneurs , et celles des églises 1 ; et 
je n’en dirai pas davantage. 


Sicut ilia res et facultates in qui bus vivunt clerici , ita et ilia sub 
consecratione immunitatis sunt de quibus de ben f militare vassal! i. 

(M.) 

' Il est ajouté à la loi des Bavarois , art. y. Voyez aussi l’ar- 
ticle 3 de l’édition de Lindembrock, p. 444 : Iwprimis omnium 
jubendum est ut habcant ecclesiœ earum justitias , et in vila illorum 
qui habitant in ipsis ecclesiis et post, tam in pecuniis, quam et in 
subslantiis earum. (M.) 

* De l’an 857, * ri *y n odo apud Carisiacum , art. 4* édition de 
Baluze, p. 96 . (M.) 
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CHAPITRE XXII. 


Que les justices étaient établies avant la fin de la seconde race. 


On a dit que ce fut dans le désordre de la se- 
conde race que les vassaux s’attribuèrent la jus- 
tice dans leurs fiscs ; on a mieux aimé faire une 
proposition générale que de l'examiner : il a été 
plus facile de dire que les vassaux ne possédoient 
pas, que de découvrir comment ils possédoient. 
Mais les justices ne doivent point leur origine aux 
usurpations, elles dérivent du premier établisse- 
ment , et non pas de sa corruption. 

« Celui qui tue un homme libre, est-il dit dans 
■ ■ la loi des Bavarois *, paiera la composition à ses 
u parents , s’il en a ; et s’il n’en a point , il la paiera 
«au duc, ou à celui à qui il s’étoit recommandé 
« pendant sa vie. » On sait ce que c’étoit que se 
recommander pour un bénéfice. 

« Celui à qui on a enlevé sou esclave , dit la loi 
« des Allemands 1 , ira au prince auquel est soumis 
« le ravisseur, afin qu’il en puisse obtenir la com- 
« position. « 

« Si un centenier, est-il dit dans le décret de 

1 Titre lit, chap. xm, édition de Lindemhrock. (M.) 

* Titre uxiv. (M.) 
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« Childebert trouve un voleur dans une autre 
« centaine que la sienne , ou dans les limites de 
« nos fidèles, et qu'il ne l’en chasse pas, il repré- 
« scntcra le voleur, ou se purgera par serment. » 
Il y avoit donc de la différence entre le territoire 
des centeniers et celui des fidèles. 

Ce décret de Cbildebert explique la constitu- 
tion de Clotaire 2 de la même année , qui , donnée 
pour le même cas et sur le même fait , ne diffère 
que dans les termes : la constitution appelant in 
truste, ce que le décret appelle in terminis fitle- 
liuin noslrorum. MM. liignon et du Cange 1 , qui 

* De Tan 5 p 5 , art. il et 12, édition des capitulaires de Baluze, 
page 19. Pari conditione convenit ut si una ccntena in alia centrait 
vestigium sccuta fucrit et invenerit , vel in quibusrumque fidelium 
nostrorum terminis vestigium misent , et ipsum in aliam centenam 
minime cxpellere potuerit, aut convie tus reddat latronem , etc. 
(M.) — Que s’ensuit-il de là? Que les centeniers, qui éf oient des 
officiers des leudes, éîoient obligés d’arrêter les voleurs, mais 
qu’ils ne les jugeoient pas. Cette police s’observe encore actuelle- 
ment dans plusieurs pays, et notamment en Perse, et dans quel- 
ques états d’Italie: les centeniers, syndics, ou chefs de commu- 
nauté, sont oblige'» d’arrêter les voleurs; ils sont même respon- 
sables des vols faits sur leur territoire entre deux soleils; mais 
pour cela ils ne jugent pas les voleurs : ils doivent au contraire les 
livrer sur-le-champ aux officiers du prince, auxquels la connois- 
sancc de ces délits est attribuée. (D.) 

* Si vestigius comprobatur latronis f tamen prtesentia nihit longe 
mulctando : aut si persequens latronem suum comprehenderit , inte- 
gram sibi compositionem accipiat. Quod si in truste invenilur, me- 
dietatem compositionis trustis aduuirat , et capitale exinat a latrone. 
Art. 2 et 3 . (M.) 

1 Voyez le glossaire, au mot trustis. (M.) 
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ont cru que in truste signifioit le domaine d'un 

autre roi , n’ont pas bien rencontré. 

1 Dans une constitution de Pépin \ roi d’Italie , 
faite tant pour les Francs que pour les Lombards, 
ce prince, après avoir imposé des peines aux 
comtes et autres officiers royaux qui prévariquent 
dans l’exercice de la justice, ou qui différent de 
la rendre, ordonne que 3 , s’il arrive qu’un Franc 
ou un Lombard ayant un fief ne veuille pas ren- 
dre la justice, le juge dans le district duquel il 
sera suspendra l’exercice de son fief; et que, dans 
cet intervalle, lui ou son envoyé rendront la 
justice. 

Un capitulaire de Charlemagne 4 prouve que 
les rois ne levoient point par-tout les frerla. Un 
autre du même prince 5 nous fait voir les régies 

1 Passage supprimé: Mais pour finir tout d’un coup, la seconde 
race n’e'loit, ni dans le désordre, ni sur sa fin, du temps de Char- 
lemagne : sous son règne , on ne faisoit point d’usurpation. Si , 
de son temps, les justices patrimoniales étoient établies, le sys- 
tème si commode que l’on propose tombe de lui-méme. ( Édition 
de 1 748). 

* Insérée dans la loi des Lombards, liv. II, lit. lu, § 14. C’est 
le capitulaire de l’an 793, dans Baluze, page 544 » art * 10. (M.) 

Et si forsitan Francus aut Longobanlus habens benejicium jus- 
titiam facerc noluerit , ille judex in cujus ministerio fuerit, contra- 
dicat illi benejicium su uni , intérim , dum ipse aut rnissus ejus jus- 
titiam faciat. Voyez encore la meme loi des Lombards, liv. Il, 
tit. lu, § a, qui se rapporte au capitulaire de Charlemagne, de 
l’an 779, art. ai. (M.) 

* Le troisième de l’an 81 a, art. 10. ( M.) 

5 Second capitulaire de l’an 8 i 3 , art. 14 et ao, p. 5 oj). (M.) 
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féodales et la cour féodale déjà établies. Un autre 
de Louis-le - Débonnaire veù* que, lorsque celui 
qui a un fief ne rend pas la justice, ou empêche 
qu’on ne la rende , on vive à discrétion dans sa 
maison , jusqu’à ce que la justice soit rendue'. Je 
citerai encore deux capitulaires de Charles- le- 
Chauve: l’un de l’an 86 1 % où l’on voit des juri- 
dictions particulières établies, des juges et des 
officiers sous eux ; l'autre de l’an 864 3 > où il fait 
la distinction de ses propres seigneuries d’avec 
celles des particuliers. 

On n’a point de concessions originaires des 
fiefs, parccqu’ils furent établis par le partage 
qu’on sait avoir été fait entre les vainqueurs. On 
ne peut donc pas prouver, par des contrats origi- 
naires, que les justices, dans les commencements, 
aient été attachées aux fiefs. Mais si, dans les for- 
mules des confirmations , ou des translations à 


' Capitulare quintum anni 8ig, art. a 3 , édit. de Baluze, p. 617. 
Ut ubicumque mis$i y aut episcopum , aut abbatem , aut alium quent- 
libct , honore prœditum invenerint , qui justitiam faeere noluit vel 
prohibuity de ipsius rebus vivant quandiu in eo ioco justi lias faeere 
debent. (M.) 

1 Edictum in Carisiaco , dans Baluze , tome II, pafje l 5 a. Urius- 
quisque advocalus pro omnibus de sua advocatiouc... in convenien- 
tia ut cum minisleriaiibtis fie sua advocatione quos invenerit contra 
hune bannum nostrum fecisse.... castiget. (M.) 

3 Edictum Pistcnscj art. 18, édition de Baluze, tome II, p. 181. 
Si in Jiscum nostrum , vcl in quameumque immunilatem , aut uli- 
cujus potentis potestatem vel preprictatem confugerit , elc. (M.) 
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perpétuité de ces H c/s, on trouve, comme on a 
dit, que la justice yétoit établie, il falloit bien 
que ce droit de justice fût de la nature du fief et 
une de ses principales prérogatives. 

Nous avons un plus grand nombre de monu- 
ments qui établissent la justice patrimoniale des 
églises dans leur territoire, que nous n’en avons 
pour prouver celle des bénéfices ou fiefs des leu- 
desou fidèles, par deux raisons: la première, que 
la plupart des monuments qui nous restent ont 
été conservés ou recueillis par les moines poui 
l’utilité de leurs monastères; la seconde, que le 
patrimoine des églises ayant été formé par des 
concessions particulières , et une espèce de déro- 
gation à l’ordre établi, il falloit des chartrcs pour 
cela ; au lieu que les concessions laites aux leudes, 
étant des conséquences de 1 ordre politique, on 
n’avoit pas besoin d’avoir, et encore moins de 
conserver unechartrc particulière. Souvent même 
les rois se contentoient de faire une simple tradi- 
tion par le sceptre, comme il paroit par la vie de 
saint Maur. 

Mais la troisième formule de Marculfe ' nous 
prouve assez que le privilège d immunité , et par 
conséquent celui de la justice, étoient communs 
aux ecclésiastiques et aux séculiers , puisqu elle 

> Liv. J. Maximum regni nostrri tiwjrre credimus monimenlum, 

bénéficia oppnrtuna loe.ia ecelesiarum , aut cwi vnlueris ilieere , 
beniuola deliberationr roncedimus. (M ' 
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est faite pour les uns et pour les autres. Il en est 
de même de la constitution de Clotaire II 1 . 




CHAPITRE XXIII. 


Idée générale du livre de Y Établissement de ta monarchie française 
dans les Gaules 9 par M. l’abbé Dubos. 


Il est bon qu avant de finir ce livre j’examine 
un peu l’ouvrage de M. l’abbé Dubos, parccquc 
mes idées sont perpétuellement contraires aux 
siennes, et que, s’il a trouvé la vérité, je ne l’ai 
pas trouvée. 

Cet ouvrage a séduit beaucoup de gens, parce- 
qu’il est écrit avec beaucoup d’art ; pareequ’on 
y suppose éternellement ce qui est en question ; 
pareeque, plus on y manque de preuves, plus on 
y multiplie les probabilités ; pareequ’une infinité 
de conjectures sont mises en principe, et qu’on 
en tire comme conséquences d'autres conjectures. 
Le lecteur oublie qu’il a douté, pour commen- 
cer à croire. Et, comme une érudition sans fin est 
placée, non pas dans le système, mais à côté du 
système, f esprit est distrait par des accessoires, 
et ne s’occupe plus du principal. D’ailleurs, tant 

1 Je l'ai citée dan* le chapitre précédent : Episcopi »«’/ patentes. 

(M.) 
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de recherches ne permettent pas d’imaginer qu’on 
n’ait rien trouvé : la longueur du voyage fait 
croire qu’on est enfin arrivé. 

Mais, quand on examine bien, on trouve un 
colosse immense qui a des pieds d’argile ; et c’est 
pareeque les pieds sont d’argile que le colosse 
est immense. Si le système de M. l’abbé Dubos 
avoit eu de bons fondements , il n’auroit pas été 
obligé de faire trois mortels volumes pour le 
prouver : il auroit tout trouvé dans son sujet; et, 
sans aller chercher de toutes parts ce qui en étoit 
très loin, la raison elle-même se sero'it chargée 
de placer cette vérité dans la chaîne des autres 
vérités. L’histoire et nos lois lui auroient dit : 
« Ne prenez point tant de peine : nous rendrons 
u témoignage de vous. » 
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CHAPITRE X X I Y. 


Continuation du même sujet. Réflexion sur le fond du système 


M. l’abbé Dubos veut ôter toute espèce d’idée 
que les Francs soient entrés dans les Gaules en 
conquérants : selon lui , nos rois , appelés par les 
peuples, n’ont fait que se mettre à la place et suc- 
céder aux droits des empereurs romains. 

Cette prétention ne peut pas s’appliquer au 
temps où Clovis, entrant dans les Gaules, sac- 
cagea et prit les villes; elle ne peut pas s’appli- 
quer non plus au temps où il défit Syagrius, offi- 
cier romain , et conquit le pays qu’d tenoit. : elle 
ne peut donc se rapporter qu’il celui où Clovis, 
devenu maitre d'une grande partie des Gaules 
par la violence, auroit été appelé parle choix cl 
l’amour des peuples à la domiuation du reste du 
pays. Et il ne suffit pas que Clovis ait été reçu, il 
faut qu’il ait été appelé ; il faut que M. l’abbé 
Dubos prouve que les peuples ont mieux aimé 
vivre sous la domination de Clovis que de vivre 
sous la domination des Romains, ou sous leurs 
propres lois. Or, les Romains de cette partie des 
Gaules qui n’avoit point encore été envahie pâl- 
ies barbares étoient, selon M. l’abbé Dubos, de 
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deux sortes : les uns étoient de la confédération 
armorique, et avoient chassé les officiers de l’em- 
pereur pour se défendre eux-mêmes contre les 
barbares, et se gouverner par leurs propres lois ; 
les autres obéissoient aux officiers romins. Or, 
RL l’abbé Dubos prouve-t-il que les Romaius, 
qui étoient encore soumis à l’empire , aient ap- 
pelé Clovis? point du tout. Prouve-t-il que la ré- 
publique des Armoriques ait appelé Clovis, et 
fait même quelque traité avec lui? point du tout 
encore. Bien loin qu’il puisse nous dire quelle fut 
la destinée de cette république, il n’en saurait 
pas même montrer l'existence ; et , quoiqu'il la 
suive depuis le temps dHonorins jusqu’à la con- 
quête de Clovis , quoiqu'il y rapporte avec un art 
admirable tous les événements de ces temps-là, 
elle est restée invisible dans les auteurs. Car il y 
a bien de la différence entre prouver par un pas- 
sage de Zosime 1 que, sous l’empire d’Honorius, 
la contrée armorique et les autres provinces des 
Gaules se révoltèrent , et formèrent une espèce 
de république % et faire voir que , malgré les di- 
verses pacifications des Gaules, les Armoriques 
formèrent toujours une république particulière 
qui subsista jusqu'à la conquête de Clovis. Ce- 
pendant il aurait besoin, pour établir son sys- 

* Histoire, liv. VI. (M.) 

* Totusquv trnetus arma rie us, aliaque Galliarum provincuv 
Zosime, hist. liv. VI. (M.) 
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tèn»e , de preuves bien fortes et bien précises : 
car, quand on voit un conquérant entrer dans un 
état et en soumettre une grande partie par la 
force et par la violence, et qu’on voit quelque 
temps après l’état entier soumis sans que l'his- 
toire dise comment il la été, on a un très juste 
sujet de croire que l’affaire a fini comme elle a 
commencé. 

Ce point une fois manqué , il est aisé de voir 
«pie tout le système de M. l’abbé Dubos croule de 
fond en comble ; et toutes les fois qu’il tirera 
quelque conséquence de ce principe , que les 
Gaules n’ont pas été conquises par les Francs, 
mais que les Francs ont été appelés par les Hu- 
mains, ou pourra toujours la lui nier. 

M. l’abbé Dubos prouve son principe par bis 
dignités romaines dont Clovis fut revêtu : il veui 
que Clovis ait succédé à Cliildéric son père dans 
l’emploi de maître de la milice. Mais ces deux 
charges sont, purement de sa création. Fa lettre 
de saint. Ilemi à Clovis, sur laquelle il se fonde ’, 
n’est qu’une félicitation sur son avènement à la 
couronne. Quand l’objet d’un écrit est connu , 
pourquoi lui en donner un qui ne l’est pas? 

Clovis, sur la fin de son régne, fut fait consul 
par l’empereur Anastase’ ; mais quel droit pon- 
voit lui donner une autorité simplement annale? 

• Tome II, liv. III, chap. xviii, page 270. (M.) 

* La saine politique exige qu’un vainqueur s’efforce de léfliii- 
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11 y a apparence, dit M. l’abbé Dubos, que, 
dans le même diplôme, l’empereur Anastasc fit 
Clovis proconsul. Et moi, je dirai qu’il y a appa- 
rence qu'il ne le fit pas. Sur un fait qui n’est fondé 
sur rien, l’autorité de celui qui le nie est égale à 
l’autorité de celui qui l’allègue. J’ai même une 
raison pour cela. Grégoire de Tours, qui parle 
du consulat , ne dit rien du proconsulat. Ce pro- 
cousulat n’auroit été même que d’environ six 
mois. Clovis mourut un an et demi après avoir 
été fait consul ; il n’est pas possible de faire du 
proconsulat une charge héréditaire. Enfin, quand 
le consulat, et, si Ion veut, le proeonsulat , lui 
furent donnés , il étoit déjà le maître de la mo- 
narchie, et tous ses droits étoient établis. 

La seconde preuve que M. l’abbé Dubos allè- 
gue, c’est la cession faite par l empercur Justi- 
nien aux enfants et aux petits-enfants de Clovis, 
de tous les droits de l’empire sur les Gaules. J’au- 
rois bien des choses à dire sur cette cession. On 

iner ses conquêtes par des traites et par des conventions. Ce fut 
par cette raison que Clovis dut rechercher et accepter les orne- 
ments et la dignité consulaire qui lui furent envoyés par Anastasc, 
empereur d’Oricnt. Il suivoit l’exemple et la politique des rois 
barbares établis dans les Gaules, qui avoienl sollicité et obtenu 
des dignités romaines pour se rendre plus respectables à leurs 
nouveaux sujets : c’est par cette raison que les enfants de Clovis 
regardèrent cbmroc un des événements les plus capables d’affer- 
mir l’empire françois, la cession qui leur fut faite par Justinien des 
droits de l’empire romain sur les Gaules. (D.) 
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peut juger de l'importance que les rois des Francs 
y mirent, par la manière dont ils en exécutèrent 
les conditions. D’ailleurs, les rois des Francs 
étoient maîtres des Gaules ; ils étoient souverains 
paisibles ; Justinien n’y possédoit pas un pouce 
de terre ; l'empire d’Occident étoit détruit de- 
puis long-temps, et l’empereur d’Orient n'avoit 
île droit sur les Gaules que comme représentant 
l’empereur d’Occident : c’étoient des droits sui- 
des droits. La monarchie des Francs étoit déjà 
fondée ; le règlement de leur établissement étoit 
fait ; les droits réciproques des personnes, et des 
diverses nations qui vivoicnt dans la monarchie, 
étoient convenus; les lois de chaque nation étoient 
données, et même rédigées par écrit. Que faisoit 
cette cession étrangère à un établissement déjà 
formé ? 

Que veut direM. l’abbé Dubos avec les décla- 
mations de tous ces évêques qui , dans le désor- 
dre, la confusion , la chute totale de l’état, les 
ravages de la conquête, cherchent à flatter le 
vainqueur? Que suppose la flatterie , que la foi- 
blesse de celui qui est obligé de flatter? Que 
prouvent la rhétorique et la poésie , que l'emploi 
même de ces arts? Qui ne seroit étonné de voir 
Grégoire de Toui-s , qui, après avoir parlé des 
assassinats de Clovis , dit que cependant Dieu 
prosteruoit tous les jours ses ennemis , parcequ il 
marchoit dans ses voies? Qui peut douter que le 
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clergé n’ait été bien aise de la conversion de Clo- 
vis, et qu’il n’en ait même tiré de grands avan- 
tages? Mais qui peut douter en même temps que 
les peuples n’aient essuyé tous les malheurs de la 
conquête , et que le gouvernement romain n ait 
cédé au gouvernement germanique? Les Francs 
n’ont point voulu , et n’ont pas même pu tout 
changer; et même peu de vainqueurs ont eu cette 
manie. Mais, pour que toutes les conséquences 
de M. Dubos fussent vraies, il auroit fallu que 
non seulement ils n’eussent rien changé chez les 
Romains, mais encore qu’ils se fussent changés 
eux-mêmes. 

Je m'engagerais bien , en suivant la méthode 
de M. l’abbé Dubos, à prouver de même que les 
Grecs ne conquirent pas la Perse : d’abord je par- 
lerais des traités que quelques unes de leurs villes 
firent avec les Perses; je parlerais des Grecs qui 
furent ;\ la solde des Perses comme les Francs fu- 
rent à la solde des Romains. Que si Alexandre 
entra dans le pays des Perses, assiégea, prit et 
détruisit la ville de Tyr, c etoit une affaire parti- 
culière, connue celle de Syagrius. Mais voyez 
comment le pontife des Juifs vient au-devant de 
lui ; écoutez l’oracle de Jupiter Ammon ; ressou- 
venez-vous comment il avoit été prédit à Gor- 
dium ; voyez comment toutes les villes courent, 
pour ainsi dire , au-devant de lui ; comment les 
satrapes et les grands arrivent eu foule. Il s’ha- 


/ 
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Lille à la manière des Perses ; c’est la robe con- 
sulaire de Clovis. Darius 11e lui offrit-il pas la moi- 
tié de son royaume? Darius n’est-il pas assassiné 
comme un tyran? lia mère et la femme de Da- 
rius 11e pleurent-elles pas la mort d’Alexandre? 
Quinte-Curce, A rrien, Plutarque, étoicnt-ils con- 
temporains d’Alexandre? L’imprimerie ne nous 
a-t-elle pas donné des lumières qui manquoient à 
ces auteurs 1 ? Voilà l’histoire de [ Etablissement 
de la monarchie française dans les Gaules. 

‘ Voyez le discours préliminaire de M. l’abbé Dubos. (M.) 
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CHAPITRE XXV. 


I)c la noblesse Françoise. 


M. l'abbé Dubos soutient que, dans les pre- 
miers temps de notre monarchie, il n'y avoit 
qu’un seul ordre de citoyens parmi les Francs. 
Cette prétention injurieuse au sang de nos pre- 
mières familles, ne le seroit pas moins aux trois 
grandes maisons qui ont successivement régné 
sur nous. L’origine de leur grandeur n irait donc 
point se perdre dans l’oubli , la nuit et le temps : 
l’histoire éclaireroit des siècles où elles auraient 
été des familles communes; et, pour que Cliil— 
déric , Pépin et Ilugucs-Cnpet fussent gentilshom- 
mes , il faudrait aller chercher leur origine parmi 
les Romains ou les Saxons, c’est-à-dire parmi les 
nations subjuguées. 

M. l’abbé Dubos fonde son opinion sur la loi 
salique ’. Il est clair, dit-il , par cette loi , qu’il n’y 
avoit point deux ordres de citoyens chez les 
Francs. Elle donnoit deux cents sous de composi- 
tion pour la mort de quelque Franc que ce fût’ ; 


1 V oyez. Y Etablissement de la monarchie françoise, tome IM , 
liv. VI, cliap. iv, pape 3o4- (M.) 

1 11 cite le litre xi.lv de celte loi, et la loi des Ripuuircs , titres 
vu et xxxvi. (M.) 
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mais elle distinguoit, chez les Romains, le con- 
v'ive du roi , pour la mort duquel elle donnoit 
trois cents sous de composition , du Romain pos- 
sesseur, à qui elle en donnoit cent , et du Romain 
tributaire, à qui elle n’en donnoit que quarante- 
cinq. Et, comme la différence des compositions 
faisoit la distinction principale , il conclut que, 
chez les Francs, il n’y avoit qu’un ordre de ci- 
toyens, et qu’il y en avoit trois chez les Romains. 

Il est surprenant que son erreur même ne lui 
ait pas fait découvrir son erreur. En effet , il eût 
été bien extraordinaire que les nobles romains 
qui vivoient sous la domination des Francs y eus- 
sent eu une composition plus grande , et y eussent 
été des personnages plus importants que les plus 
illustres des Francs, et leurs plus grands capitai- 
nes. Quelle apparence que le peuple vainqueur 
eût eu si peu de respect pour lui-même, et qu’il 
en eût eu tant pour le peuple vaincu? De plus, 
M. l’abbé Dubos cite les lois des autres nations 
barbares, qui prouvent qu’il y avoit parmi eux 
divers ordres de citoyens. 11 seroit bien extraor- 
dinaire que cette règle générale eût précisément 
manqué chez les Francs. Cela aurait dû lui faire 
penser qu’il entendoit mal, ou qu’il appliquoit 
mal les textes de la loi salique : ce qui lui est ef- 
fectivement arrivé. 

O11 trouve , en ouvrant cette loi , que la com- 
position pour la mort d’un antnistion , c’est-à- 
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dire d’un fidèle ou vassal du roi,étoit de six cents 
sous ‘ ; et que celle pour la mort d’un Romain , 
convive du roi, n’étoit que de trois cents’. On y 
trouve 3 que la composition pour la mort d’un 
simple Franc étoit de deux cents sous 4 ; et que 
celle pour la mort d’un Romain d’une condition 
ordinaire netoit que de cent 5 . On payoit encore 
pour la mort d un Romain tributaire , espèce de 
serf ou d’affranchi, une composition de quarante- 
cinq sous fi ; mais je n’en parlerai point, non plus 
que de celle pour la mort du serf franc, ou de 
l’affranchi franc : il n’est point ici questiou de ce 
troisième ordre de personnes. 

Que fait M. l'abbé Dubos? Il passe sous silence 
le premier ordre de personnes chez les Francs, 
c’est-à-dire l’article qui concerne les antrustions; 
et ensuite, comparant le Franc ordinaire, pour 
la mort duquel on payoit deux cents sous de com- 
position, avec ceux qu’il appelle des trois ordres 
chez les Romains , et pour la mort desquels on 


* Qui in truste dont in ica est, tit. XUV, § 4 i ct cela se «“apporte 
à la formule xm de Marculfe, de régis antruslione. Voyez, aussi le 
tit. Lxvi do la toi satique , § 3 et 4» et le tit. i.xxtv : et la loi des 
Ripunires , tir. xi; et le capitulaire de Charles- Ic-Chauve , apud 
Carisiacum , de l’an 877, chap. xx. (M.) 

1 Loi satique, tit. xliv, § 6. (M.) 

1 Ibid., § 4- (M.1 

* Ibid., § 1. (M.) 

* Ibid., lit. xliv, § i5. (M.) 

6 Ibid., § 7. (M.) 
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payoit dos compositions différentes , il trouve 
qu’il n’y avoit qu’un seul ordre de citoyens chez 
les Francs, et qu’il v en avoit trois chez les Ro- 
mains. 

Comme, selon lui, il n’y avoit qu’un seul or- 
dre de personnes chez les Francs, il etlt été bon 
qu’il n’y en eftt eu qu’un aussi chez les bourgui- 
gnons , parccque leur royaume forma une des 
principales pièces de notre monarchie. Mais il y 
a dans leurs codes trois sortes de compositions; 
l’une pour le noble bourguignon ou romain, 
l’autre pour le bourguignon ou Romain d’une 
condition médiocre, la troisième pour ceux qui 
étoient d’une condition inférieure dans les deux 
nations 1 . M. l’abbé Dubos n’a point cité cette loi. 

Il est singulier de voir comment il échappe aux 
passages qui le pressent de toutes parts’. Lui 
parle-t-on des grands, des seigneurs, des nobles: 
ce sont, dit-il, de simples distinctions, et non 
pas des distinctions d’ordre; ce sont des choses 
de courtoisie , et non pas des prérogatives de la 
loi. Ou bien , dit-il , les gens dont on parle étoient 


* Si (fuis y quolibet casu , de u têtu optimati burgundioni , 1 tel 
Rnmano nobili excusserit , solidos viginti quinque cogatur exsol - 
itéré; de mediocribus perso ni s ingenuis , tam burgundiouibus quant 
Romanis y si dens excussus fuerit, dteem solidis componatur; de 
inferioribus personis , quinque solidos. Art. 1, 2 et 3 du tit. uvi de 
In loi des bourguignons. (M.) 

‘ Etablissement de la monarchie française t tome III, liv. VI , 
rhaji. iv el v. 
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il» conseil du roi : ils pouvoient même être des 
Romains; niais il n’y avoit toujours qu’un seul or- 
dre de citoyens chez les Francs. D’un autre côté, 
s’il est parle de quelque Franc d’un rang infé- 
rieur, ce sont des serfs 1 ; et c’est de cette manière 
qu’il interprète le décret de Childcbert. II est né- 
cessaire que je m’arrête sur ce décret. M. l’abbé 
Dubos l’a rendu fameux , pareequ’il s’en est servi 
pour prouver deux choses: l une, que toutes les 
compositions que l’on trouve dans les lois des bar- 
bares n’étoient que des intérêts civils ajoutés aux 
peines corporelles 2 , ce qui renverse de fond en 
comble tous les anciens monuments; l’autre, que 
tous les hommes libres étoient jugés directement 
et immédiatement par le roi 3 , ce qui est contre- 
dit par une infinité de passages et d’autorités qui 
nous font connoitre l’ordre judiciaire de ces 
temps-là 4 . 

Il est dit dans cc décret , fait dans une assem- 
blée de la nation, que si le juge trouve un voleur 
fameux, il le fera lier pour être envoyé devant le 


1 Etablissement de la monarchie françoise , chap. V, pages 3it) 
et 3ao. (M.) 

* Ibid., üv. VI, chap. iv, pages 307 et 3o8. (M.) 

J Ibid., tonie III, liv. VI, chap. iv , page 309 ; et au chapitre 
suivant, pages 3 iq et 3ao. (M.) 

1 Voyez le livre XXVIII de cet ouvrage, chap. xxvm; et le 
livre XXXI, chap. vin. (M.) 
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roi, si c’est un Franc ( Francus) ; mais si c’est une 
personne plus foible ( debilior persona), il sera 
pendu sur le lieu Selon M. l’abbé Dubos, Fran- 
cus est un bomine libre, debilior persona est un 
serf. J’ignorerai, pour un moment, ce que peut 
signifier ici le mot Francus ; et je commencerai 
par examiner ce qu’ou peut entendre par ces 
mots, une personne plus foible. Je dis que, dans 
quelque langue que ce soit, tout comparatif sup- 
pose nécessairement trois termes : le plus grand , 
le moindre, et le plus petit, S’il nctoit ici ques- 
tion que des hommes libres et des serfs , on auroit 
dit un serf, et non pas un homme (Cuite moindre 
puissance. Ainsi , debilior persona ne signifie point 
là un serf, mais une personne au-dessous de la- 
quelle doit être le serf. Cela supposé, Francus ne 
signifiera pas un bomme libre, mais un homme 
puissant ; et Francus esf pris ici dans cette accep- 
tion, pareeque parmi les Francs étoient toujours 
ceux qui avoient dans l’état une plus grande puis- 
sance ; et qu’il étoit plus difficile au juge ou au 
comte de corriger. Cette explication s’accorde 
avec un grand nombre de capitulaires qui don- 
nent les cas dans lesquels les criminels pouvaient 


1 Itaque colonia convenit et ita bannîvimus , ut unusquisque 
judex criminosum latronem ut audierit, ad en sam suam ambu /et, 
et ipsum ligare faciat : ita ut, si Francus fuerit, ad nostram prœ- 
sentiam dirigatur ; et, si debilior persona fuerit , in toco pendatur. 
(Capitulaire de l'édition de Baluze, tome I, pape 19.) (M. ) 

4. * 18 
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être renvoyés devant le roi , et ceux où ils rie le 

pou voient pas 1 . 

On trouve dans la vie de Louis-le-Débonnnire, 
écrite par Tégan % que les évêques furent les prin- 
cipaux auteurs de l'humiliation de cet empereur, 
sur-tout ceux qui avoient été serfs , et ceux qui 
étoient nés parmi les barbares. Tégan apostrophe 
ainsi Hébon , que ce prince avoit tiré de la servi- 
tude, etavoit fait archevêque de Reims: « Quelle 
« récompense l’empereur a-t-il reçue de tant de 
«bienfaits 3 ? Il t’a fait libre, et non pas noble; il 
« ne pouvoit pas te faire noble , après t’avoir 
« donné la liberté. » 

Ce discours , qui prouve si formellement deux 
ordres de citoyens, n’embarrasse point M. l’abbé 
Dubos. Il répond ainsi * : « Ce passage ne veut 
« point dire que Louis-fe-Débonnaire n’eût pas pu 
« faire entrer Hébon dans l’ordre des nobles. Ilé- 
« bon , comme archevêque de Reims, eût été du 
« premier ordre, supérieur à celui de la noblesse. » 
Je laisse au lecteur à décider si ce passage ne le 
veut point dire ; je lui laisse à juger s’il est ici ques- 
tion d’une préséance du clergé sur la noblesse. 

* Voyez le livre XXVIII «le cel ouvrage, chap. xxvui; et le 
livre XXXI, chap. vin. (M.) 

* Chapitres xmii et xuv. (M.) 

* O qualem rémunération em reddidisti ei! Fecit te libernm , non 
nabilem , quod impossibile est post libertatem. Ibid. (M.) 

4 Établissement de la monarchie françoisc , tome III, liv. VI, 
chap. iv, page 3 1 G. (M.) 
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« Ce passage prouve seulement, continue M. l'abbé 
« Dubos ', que les citoyens nés libres étoient qua- 
« lifiés de nobles-hommes : dans l’usage du monde, 
«noble-homme, et homme né libre, ont signifié 
«long-temps la même chose. « Quoi! sur ce que, 
dans nos temps modernes, quelques bourgeois 
ont pris la qualité de nobles-hommes, un passage 
de la vie de Louis- le -Débonnaire s’appliquera à 
ces sortes de gens ! « Peut-être aussi , ajoute-t-il en- 
« core 1 , qu’Hébon n’avoit point été esclave dans 
«la nation des Francs, mais dans la nation 
« saxonne, ou dans une autre nation germanique, 
« où les citoyens étoient divisés en plusieurs or- 
« dres. » Donc , à cause du peut-être de M. l'abbé 
Dubos, il n’y aura point eu de noblesse dans la 
nation des Francs. Mais il n’a jamais plus mal ap 
pliqué de peut-être. On vient de voir que Tégan 3 
distingue les évêques qui avoient été opposés à 
Louis-le -Débonnaire , dont les tins avoient été 
serfs, et les autres étoient d’une nation barbare. 
Hébon étoit des premiers, et non pas des seconds. 
D’ailleurs je ne sais comment on peut dire qu’un 
serf tel qu’Hébon auroit été Saxon ou Germain : 

' Établissement de ta monarchie française t tome lit, liv. VI, 
chap. iv, page 3i6. (M.) 

* Ibid. (M.) 

1 Omnes episcopi molesti fuerunt Ludovico , et maxime ii quos 
e servi/i conditione honoratos habebat , cum hit qui ex barbaris 
nationibus ad hoc fastigîum perducti mut. (De gestis Ludovic» pii, 
cap. xliii el xliv.) (M.) 

1 8. 


Digitized by Google 



:t 7 6 1)E L’ESPRIT DES LOIS, 

un serf n’a point de famille, ni par conséquent de 
nation. Louis- le- Débonnaire affranchit Hébon; 
et, comme les serfs affranchis prenoient la loi de 
leur maître , Hébon devint Franc , et non pas 
Saxon ou Germaiu . 

.le viens d’attaquer ; il faut que je me défende. 
On me dira que le corps des antrustions fornioit 
bien dans l’état un ordre distingué de celui des 
hommes libres ; mais que , comme les fiefs furent 
d’abord amovibles, et ensuite à vie, cela ne pou- 
voit pas former une noblesse d’origine, puisque 
les prérogatives n’étoient point attachées à un 
fief héréditaire. C'est cette objection qui a sans 
doute fait penser à M. de Valois qu’il n’y avoit 
qu’un seul ordre de citoyens chez les Francs : 
sentiment que M. l’abbé Dubos a pris de lui , et 
quil a absolument gâté à force de mauvaises 
preuves. Quoiqu’il en soit, ce n’est point M. l’abbé 
Dubos qui auroit pu faire cette objection : car, 
avant donné trois ordres de noblesse romaine, et 
la qualité de convive du roi pour le premier, il 
n’auroit pas pu dire que ce titre marquât plus 
une noblesse d’origine que celui d’antrustion. 
Mais il faut une réponse directe. Les antrustions 
ou fidèles n’étoient pas tels, pareequ’ils avoient 
un fief; mais on leur donnoit un fief, pareequ’ils 
étoient antrustions ou fidèles. On se ressouvient 
de ce que j’ai dit dans les premiers chapitres de 
ce livre : ils n’avoient pas pour lors, comme ils 
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eurent dans la suite , le même fief ; mais s’ils n’a- 
voient pas celui-là, ils en avoient un autre, et 
parceque les fiefs se donnoient à la naissance, et 
parcequ’ils se donnoient souvent dans les assem- 
blées de la nation , et enfin parceque , comme il 
étoit de l’intérêt des nobles d’en avoir, il ctoit 
aussi de l’intérêt du roi de leur en donner. Ces 
familles étoient distinguées par leur dignité de 
fidèles, et par la prérogative de pouvoir se re- 
commander pour un fief. Je ferai voir dans le li- 
vre suivant 1 comment, par les circonstances des 
temps , il y eut des hommes libres qui furent ad- 
mis à jouir de cette grande prérogative, et par 
conséquent à entrer dans l’ordre de la noblesse. 
Cela n'étoit point ainsi du temps de Contran et 
de Cliildebert, son neveu; et cela étoit ainsi du 
temps de Charlemagne. Mais quoique , des le 
temps de ce prince, les hommes libres ne fus- 
sent pas incapables de posséder des fiefs, il pa- 
roit, parle passage de Tégan rapporté ci-dessus, 
que les serfs affranchis en étoient absolument ex- 
clus. M. l’abbé Dubos 1 , qui va en Turquie pour 
nous donner une idée de ce qu etoit l’ancienne 
noblesse françoise, nous dira-t-il qu’on se soit ja- 
mais plaint en Turquie de ce qu’on y élcvoit aux 
honneurs et aux dignités des gens de basse nais- 

' Chapitre xxhi. (M.) 

Histoire de Y établissement de la monarchie française, t. III, 
liv. VI, chap. iv, page 3oî. (M.) 
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sance , comme on s’en plaignoit sous les régnes de 
Louis-le-Débonnaire et deCharles-le-Chauve? On 
ne s’en plaignoit pas du temps de Charlemagne , 
parceque ce prince distingua toujours les ancien- 
nes familles d’avec les nouvelles : ce que Louis-le 
Débonnaire et Charles-le-Chauve ne firent pas. 

Le public ne doit pas oublier qu’il est redeva- 
ble à M. l’abbé Dubos de plusieurs compositions 
excellentes. C’est sur ces beaux ouvrages qu’il doit 
le juger, et non pas sur celui-ci. M. l’abbé Dubos 
y est tombé dans de grandes fautes, parcequ’il a 
plus eu devant les yeux M. le comte de Boulain- 
villiers que son sujet. Je ne tirerai de toutes mes 
critiques que cette réflexion : Si ce grand homme 
a erré , que ne dois-je pas craindre ! 
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LIVRE TRENTE-UN 1È ME. 


THÉORIE 

DES LOIS FÉODALES CHEZ LES FRANCS, 

MARS LK RAPPORT Qu’eLLES OKT AVEC LES RÉVOLUTIONS 
DK LEUR MON ARClIIk. 


CHAPITRE I. 


Changements dans les offices et les fiels. 


D abord les comtes n’étoient envoyés dans leurs 
districts que pour un an ; bientôt ils achetèrent 
la continuation de leurs offices. On en trouve un 
exemple dès le régne des petits-enfants de Clovis. 
Un certain Peonius étoit comte dans la ville 
d’Auxerre 1 ; il envoya son fils Mummolus porter 
de l’argent à Contran , pour être continué dans 
son emploi: le fils donna de l’argent pour lui- 
même, et obtint la place du père. Les rois avoieut 
déjà commencé à corrompre leurs propres grâces. 

Quoique , par la loi du royaume , les fiefs fussent 
amovibles, ils ne se donnoient pourtant ni pe s’ô- 


* Grégoire de Tours, liv. IV, chap. xui. (M.) 
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toient d’une manière capricieuse et arbitraire ; et 
c’étoit ordinairement une des principales choses 
qui se traitoient dans les assemblées de la nation. 
On peut bien penser que la corruption se glissa 
dans ce point, comme elle setoitglissée dans l’au- 
tre; et que l’on continua la possession des fiefs 
pour de l'argent, comme on eontinuoit la posses- 
sion des comtés. 

.le ferai voir, dans la suite de ce livre 1 , qu’in- 
dépendamment des dons que les princes firent 
pour un temps , il y en eut d’autres qu'ils firent 
pour toujours. Il arriva que la cour voulut révo- 
quer les dons qui avoient été faits : cela mit un 
mécontentement général dans la nation , et l’on en 
vit bientôt naître cette révolution fameuse dans 
l'bistoire de France , dont la première époque fut 
le spectacle étonnant du supplice de Brunehault. 

Il paroît d’abord extraordinaire que cette reine, 
fille , sœur, mère de tant de rois , fameuse encore 
aujourd'hui par des ouvrages dignes d'un édile 
ou d’un proconsul romain , née avec un génie ad- 
mirable pour les affaires, douée de qualités qui 
avoient été si long-temps respectées, se soit vue 
tout- à-coup exposée à des supplices si longs, si 
honteux , si cruels par un roi dont l’autorité 
étoit assez mal affermie dans sa nation 3 , si elle 

* Chap. vu. (M.) 

* Chronique de Frédégaire , cliap xlii. (M.) 

1 Clotaire II, filf de Chilp^ric, et père de Dagobert. (M.) 
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n etoit tombée , par quelque cause particulière , 
dans la disgrâce de cette nation. Clotaire lui re- 
procha la mort de dix rois' ; mais il y en avoit 
deux qu'il fit lui-même mourir ; la mort de quel- 
ques autres fut le crime du sort ou de la méchan- 
ceté d’une autre reine ; et une nation qui avoit 
laissé mourir Frédégonde dans son lit, qui s’étoit 
même opposée à la punition de ses épouvantables 
crimes’, devoit être bien froide sur ceux de Bru- 
nehault. 

Elle fut mise sur un chameau, et on la promena 
dans toute l’armée : marque certaine quelle étoit 
tombée dans la disgrâce de cette armée. Frédé- 
gaire dit que Protaire , favori de Brunchault , pre- 
noit le bien des seigneurs, et en gorgeoit le fisc, 
qu’il humilioit la noblesse , et que personne ne 
pouvoit être sûr de garder le poste qu’il avoit 3 . 
L’armée conjura contre lu , on le poignarda dans 
sa tente; et Brunchault, soit par les vengeances 
qu’elle tira de cette mort 4 , soit par la poursuite 
du même plan , devint tous les jours plus odieuse 
à la nation 5 . 


' Chronique de Frédégaire , chap. XLII. (M.) 

* V oyez Grégoire de Tours, liv. VIII, chap. xxxi. (M.) 

3 Sic va illi fuit contra perso nas iniquitas , fisc» rtimium tribuens , 
de rebus personarum ingeniose Jiscum indiens implere.... ut nullus 
reperiretur qui gradum quem arripuerat f potuisset adsumere. (Chro- 
nique de Frédcpaire, chap. xxvii, sur l’an 6o5.) (M.) 

4 Ibid., chap. xxvm, sur l’an 607 . (M.) 

* / 6 *V/., chap. xli, sur l’an 6i3. Burgutidiœ faroncs, tam épis - 
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Clotaire, ambitieux de léguer seul , et plein de 
la plus affreuse vengeance, sûr de périr si les en- 
fants de Brunehault avoient le dessus, entra dans 
une conjuration contre lui-même; et, soit qu’il fût 
malhabile, ou qu’il fût forcé par les circonstances, 
il se rendit accusateur de Brunehault, et fit faire 
de cette reine un exemple terrible. 

Warnachaire avoit été l ame de la conjuration 
contre Brunehault ; il fut fait maire de Bourgo- 
gne : il exigea de Clotaire qu’il ne seroit jamais 
déplacé pendant sa vie'. Par-là le maire ne put 
plus être dans le cas où avoient été les seigneurs 
françois ; et cette autorité commença à se rendre 
indépendante de l’autorité royale. 

C’étoit la funeste régence de Brunehault qui 
avoit sur- tout effarouché la nation. Tandis que 
les lois subsistèrent dans leur force , personne ne 
put se plaindre de ce qu’on lui ôtoit un fief, puis- 
que la loi ne le lui donnoit pas pour toujours; 
mais, quand l’avarice, les mauvaises pratiques, 
la corruption, firent donner des fiefs , on se plai- 
gnit de ce qu’on étoit privé par de mauvaises 
voies des choses que souvent on avoit acquises de 
même. Peut-être que, si le bien public avoit été 
le motif de la révocation des dons , on n’auroit 

copi quant cœteri l cuites, t intentes Brunie h i Idem , et odium in eam 
habentes , consilium intentes , elc. (M.) 

1 Ibid chap. xi . h , sur l'an 6i3. Sacramento a Clotario accepta , 
ne unquam vitœ suce tempordms degradaretur. (M.) 

è 
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rien dit; mais on montrait l’ordre, sans cacher 
la corruption ; on réclamoit le droit du fisc, pour 
prodiguer les biens du fisc à sa fantaisie ; les dons 
ne furent plus la récompense ou l’espérance des 
services. Brunehault , par un esprit corrompu, 
voulut corriger les abus de la corruption an- 
cienne. Scs caprices n’étoient point ceux d’un es- 
prit foiblc ; les leudes et les grands officiers se 
crurent perdus : ils la perdirent. 

Il s’en faut bien que nous ayons tous les actes 
qui furent passés dans ces temps -là ; et les fai- 
seurs de chroniques, qui sa voient à-peu-près de 
l’histoire de leur temps ce que les villageois sa- 
vent aujourd'hui de celle du nôtre , sont très sté- 
riles. Cependant nous avons une constitution de 
Clotaire , donnée dans le concile de Paris 1 pour 
la réformation des abus 1 , qui fait voir que ce 
prince fit cesser les plaintes qui avoient donné 
lieu à la révolution. D’un côte, il y confijtne tous 
les dons qui avoient été faits ou confirmés par les 
rois ses prédécesseurs 3 ; et il ordonne de l’autre 
que tout ce qui a été ôté à ses leudes ou fidèles 
leur soit rendu 4 . 

1 Quelque temps après le supplice de Brunehault, l’an 6 i 5 . 
Voyez l’édition des capitulaires de Baluze, page ai. (M.) 

* Quœ contra rationis ordinem acta vel ordinata sunt , ne in 
antea , tjuod avertat divinitas , continuant , disposuerimus, Christo 
prœsule, per hujus edicti nostri tenorem generaliter emendare. In 
proa>mio. Ibid., art. 16. (M.) 

1 Ibid., art. 16. (M.) 

* Ibid., art. 17. (M.) 
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Ce ne fut pas la seule concession que le roi fit 
dans ce concile. Il voulut que ce qui avoit été 
fait contre les privilèges des ecclésiastiques fût 
corrigé ' : il modéra l'influence de la cour dans 
les élections aux évêchés 2 . Le roi réforma de 
même les affaires fiscales : il voulut que tous les 
nouveaux cens fussent ôtés 3 ; qu’on ne levât au- 
cun droit de passage établi depuis la mort de 
Contran, Sigebert et Chilpéric 4 ; c’est-à-dire qu’il 
supprimoit tout ce qui avoit 'été fait pendant les 
régences de Frédégonde et de Brunehault ; il dé- 
fendit que ses troupeaux fussent menés dans les 
forêts des particuliers 5 ; et nous allons voir tout- 
à-l’heure que la réforme fut encore plus générale, 
et s’étendit aux affaires civiles. 


' Etquod per tempora ex hoc prœtermissum est , vel dehinc , per- 
petualiter observetur. Ibid. In proœmio. (M.) 

* Ita uf, episcopo decedente , in loco ipsius qui a metropolitano 
ordinari débet eum provincialibus, a clero et populo eligatur , et, si 
persona condigna fucrit , per ordinationem principis ordinetur; vel 
certe , si de palatio eligilur , per meritum personœ et doctrinœ ordi- 
netur. Ibid., art. i.(M.) 

1 Ut ubicumque census novus impie additus est.... emendetur. 
Art. 8. (M.) 

4 Ibid., art. <). (M.) 

* Ibid. , art. ai. (M.) 
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CHAPITRE II. 


Comment le gouvernement civil fut réformé. 


On avoit vu jusqu’ici la nation donner des mar- 
ques d’impatience et de légèreté sur le choix ou 
sur la conduite de ses maîtres; on l’avoit vue régler 
les différends de ses maîtres entre eux , et leur 
imposer la nécessité de la paix. Mais, ce qu’on 
n’avoit pas encore vu , la nation le fit pour lors : 
elle jeta les veux sur sa situation actuelle; elle exa- 
mina ses lois de sang-froid ; elle pourvut à leur 
insuffisance ; elle arrêta la violence ; elle régla le 
pouvoir. 

Les régences mâles , hardies et insolentes de 
Frédégonde et de Brunchault, avoient moins 
étonné cette nation qu’elles ne l’avoient avertie. 
Frédégonde avoit défendu ses méchancetés par 
ses méchancetés mêmes; elle avoit justifié le poi- 
son et les assassinats par le poison et les assassi- 
nats ; elle s etoit conduite de manière que ses at- 
tentats étoient encore plus particuliers que pu- 
blics. Frédégonde fit plus de maux; Brunehault 
en fit craindre davantage. Dans cette crise, la na- 
tion ne se contenta pas de mettre ordre au gou- 
vernement féodal ; elle voulut aussi assurer sou 
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gouvernement civil: car celui-ci étoit encore plus 
corrompu que l'autre ; et cette corruption étoit 
d’autant plus dangereuse, quelle étoit plus an- 
cienne, et tcnoit plus en quelque sorte à l'abus 
des mœurs qu’à l’abus des lois. 

L’histoire de Grégoire de Tours et les autres 
monuments nous font voir, d’un côté , une nation 
féroce et barbare, et, de l’autre, des rois qui ne 
l’étoient pas moins. Ces princes étoient meur- 
triers, injustes et cruels, parcequô toute la nation 
l’étoit. Si le christianisme parut quelquefois les 
adoucir, ce ne fut que par les terreurs que le chris- 
tianisme donne aux coupables. Les églises se dé- 
fendirent contre eux par les miracles et les pro- 
diges, de leurs saints. Les roisnetoient point sacri- 
lèges c pareequ’ils redoutoient les peines des sacri- 
lèges; maisd’aillcurs ils commirent, ou par colère, 
ou de sang-froid, toutes sortes de crimes et d’injus- 
tices, pareeque ces crimes et ces injustices ne leur 
montroient pas la main de la divinité si présente. 
Les Francs, comme j’ai dit, souffroient des rois 
meurtriers, pareequ’ils étoient meurtriers eux-mê- 
mes ; ils n’étoient point frappés des injustices et 
des rapines de leurs rois, parcequ’ils étoient ra- 
visseurs et injustes comme eux. il y avoit bien 
des lois établies; mais les rois les rendoient inu- 
tiles par de certaines lettres appelées préceptions 

1 CVloient des ordres que le roi enroyoit aux jupes, pour faire 
ou souffrir de certaines choses contre la loi. (M.) 
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qui renversoient ccs mêmes lois : c’étoit à-peu- 
près comme les rescrits des empereurs romains, 
soit que les rois eussent pris d’eux cet usage , soit 
qu’ils l’eussent tiré du fond même de leur naturel. 
On voit, dans Grégoire de Tours, qu'ils faisoient 
des meuitres de sang-froid , et faisoient mourir 
des accusés qui n’avoient pas seulement été en- 
tendus ; ils donnoient des préceptions pour faire 
des mariages illicites 1 * ; ils en donnoient pour 
transporter les successions; ils en donnoient pour 
Ater le droit des parents ; ils en donnoient pour 
épouser les religieuses. Ils ne faisoient point à la 
vérité des lois de leur seul mouvement , mais ils 
suspendoieut la pratique de celles qui étoient 
faites. 

I. ’édit de Clotaire redressa tous les griefs. Per- 
sonne ne put plus être condamné sans être en- 
tendu’ ; les parents durent toujours succéder selon 
l’ordre établi par la loi 3 ; toutes préceptions pour 
épouser des filles, des veuves ou des religieuses , 
furent nulles, et on punit sévèrement ceux qui les 
obtinrent et en firent usage 4 . Nous saurions peut- 

1 Voyex Grégoire de Tours, liv. IV, page il*}. L'histoire cl les 
Chartres sont pleines de ceci ; cl l'étendue de ccs abus paroit sur- 
tout dans IVdit de Clotaire II, de l’an 5i5, donné pour les ré- 
former. Voyez les capitulaires, édition de Baluze, t. 1, p. aa. 
(M) 

* Article aa. (M.) • 

1 fbid.y art. 6. (M. ) 

4 Ibid., art. 18 . (M. ) 
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être plus exactement ee qu’il statuoit sur ces pré- 
ceptions,si l’article i3 de ce décret et les deux 
suivants n’avoient péri par le temps. Nous n’avons 
que les premiers mots de cet article i3 qui or- 
donne que les préceptions seront observées ; ce 
qui ne peut pas s’entendre de celles qu'il venoit 
d’abolir par la meme loi. Nous avons une autre 
constitution du même prince , (pii se rapporte à 
son édit, et corrige de même de point en point 
tous les abus des préceptions '. 

11 est vrai que M. Baluze, trouvant cette consti- 
tution sans date, et sans le nom du lieu où elle a 
été donnée, l’a attribuée à Clotaire I. Elle est de 
Clotaire II. J’en donnerai trois raisons: 

i° Il y est dit que le roi conservera les immu- 
nités accordées aux églises par son père et son 
aïeul \ Quelles immunités auroit pu accorder aux 
églises Cbildérie , aïeul de Clotaire 1 , lui qui n’é- 
toit pas chrétien, et qui vivoit avant que la monar- 
chie eût été fondée? Mais, si l’on attribue ce dé- 
cret à Clotaire 11 , on lui trouvera pour aïeul 
Clotaire Ilui-méme, qui fit des dons immenses 
aux églises pour expier la mort de son fils Cramue, 

' Dans l'édition des Capitulaires de Baluze, t. I, p. 7. (M.) 

1 J’ai parlé au livre précédent de ces immunités, qui étoient 
des concessions de droits de justice, et qui contenoient des dé- 
fenses aux juges royaux de faire aucune fonction dans le terri- 
toire, et étoient équivalentes à l’érection ou concession d’un 
tief. (M.) 
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qu’il avoit fait brûler avec sa femme et ses en- 
fants. 

2 ° Les abus que cette constitution corrige sub- 
sistèrent après la mort de Clotaire I, et furent 
même portés à leur comble pendant la foiblesse 
du régne de Contran , la cruauté de celui de Cliil- 
péric, et les détestables régences de Frédégonde 
et de Brunehault. Or, comment la nation auroit- 
elle pu souffrir des griefs si solennellement pros- 
crits, sans s’être jamais récriée sur le retour con- 
tinuel de ces griefs? Comment n’auroit-elle pas 
fait pour lors ce qu’elle fit lorsque Chilpéric II 
ayant repris les anciennes violences 1 , elle le pressa 
d’ordonner que, dans les jugements, on suivit la 
loi et les coutumes, comme on faisoit ancienne- 
ment’? 

3“ Enfin cette constitution, faite pour redres- 
ser les griefs , ne peut point concerner Clotaire 1, 
puisqu’il n’y avoit point sous sou règne de plain- 
tes dans le royaume à cet égard , et que son auto- 
rité y étoit très affermie, sur-tout dans le temps 
où l’on place cette constitution ; au lieu qu elle 
convient très bien aux événements qui arrivèrent 
sous le règne de Clotaire 11, qui causèrent mie 
révolution dans l’état politique du royaume. 11 
faut éclairer l’histoire par les lois, et les lois par 
l'Iiistoire. 

' Il commença à régner vers l’an 670. (M.) 

* Voyez la Vie de saint Léger. (M.) 
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MJO 


CHAPITRE III. 


Autorité des maires du palais. 


J’ai dit que Clotaire II s'étoit engagé à ne point 
ôter à Warnaehaire la place de maire pendant 
sa vie. Ea révolution eut un autre effet ; avant ce 
temps, le maire étoit le maire du roi: il devint 
le maire du royaume ; le roi le choisissoit : la na- 
tion le choisit. Protairc , avant la révolution, avoit 
été fait maire par Théodoric et Landéric par 
Frédégonde 1 ; mais depuis la nation fut en pos- 
session d’élire 3 . 

Ainsi il ne faut pas confondre, comme ont fait 
quelques auteurs, ccs maires du palais avec ceux 
qui avoieut cette dignité avant la mort de Bru- 
nehault 4 , les maires du roi avec les maires du 


* Jnstigante Brunichilde , Theodorico jultente y etc. Frédrgaire, 
rhap. xxvu, sur l’an 6 o 5 . (M.) 

1 (testa regum Francorum , chap. xxxvi. (M.) 

3 Voyez Frédégaire, Chronique , chap. uv , sur l'an 626 ; et 
son continuateur anonyme, chap. ci, sur l’an 695; et chap. cv, 
sur l'an 7*5. Aimoin , liv. IV, chap. xv. Éginhard, Fie de 
Charlemagne , chap. uvlll. Gesta regum Francorum , chap. xlv. 
(M.) 

1 Le maire du palais u’etoit d’abord que le chef tics dotno*- 
tiques, et l’administrateur général de la maison du prince ; mais. 
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royaume . On voit , par la loi des Bourguignons, 
fpie chez eux la charge de maire n’étoit point une 
des premières de l’état 1 : elle ne fut pas non plus 
une des plus éminentes chez les premiers rois 
francs’. 

Clotaire rassura ceux qui possédoient des char- 
ges et des fiefs ; et, après la mort de Warnachaire, 
ce prince ayant demandé aux seigneurs assem- 
blés à Troyes qui ils vouloient mettre en sa place, 
ls s’écrièrent tous qu'ils n’éliroient point; et, lui 
demandant sa faveur, ils se mirent entre ses 
mains 3 . 

Dagobert réunit, comme son père, toute la 
monarchie : la nation se reposa sur lui, et ne lui 
donna point de maire. Ce prince se sentit e» li- 
berté ; et , rassuré d’ailleurs par ses victoires , il 


après avoir essayé sa puissance à faire des rois, et à devenir per- 
pétuel, il fut tout, et la loi qui avait défendu que les enfants 
succédassent à leurs pères dans les grands emplois , tomba en 
désuétude. (Chabbit, de la Monarchie française , et de ses Lois , 
liv. VII, ch. lxiii. ) 

1 Voyez la loi des Bourguignons, in prœfnt. ; et le second supplé- 
ment à cette loi, titre xui. (M.) 

* Voyez Grégoire de Tours, liv. IX, chap. xxxvi. (M.) 

* Eo an no, Clotarius cum proceribus et leutlibus Burgundiæ 
Trccassinis conjungitur ; cum eorum es set sol I ici tus si vellenl 
jam , Wamachario discesso , alium in ejus honoris gradum su- 
blimare : sed omnes unanimiter denegantes se ne<pia<piam vclle 
majorem-domus eligere , regis gratiam obnixe petentes, cum rege 
transegerc. (Chronique de Frédégaire, chap. Liv, sur l’an 6^6. ) 
(M.) 

19. 
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reprit le plan de Brunehanlt. Mais cela lui réussit 
si mal, que les lctides d’Austrasie se laissèrent 
battre par les Sclavons 1 , s’en retournèrent chez 
eux, et les marches de l’Austrasie furent en proie 
aux barbares. 

Il prit le parti d’offrir aux Austrasiens de céder 
l’Austrasie à son fils Sigebert, avec un trésor, et 
de mettre le gouvernement du royaume et du 
palais entre les mains de Cunibert, évêque de 
Cologne , et du duc Adalgise. Frédégaire n’entre 
point dans le détail des conventions qui furent 
faites pour lors ; mais le roi les confirma toutes 
par ses chartres, et d’abord l'Austrasie fut mise 
hors de danger 1 . 

Dagobert, se sentant mourir, recommanda à 
Æga sa femme Nentechilde et son fils Clovis. Les 
leudes de Neustrie et de Bourgogne choisirent ce 
jeune prince pour leur roi 3 . Æga et Nentechilde 
gouvernèrent le palais^ ; ils rendirent tous les 
biens que Dagobert avoit pris 5 ; et les plaintes 


' Istam victoriam quant Vinidi contra Francos meruerunt, non 
tantum Sclavinorum Jortitudo obtinuit f quantum dementatio Aus- 
trasiorum , dum se cernebant cum Dayoberto odium incurrisse , et 
assidue expoliarentur. (Chronique de Frédégaire, cbnp, LXViu, sur 
l’an 63o.) (M.) 

‘ Deinceps Atulmsii eorum studio limitent et reynum Francorum 
contra f'inidos utiliter drfensasse noscuntur . ( Ibid . , chap. UXV, 
sur Tan 63a. ) (M.) 

* Ibid. y chap. LXXix, sur l’an 638. (M.) 

« Ibid. (M.) 

5 Ibid. y chap. i.nxv , sur l’an 63ç). (M.) 
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cessèrent en Xeustrie et en Bourgogne, comme 
elles avoient cessé en Austrasie. 

Après la mort d’Æga, la reine Kentecbilde en- 
gagea les seigneurs de Bourgogne à élire Floa- 
cliatus pour leur maire Celui-ci envoya aux 
évêcpies et aux principaux seigneurs du royaume 
de Bourgogne des lettres, par lesquelles il leur 
promettoit de leur conserver pour toujours, c’est- 
à-dire pendant leur vie, leurs honneurs et leurs 
dignités 1 . Il confirma sa parole par un serment : 
c’est ici que l’auteur du livre des maires de la mai- 
son royale met le commencement de l'adminis- 
tration du royaume par des maires du palais \ 

Frédégaire , qui étoit Bourguignon, est entré 
dans de plus grands détails sur ce qui regarde les 
maires de Bourgogne dans le temps de la révolu- 
tion dont nous parlons, que sur les maires d’Aus- 
trasie et deNeustrie; mais les conventions qui lu- 
rent faites en Bourgogne furent, par les mêmes 
raisons, faites en Neustrie et en Austrasie. La na- 
tion crut qu'il étoit plus sûr de mettre la puis- 


' Chronique de Frédégaire, chap. lxxxix, sur l’an 64 1 • (M.) 

1 Ibid. Floachatus cunctis ducibus a regno Burgundiiv , ieu et 
pontijicibus , per cpistola* et in m et sacramentis jxrmavit unicuique 
gradum honoris et dignilatem , seu et amicitiam t perpétua con- 
servant. (M.) 

* Deinceps a temporibus Clodovci , cui fuit JUius Dagobcrti 
inclyti regis , pater vero Theodorici , regnunt Francorum déci- 
dent per majores - domus ccepit ordiitari. De mnjorilnis - tlomus 
reflia*. ( M. ) 
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sance entre les mains d’un maire quelle élisoit, 
et à qui elle pouvoit imposer des conditions , 
qu’entre ccljes d'un roi dont le pouvoir étoit hé- 
réditaire. 


CHAPITRE IY. 


Quel étoit à l’égard des maires le génie de la nation. 


Un gouvernement, dans lequel une nation qui 
avoit uu roi élisoit celui qui devoit exercer la 
puissance royale , paroît bien extraordinaire ; 
mais , indépendamment des circonstances où l'on 
se trouvoit, je crois que les Francs tiroient à cet 
égard leurs idées de bien loin. 

Ils étoient descendus des Germains , dont Ta- 
cite dit que , dans le choix de leur roi, iis se dé- 
terminoient par sa noblesse, et, dans le choix de 
leur chef, par sa vertu’. Voilà les rois de la pre- 

1 Rctjcs ex nobilitate , duces ex virtute sumunt. De moribus Ger- 
manorum*. (M.) — Ce passage de Tacite doit être expliqué et sup- 
pléé par César, dont le récit est plus développé. On lit, dans le 
liv. VI de la guerre des Gaules, qu’un peuple composé de plu- 
sieurs cantons n’avoit point de chef commun en temps de paix. 
Les divers cantons étoient régis par leurs magistrats ou princes, 
qui sont probablement ceux que Tacite appelle rois, et qui exer- 
çoient dans la paix le pouvoir civil, en attendant que la guerre 
mit eu activité leur pouvoir militaire. Un guerre, tous les cantons 

*S;. 
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mière race, et les inaires du palais : les premiers 
étoicnt héréditaires, les seconds étoient électifs. 

On ne peut douter que ces princes qui , dans 
l’assemblée de la nation , se levoicnt et se propo- 
soient pour chefs de quelque entreprise à tous 
ceux qui voudraient les suivre, ne réunissent pour 
la plupart, dans leur personne, et l'autorité du 
roi et la puissance du maire. Leur noblesse leur 
avoit donné la royauté ; et leur vertu , les faisant 
suivre par plusieurs volontaires qui les prenoient 
pour chefs, leurdonnoit la puissance du maire. 
C’est par la dignité royale que nos premiers rois 
furent à la tête des tribunaux et des assemblées , 
et donnèrent des lois du consentement de ces as- 
semblées ; c’est par la dignité de duc ou de chef 
qu’ils firent leurs expéditions, et commandèrent 
leurs armées. 

Pour connoître le génie des premiers Francs à 


qui coin {tutoient un seul peuple se concert oient; et entre les rois, 
princes, ou magistrats qui gouvernoient chaque canton, ils se 
choisissoient un général pour commander toutes les forces de la 
nation réunie. Dans ee choix ils se déterminoient, comme le dit 
Tacite, par la considération de la valeur. Celui de leurs rois des 
divers cantons qui passoit pour le plus vaillant devenoit généra* 
lissime, et toute la nation marvhoit sous ses ordres; toutefois les 
troupes de chaque cauton avoient pour commandant particulier 
leur propre roi. Ainsi, dans les armées germanique* se trou voient 
plusieurs rois, et c’est de quoi toute l’histoire nous fournil «les 
exemples. Mais ces rois étoient commandés par l’un d’entre eux, 
et uon par un chef d’un grade inférieur, comme le suppose le 
système «le Montesquieu. (Ciiév. ) , 
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cet égard , il n’y a qu’à jeter les yeux sur la con- 
duite que tint Arbogastc, Franc de nation, à qui 
Valentinien avoit donné le commandement de 
l’armée Il enferma l’empereur dans le palais ; il 
ne permit à qui que ce fût de lui parler d'aucune 
affaire civile ou militaire. Arbogaste fit pour lors 
ce que les Pépins firent depuis. 


CHAPITRE Y. 


( ioinint ul les maires obtinrent le commandement des armées. 


Pendant que les rois commandèrent les ar- 
mées , la nation ne pensa point à se choisir un 
chef. Clovis et scs quatre fils furent à la tète des 
François , et les menèrent de victoire en victoire. 
Thibault, filsdeThéodebert, prince jeune, foible 
et malade , fut le premier des rois qui resta dans 
son palais’. Il refusa de faire une expédition en 
Italie contre Narscs, et il eut le chagrin de voir 
les Francs se choisir deux chefs qui les y menè- 
rent ^Des quatre enfants de Clotaire I , Contran 

1 Voyez Sulpicius Alexander, dans Grégoire de Tours, liv. II. 

(M.) 

* L’an 55a. (M.) 

* Leutlieris vero et Dutulinus , tametsi id régi eorum minime 
placebat, bclli cum eis societatem inierunt. (Agathias, liv. I; Gré- 
goire de Tours, liv. IV, chap. ix.) ( M. ) 
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fut celui qui négligea le plus de commander les 
armées 1 : d’autres rois suivirent cct exemple; et, 
pour remettre sans péril le commandement en 
d’autres mains, ils le donnèrent «à plusieurs chefs 
ou ducs 1 . 

On en vit naîtredes inconvénients sansnombre : 
il n’y eut plus de discipline, on ne sut plus obéir; 
les armées ne furent plus funestes qu’à leur pro- 
pre pays; elles étaient chargées de dépouilles 
avant d’arriver chez les ennemis. Ou trouve dans 
Grégoire de Tours une vive peinture de tous ces 
maux 3 . « Gomment pourrons-nous obtenir la vic- 
« taire, disoit Contran , nous qui ne conservons 
« pas ce que nos pères ont acquis ? Notre nation 
«n’est plus la même*.... » Chose singulière! elle 
étoit dans la décadence dès le temps des petits- 
fils de Clovis. 

Il étoit donc naturel qu'on en vînt à faire un 
duc unique ; un duc qui eût de l’autorité sur cette 

* Contran ne fît pas même l'expédition contre Gondovalde, 
qui se disoit fils de Clotaire, et demaudoit sa part du royaume. 
(M.) 

* Quelquefois au nombre de vingt. (Voyez Grégoire de Tours, 
liv. V, chap. xxvii ; liv. VIII, chap. xvm et xxx; liv. X, chap. ni.) 
Dagobert, qui n’avoit point de maire en Bourgogne, eut la même 
politique, et envoya contre les Gascons dix ducs, et plusieurs 
comtes qui n’avoient point de ducs sur eux. ( Chronique de Frédé- 
gaire, chap. lxxviii, sur l'an 636.) (M.) 

3 Grégoire de Tours, liv. VIII, chap. xxx; et liv. X, chap. ni. 
Ibid. , liv. VIII, chap. xxx. (M.) 

< Ibid. (M.) 
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multitude infinie de seigneurs et de leudes qui ne 
connoissoicnt plus leurs engagements ; un duc 
qui rétablit la discipline militaire, et qui menât 
contre l'ennemi une nation qui ne savoit plus 
faire la guerre qu à elle-même. On donna la puis- 
sance aux maires du palais. 

La première fonction des maires du palais fut 
le gouvernement économique des maisons roya- 
les. Ils eurent, concurremment avec d’autres offi- 
ciers, le gouvernement politique des fiefs ' ; et, à 
la fin , ils en disposèrent seuls. Us eurent aussi 
l’administration des affaires de la guerre, et le 
commandement des années; et ces deux fonc- 
tions se trouvèrent nécessairement liées avec les 
deux autres. Dans ces temps-là, il étoit plus dif- 
ficile d’assembler les armées que de les comman- 
der: et quel autre que celui qui disposoit des 
grâces pouvoit avoir cette autorité? Dans cette 
uation indépendante et guerrière, il falloit plu- 
tôt inviter que contraindre ; il falloit donner ou 
faire espérer les fiefs qui vaquoient par la mort 
du possesseur , récompenser sans cesse , faire 
craindre les préférences : celui qui avoit la surin- 
tendance du palais devoit donc être le général de 
l’année. 


’ Voyez le second supplément à In loi fies Bourguignons, lit. xm ; 
et Gréçojrc de Tours, liv. IX, chop. xxxvi. (M.) 
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CHAPITRE VI. 


Seconde époque de l'abaissement des rois de la première race. 

Depuis le supplice de Brunehault, les maires 
avoient été administrateurs du royaume sous les 
rois; et, quoiqu’ils eussent la conduite de la guerre, 
les rois étoient pourtant à la tête des armées, et 
le maire et la nation combattoient sous eux. Mais 
la victoire du duc Pépin sur Théodoric et son 
maire ' acheva de dégrader les rois 1 2 ; celle que 
remporta Charles -Martel sur Chilpéric et sou 
maire Rainfroy 3 confirma cette dégradation. 
L’Austrasie triompha deux fois de la Neustrie et 
de la Bourgogne ; et la mairie d’Austrasie étant 
comme attachée à la famille des Pépins, cette 
mairie s’éleva sur toutes les autres mairies, et 
cette maison sur toutes les autres maisons. Les vain- 
queurs craignirent que quelque homme accrédité 
ne se saisît de la personne des rois pour exciter 
des troubles. Ils les tinrent dans une maison 


1 Voyez le* Annales de Metz, sur les années G87 et 688. (M. ) 

* Mis quidem nom in a rcyum imponens, ipse totius reyni lia- 
bens priviieyium , etc. Annales de Metz, sur l’an 695. (M.) 

1 Ibid sur l’an 71g. (M.) 
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royale , comme dans une espèce de prison Une 
fois, chaque année, ils étoient montrés au peuple. 
Là ils faisaient des ordonnances 1 , mais cetoient 
celles du maire; ils répoudoient aux ambassa- 
deurs, mais c étoient les réponses du maire. C’est 
dans ce temps que les historiens nous parlent du 
gouvernement des maires sur les rois qui leur 
étoient assujettis 3 . 

Le délire de la nation pour la famille de Pépin 
alla si loin, quelle élut pour maire un de ses pe- 
tits-fils qui étoit encore dans l’enfance 4 ; elle l’éta- 
blit sur un certain Dagobert, et mit un fantôme 
sur un fantôme. 


' Sedemque il U regalem j ub sua ditione coucessit. Annales de 
Metz, sur l'ait 719. (M.) 

* Ex Chronico Centulensi , lib. II. Ut responsa qiue erat cdoctus, 
1 tel potius j ussus , ex sua velut potestate redderet. (M.) 

3 Annales de Metz, sur l’an 691 . Jnno principatus Pippini super 
Theodoricum... Annales de Fuldc ou de Lnurishnn. Pippinus , dux 
Francoruniy obtinuit reguum Francomm perannos 27, cum rcgibus 
sibi subjectis. (M.) 

* Post/uec Theudoaldus, Jilius ejus ( Grimoaldi ) parvulus , m 
loco ipsius t cum prœdicto rege Dagoberto , major-domus palatii 
cffectus est. (Le continuateur anonyme de Fredégaire, sur l’an 7 1 4 > 
chap. civ.) (M.) 
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CHAPITRE VIL 


Des grands offices et des fiefs sous les maires du palais. 


Les maires du palais n'eurent garde de rétablir 
l’amovibilité des charges et des offices ; ils ne ré- 
gnoient que par la protection qu’ils accordoient 
à cet égard à la noblesse : ainsi les grands offices 
continuèrent à être donnés pour la vie, et cet 
usage se confirma de plus en plus. 

Mais j’ai des réflexions particulières à faire sur 
les fiefs. Je ne puis douter que, dès ce temps-là, 
la plupart n’eussent été rendus héréditaires. 

Dans le traité d’Andeli Gontran et son neveu 
Childebert s’obligent de maintenir les libéralités 
faites aux leudes et aux églises par les rois leurs 
prédécesseurs; et il est permis aux reines, aux 
filles, aux veuves des rois, de disposer par tes- 
tament, et pour toujours , des choses quelles 
tiennent du fisc’. 

Marculfe écrivoit ses formules du temps des 


* Rapporte par Grégoire de Tours, liv. IX. Voyez aussi l'édit de 
Clotaire II, de l'an 6i5, art. 16 . (M.) 

* Ut si quid de agris Jiscalibus vel speciebus atqne prtesidio , pro 
arbitrai sui vol un ta te , facere aut cuiquam conferrc voluerint, fixa 
ftabilitate perpétua conservetur. (M.) 
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maires '. On en voit plusieurs où les rois don- 
nent et à la personne et aux héritiers’; et, comme 
les formules sont les images des actions ordi- 
naires de la vie, elles prouvent que, sur la fin de 
la première race , une partie des fiefs passoit déjà 
aux héritiers. Il s’en falloit bien que l’on eût dans 
ces temps-là l’idée d’un domaine inaliénable : 
c’est une chose très moderne , et qu’on ne con- 
noissoit alors ni dans la théorie , ni dans la pra- 
tique. 

On verra bientôt sur cela des preuves de fait ; 
et, si je montre un temps où il ne se trouva plus 
de bénéfices pour l'armée , ni aucun fonds pour 
son entretien , il faudra bien convenir que les 
anciens bénéfices avoient été aliénés. Ce temps 
est celui de Charles- Martel , qui fonda de nou- 
veaux fiefs, qu’il faut bien distinguer des pre- 
miers. 

Lorsque les rois commencèrent à donner pour 
toujours , soit par la corruption qui se glissa dans 
le gouvernement , soit par la constitution même 
qui faisoit que les rois étoient obligés de récom- 
penser sans cesse , il étoit naturel qu’ils commen- 


' Voyez la xxiv et la xxxiv du livre I. (M.) 

* Voyez la formule xiv du livre 1, qui s'applique également à 
des biens fiscaux donnés directement pour toujours, ou dounés 
d’abord en bénéfice, et ensuite pour toujours: « Sicut ah illo , aut 
-a yîsco nostro y fuit pnssesta. * Voyez aussi la formule xvtl, ibiil. 

(M.) 
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cassent plutôt à donner à perpétuité les fiefs que 
les comtés. Se priver de quelques terres étoit peu 
de chose; renoncer aux grands offices cetoit 
perdre la puissance même. 


CHAPITRE VIII. 


Comment les aïeux furent changés cil fiefs. 


La manière de changer un aleu en fief se trouve 
dans une formule de Mareulfe '. On donnoit sa 
terre au roi : il la rendoit au donateur en usufruit 
ou bénéfice, et celui-ci désignoit au roi ses hé- 
ritiers. 

Pour découvrir les raisons que l’on eut de dé- 
naturer ainsi son aleu , il faut que je cherche , 
comme dans des abymes, les anciennes préroga- 
tives de cette noblesse, qui , depuis onze siècles, 
est couverte de poussière, de sang et de sueur. 

Ceux qui tenoient des fiefs avoient de très 
grands avantages. La composition pour les torts 
qu’on leur faisoit étoit plus forte que celle des 
hommes libres. Il paroît , par les formules de 
Mareulfe, que c’étoit un privilège du vassal du 
roi , que celui qui le tueroit paicroit six cents sous 


' Liv. I, formule xm. (M.) 
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de composition. Ce privilège étoit établi par la 
loi salique' et par celle des Ripuaircs’; et, pen- 
dant que ces deux lois ordonnoient six cents sons 
pour la mort du vassal du roi, elles n’en don- 
noient que deux cents pour la mort d’un ingénu , 
Franc, barbare, ou homme vivant sous la loi sa- 
lique; et que cent pour celle d’un Romain 3 . 

Ce netoit pas le seul privilège qu’eussent les 
vassaux du roi. Il faut savoir que quand un homme 
étoit cité en jugement, et qu’il ne se préseutoit 
point, ou n’obéissoit pas aux ordonnances des 
juges, il étoit appelé devant le roi 1 *; et, s il per- 
sistoil dans sa contumace , il étoit mis hors de la 
protection du roi , et personne ne pouvoit le re- 
cevoir chez soi, ni même lui donner du pain 5 : 
or, s’il étoit d’une condition ordinaire , ses biens 
étoient confisqués 6 ; mais, s’il étoit vassal du roi, 
ils ne l’étoient pas". Le premier, par sa contu- 
mace , étoit censé convaincu du crime , et non 
pas le second. Celui-là , dans les moindres crimes, 


' Titre xliv. Voye* aussi le titre lxvi, § 3 et 4; et le titre lxxiv. 
(M.) 

1 Titre xi. (M.) 

* Voyez la loi des Ripuaires , tit. vu ; et la loi salique, fit. XLIV, 
art. i et 4- (M.) 

4 Loi salique, tit. lix et lxxvi. (M.) 

4 Extra sermonem regis . (Loi salique, tit. LU et lxxvi. (M.) 

6 Ibid., tit. LU, § 1. (M.) 

7 Rtid.j tit. lxxvi, § l. (M.) 
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étoit soumis à la preuve par l’eau bouillante ' ; ce- 
lui-ci n’y étoit condamné que dans le cas du meur- 
tre \ Enfin , un vassal du roi ne pouvoit être con- 
traint de jurer en justice contre un autre vassal 1 * 3 4 . 
Ces privilèges augmentèrent toujours ; et le ca- 
pitulaire de Carloman fait cet honneur aux vas- 
saux du roi , qu’on qe peut les obliger de jurer 
eux-mêmes, mais seulement par la bouche de 
leurs propres vassaux b De plus lorsque celui qui 
avoit les honneurs ne s’étoit pas rendu à l’armée, 
sa peine étoit de s’abstenir de chair et de vin, au- 
tant de temps qu’il avoit manqué au service ; mais 
l’homme libre qui n’avoit pas suivi le comte 5 , 
payoit une composition de soixante sous, et étoit 
mis en servitude jusqu’à ce qu’il l’eût payée 6 . 

Il est donc aisé de penser que les Francs, qui 
n’étoient point vassaux du roi, et encore plus les 
Romains, cherchèrent à le devenir; et qu’afin 
qu’ils ne fussent pas privés de leurs domaines, on 
imagina l’usage de donner son aleu au roi, de le 
recevoir de lui en fief, et de lui désigner ses hé- 
ritiers. Cet usage continua toujours; et il eut sur- 
tout lieu dans les désordres de la seconde race , 

1 Loi salique , lit. LVl et lix. (M.) 

a Ibid., tit. lxxvi, J i. (M.) 

3 Ibid., tit. lxxvi, § a. (M.) 

4 Apud Vernis palalium , de l’an 883, art. 4 c* I *• (M.) 

5 Capitulaire de Charlemagne, qui est le second de l’an 812 , 
art. i et 3. (M.) 

6 Ileribannum. (M.) 

4 -o 
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où tout le momie avoit besoin d’un protecteur, 
et vouloit faire corps avec d’autres seigneurs, et 
entrer pour ainsi dire dans la monarchie féodale, 
pareequ’on n’avoit plus la monarchie politique 
Ceci continua dans la troisième race , comme 
on le voit par plusieurs Chartres’, soit qu’on don- 
nât son aleu , et qu’on le reprît par le même acte ; 
soit qu’on le déclarât aleu , et qu’on le reconnut 
en fief. On appeloit ces fiefs fiefs de reprise. 

Cela ne signifie pas que ceux qui avoient: des 
fiefs les gouvernassent en bons pères de famille ; 

et, quoique les hommes libres cherchassent beau- 
coup à avoir des fiefs, ils traitoient ce genre de 
biens comine on administre aujourd’hui les usu- 
fruits. C’est ce qui fit faire à Charlemagne, prince 
le plus vigilant et le plus attentif que nous ayons 

eu, bien des réglements 3 pour empêcher qu’on ne 
dégradât les fiefs en faveur de ses propriétés. 
Cela prouve seulement que, de son temps, la plu- 
part des bénéfices étoient encore à vie; et que, 
par conséquent , on prenoit plus de soin des 
aïeux que des bénéfices ; mais cela n’empêche 
pas que l’on n aimât encore mieux être vassal du 

' « Non injxrmis reliquit hœredilms, « dit Lambert d’Ardres, 
dans Ducnngc, au mot al niis. (M.) 

* Voyez relies que Durante cite nu mot nlotlis; et celles que 
rapporte Gulland, Traité du franc- aleu , pag. 14 et suiv. (M.) 

* Capitulaire il, de Pan 802, art. 10; et le capitulaire vil, de 
l’an 8 o 3 , art. 3 ; et le capitulaire 1, inccrti anni , art. 49» et le 
capitulaire de l'an 806, art. 7. ( VL) 
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roi qu’homme libre. On pouvoil avoir des raisons 
pour disposer d’une certaine portion particulière 
d'un fief, mais on ne vouloit pas perdre sa dignité 
même. 

Je sais bien encore que Charlemagne se plaint, 
dans un capitulaire 1 , que, dans quelques lieux, 
il y avoit des gens qui donnoient leurs fiefs en 
propriété, et les raehetoient ensuite en propriété. 
Mais je ne dis point qu’on n’aimât mieux une 
propriété qu’un usufruit : je dis seulement que, 
lorsqu'on pouvoit faire d’un aleu un fief qui pas- 
sât aux héritiers , ce qui est le cas de la formule 
dont j’ai parle, on avoit de grands avantages à le 
faire. 


* Le cinquième, He l’an 806, art. 8- (M.) 




♦ 
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CHAPITRE IX. 


Comment les biens ecclésiastiques fu reut convertis en fiefs. 


Les biens fiscaux n’auroient dû avoir d’autre 
destination que de servir aux dons que les rois 
potivoient faire pour inviter les Francs à de nou- 
velles entreprises, lesquelles augmentaient d’un 
autre côte les biens fiscaux; et cela étoit, comme 
j'ai dit, l’esprit de la nation ; mais les dons prirent 
un autre cours. Nous avons un discours de Chil- 
péric ', petit-fils de Clovis, qui se plaignoit déjà 
que ses biens avoient été presque tous donnés aux 
églises. « Notre fisc est devenu pauvre , disoit-il ; 
« nos richesses ont été transportées aux églises * : 
« il n’y a plus que les évêques qui régnent ; ils sont 
« dans la grandeur, et nous n’v sommes plus. » 
Cela fit que les maires, qui n’osoient attaquer 
les seigneurs , dépouillèrent les églises ; et une 


' Dans Grégoire de Tours, liv. VI, chap. xlvi. (M.) — Ecce 
pauper remansit fiseus noster , ecce divitiæ nostrœ ad ecclesias surit 
translata *. Afulli pcnilus , ni soli episcopi régnant: periit honor 
noster y et translatas est ad episcopos civitatum. 

* Cela fil qu’il annula les testaments faits en faveur des églises, 
et même les dons faits par son père: Gontran les rétablit, et fit 
même de nouveaux dons. (Grégoire de Tours, liv. VII, chap. vu.) 
(M.) 


» 


* 
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îles raisons qu’allégua Pépin pour entrer en Neus- 
trie 1 * , Fut qu’il y avoitété invité par les ecclesias- 
tiques pour arrêter les entreprises des rois, c’est* 
à-dire des maires, qui privoient l’Église de tous 
ses biens. 

Les maires d’Austrasie , c’est-à-dire la maison 
des Pépins, avoient traité l’Église avec plus de 
modération qu’on n'avoit fait en Neustrie et. en 
Bourgogne; et cela est bien clair par nos chro- 
niques % où les moines ne peuvent se lasser d’ad- 
mirer la dévotion et la libéralité des Pépins. Ils 
avoient occupé eux-mêmes les premières places 
de l’Église. « Un corbeau ne crève pas les yeux à 
uu corbeau , <> comme disoit Chilpéric aux évê- 
ques 3 . 

Pépin soumit la Neustrie et la Bourgogne ; mais 
ayant pris, pour détruire les maires et les rois, le 
prétexte de l’oppression des églises, il ne pouvoit 
plus les dépouiller sans contredire son titre , et 
faire voir qu'ilsejouoitde la nation. Mais la con- 
quête de deux grands royaumes, et la destruc- 
tion du parti opposé, lui fournirent assez de 
moyens de contenter ses capitaines. 

Pépin se rendit maître de la monarchie en 


1 Voyez le* Annales de Metz, sur l'an 687: Excitor imprimis 
querelis sacerdotum et servorum Dei , qui me strpius adierunt ut pro 
sublatis injuste patrimoniis , etc. (M.) 

a Voyez les Annales de Met/., sur Pau G87. (M.) 

J Dans Grégoire de Toors. (M.) 
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protégeant le clergé : Charles-Martel , son fils , ne 
put se maintenir qu’en l’opprimant. Ce prince, 
voyant qu’une partie des biens royaux et des 
biens fiscaux avoient été donnés à vie ou en pro- 
priété à la noblesse, et que le clergé, recevant 
des mains des riches et des pauvres, avoit acquis 
une grande partie des allodiaux mêmes , il dé- 
pouilla les églises ; et les fiefs du premier partage 
ne subsistant plus, il forma une seconde fois des 
fiefs '. Il prit, pour lui et pour ses capitaines, les 
biens des églises et les églises mêmes , et fit cesser 
un abus qui, à la différence des maux ordinaires, 
étoit d’autant plus facile à guérir qu’il étoit ex- 
trême. 


' Karolus , pluritna juri ccclesiastico detraheus y prevdia Jtico 
sociavit , ac deinde mililibus dispertivit. (Ex chrunico Cenlulensi, 
lil». II.) (M.) 
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CHAPITRE X. 


Iticliesses du clergé. 


Le clergé reccvoit tant , qu’il faut que, dans les 
trois races, on lui ait donné plusieurs fois tous les 
biens du royaume. Mais, si les rois, la noblesse 
et le peuple trouvèrent le moyen de leur donner 
tous leurs biens , ils ne trouvèrent pas moins celui 
de les leur ôter. La piété fit fonder les églises 
dans la première race; mais l’esprit militaire les fit 
donner aux gens de guerre, qui les partagèrent à 
leurs enfants. Combien ne sortit- il pas de terres 
de la mense du clergé ! Les rois de la seconde 
race ouvrirent leurs mains , et firent encore d'im- 
menses libéralités ; les Normands arrivent, pil- 
lent et ravagent, persécutent sur-tout les prêtres 
et les moines, cherchent les abbayes, regardent 
où ils trouveront quelque lieu religieux : car ils 
attribuoient aux ecclésiastiques la destruction de 
leurs idoles, et toutes les violences de Charlema- 
gne , qui les avoit obligés les uns après les autres 
de se réfugier dans le Nord. C etoient des haines 
que quarante ou cinquante années n’avoient pu 
leur faire oublier. Dans cet état des choses, com- 
bien le clergé perdit— il de biens! A peine y avoit-il 
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des ecclésiastiques pour les redemander. Il resta 
donc encore à la piété de la troisième race assez 
de fondations à faire, et de terres à donner: les 
opinions répandues et crues dans ces temps-là au- 
roient privé les laïques de tout leur bien, s'ils 
avoient été assez honnêtes gens. Mais, si les ec- 
clésiastiques avoient de l'ambition, les laïques en 
avoient aussi: si le mourant donnoit, le succes- 
seur vonloit reprendre. Ou ne voit que querelles 
entre les seigneurs et les évêques, les gentils- 
hommes et les abbés ; et il falloit qu’on pressât 
vivement les ecclésiastiques, puisqu’ils furent obli- 
gés 'de se mettre sous la protection de certains 
seigneurs, qui les défendoient pour un moment, 
et les opprimoient après. 

Déjà une meilleure police, qui s établissoit clans 
le cours de la troisième race , permettoit aux ec- 
clésiastiques d’augmenter leur bien. Les calvinistes 
parurent , et firent battre de la monnoie de tout 
ce qui se trouva d’or et d’argent dans les églises. 
Comment le clergé auroit-il été assuré de sa for- 
tune ? il ne l’étoit pas de son existence. Il traitoit 
des matières de controverse, et l’on brûloit scs 
archives. Qne servit-il de redemander à une no- 
blesse toujours ruinée ce qu’elle n’avoit plus, ou 
ce qu elle avoit hypothéqué de mille manières? 
Le clergé a toujours acquis, il a toujours rendu, 
et il acquiert encore. 
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CHAPITRE XI. 


État de l’Europe du temps de Charles-Martel. 


Charles-Martel, qui entreprit île dépouiller le 
clergé , se trouva dans les circonstances les plus 
heureuses : il étoit craint et aimé des gens de 
guerre , et il travailloit pour eux ; il avoit le pré- 
texte de ses guerres contre les Sarrasins 1 ; quel- 
que liai qu’il fût du clergé, il n’en avoit aucun 
besoin ; le pape, à qui il étoit nécessaire, lui t en- 
doit les bras : ou sait la célèbre ambassade que 
lui envoya Grégoire III 3 . Ces deux puissances 
furent fort unies, parcequ’elles ne pouvoient se 
passer l’une de l’autre : le pape avoit besoin des 
Francs pour le soutenir contre les Lombards et 
contre les Grecs ; Charles-Martel avoit besoin du 
pape pour humilier les Grecs , embarrasser les 
Lombards, se rendre plus respectable chez lui, 
et accréditer les titres qu’il avoit, et ceux que lui 

1 Voyez les Annales de Mciz. (M.) 

* Epistolam t/uoque , décréta Romanorum principum , sibi prœ- 
dictus pra'sul GregoriuS miserat , </uod ses e populus romanus , rc- 
licta imperatoris dnminatioue y ad suam defensionem et invictam 
clementiam convertere voluisset. (Annales de Metz, sur l'an 74*-) 
Eo pacto patrato, ut a partibus imperatoris recèdent. Fredcgairc. 
(M.) 
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ou scs enfants pourraient prendre Il ne pouvoil 
donc manquer sou entreprise. 

Saint Eucher, évêque d’Orléans, eut une vision 
qui étonna les princes. Il faut que je’ rapporte, à 
ce sujet , la lettre que les évêques assemblés à 
Reims écrivirent à Louis-le-Germanique* qui 
étoit entré dans les terres de Charles-lc-Chauvc , 
parccqu elle est très propre à nous faire voir quel 
étoit, dans ces temps-là , l’état des choses, et la 
situation des esprits. Ils disent 1 * 3 que « saint Eit- 
« cher ayant été ravi dans le ciel , il vit Cliarlcs- 
« Martel tourmenté dans l’enfer inférieur par 
« l’ordre des saints qui doivent assister avec Jé- 
« sus-Christ au jugement dernier; qu'il avoit été 
u condamné à cette peine avant le temps, pour 
•< avoir dépouillé les églises de leurs biens, et 
« s'être par-là rendu coupable des péchés de tous 
«ceux qui les avoient dotées; (pie le roi Pépin 
« fit tenir à ce sujet un concile; qu’il fit rendre 
•< aux églises tout ce qu’il put retirer des biens 

1 On peut voir, dans les auteurs de ces temps-là, l’impres- 
sion que l'autorité de tant de papes fit sur l’esprit des Fran- 
çois. Quoique le roi Pépin eut déjà été couronné par l'arche- 
vêque de Mayence, il regarda Fonction qu’il reçut du pape 
hlicnne comme une chose qui le confirmoil dans tous ses 
droits. (M.) 

* Anno 858, ajnul Carislacum , édit, de Baluze, tom. 11, p. toi. 
(M.) 

3 Anno 858, ajnul Carisiacum , iklil. Ucllaliut:, (uni. Il, art. 7 , 
pag. 109 . (M.) 
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« ecclesiastiques; que, comme il n’eu put ravoir 
« qu’une partie, à cause de scs démêlés avec Vai- 
■■ fre, duc d’Aquitaine, il fit faire en faveur des 
« églises des lettres précaires du reste', et régla 
« que les laïques paicroient une dime des biens 
•< qu'ils tenoient des églises, et douze deniers pour 
« chaque maison ; que Charlemagne ne donna 
« point les biens de l’Église; qu'il fit au contraire 
« un capitulaire par lequel il s’engagea, pour lui 
ci et ses successeurs, de ne les donner jamais ; que 
« tout ce qu’ils avancent est écrit ; et que même 
■< plusieurs d’entre eux l’avoient entendu raconter 
« à Louis-le-Débonnaire , père des deux rois. » 
Le réglement du roi Pépin , dont parlent les 
évêques, fut fait dans le concile tenu à Leptines \ 
Lliglise y trouvoitcet avantage que ceux qui 
avoient reçu de ces biens ne les tenoient plus que 
d’uue manière précaire ; et que d’ailleurs elle en 
recevoit la dîme, et douze deniers pour chaque 
case qui lui avoit appartenu. Mais c’étoit un re- 
mède palliatif, et le mal restoit toujours. 


1 > Precaria , quod precibus utendum conceditur , » dit Cn j as 
dans ses notes sur le livre I des fiefs. Je trouve dans un diplôme 
du roi Pépin , date de la troisième année de son règne , que ce 
prince n’établit pas le premier ces lettres précaires; il en cite une 
faite par le maire Ébroin, et continuée depuis. Voyez le diplôme 
de ce roi dans le tome V des Historiens de France tics bénédictins, 
art. 6. (M.) 

* L’an 743. Voyez le livre V des capitulaires, art. 3, édition 
de Baluze, page 8a5. (M.) 
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Cela même trouva de la contradiction ; et Pé- 
pin fut obligé de faire un autre capitulaire où 
il enjoignit à ceux qui tenoient de ces bénéfices 
de payer cette dîme et cette redevance, et même 
d’entretenir les maisons de l'évêché ou du monas- 
tère , sous peine de perdre les biens donnés. Char- 
lemagne renouvela les réglements de Pépin’. 

Ce que les évêques disent dans la même lettre, 
que Charlemagne promit, pour lui et ses succes- 
seurs, de ne plus partager les biens des églises 
aux gens de guerre , est conforme au capitulaire 
de ce prince , donné à Aix-la-Chapelle, l’an 8o3 , 
fait pour calmer les terreurs des ecclésiastiques 
à cet égard ; mais les donations déjà faites subsis- 
tèrent toujours 3 . Les évêques ajoutent, et avec 
raison, que Louis-le-Débonnaire suivit la con- 
duite de Charlemagne , et ne donna point les 
biens de l’Eglise aux soldats. 

Cependant les anciens abusallèrent si loin que, 



' Celui de Metz, de l’an 756 , art. 4 - (M.) 

* Voyez son capitulaire de l’an 8 o 3 , donné à Worros, édition 
de Baluze, pag. $i 1 , où il règle le contrat précaire; et celui de 
Francfort, de l’an 794, pag. 267, art. 24 > sur lot réparations des 
maisons ; et celui de l’an 800, page 33 o. (M.) 

* Comme il paroit par la note précédente, et par le capitulaire 
de Pépin, roi d’Italie, où il est dit que le roi donneroit eu fief les 
monastères à ceux qui se recommanderoient pour des fiefs. Il est 
ajouté à la loi des Lombards, liv. III, tit. I, § 3 o; et aux lois sa- 
tiques, recueil des lois de Pépin, dans Échard, page 195, tit. xxvt, 
art. 4 . (M.) 
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sous les enfants de Louis-le-Débonnaire, les laï- 
ques établissoicnt des prêtres dans leurs églises, 
ou les cbassoient, sans le eonsentement des évê- 
ques 1 . Les églises se partageoient entre les héri- 
tiers 1 ; et quand elles étoient tenues d’une ma- 
nière indécente, les évêques n’avoient d’autre 
ressource que d’en retirer les reliques 3 . 

Le capitulaire de Compiégne établit que l’eu- 
voyé du roi pourroit faire la visite de tous les mo- 
nastères avec levêque de l’avis et en présence 
de celui qui le tenoit 5 ; et cette régie générale 
prouve que l’abus étoit général. 

Ce n’est pas qu’on manquât de lois pour la res- 
titution des biens des églises. Le pape ayant re- 
proché aux évêques leur négligence sur le réta- 
blissement des monastères, ils écrivirent à Cliar- 
les-Ie-Chauve qu’ils n’avoient point été touchés 
de ce reproche, pareequ’ils n’en étoient pas cou- 
pables ; et ils l’avertirent de ce qui avoit été pro- 
mis, résolu et statué dans tant d’assemblées de la 
nation 6 . Effectivement ils en citent neuf. 


* Voyez la constitution de Lntliaire I, dans la loi des Lombards , 
liv. III; loi i, § 43 . (M.) 

* Ibid $ 44. (M.) 

1 Ibid. (M.) 

* Donne la vingt-huitième année du règne de Cliarles-le-Cbauve, 
Kan 868, édit, de Baluze, page ao 3 . (M.) 

* Cum consilio et conseusu ipsius (fui locum retinet. (M.) 

* Concilium apud Bouoilum (seizième année, de Charles-lo- 
Chauvc, l’an 856 , édition de Baluze, page 78). (M.) 
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On disputait toujours. Les Normands arrivè- 
rent, et mirent tout le monde d’aceord. 




CHAPITRE XII. 


Établissement des dîmes. 

Les réglements faits sous le roi Pépin avoient 
plutôt donné à l’Eglise l’espérance d’un soulage- 
ment qu’un soulagement effectif ; et, comme 
Charles-Martel trouva tout le patrimoine public 
entre les mains des ecclésiastiques, Charlemagne 
trouva les biens des ecclésiastiques entre les mains 
des gens de guerre. On ne pouvoit faire restituer 
à ceux-ci ce qu’on leur avoit donné ; et les cir- 
constances où l’on était pour -lors rendoient la 
chose encore plus impraticable qu’elle n’étoit de 
sa nature. D’un autre côté, le christianisme ne 
devoit pas périr, faute de ministres, de temples, 
et d’instructions '. 

Cela fit que Charlemagne établit les dîmes % 
nouveau genre de bien, qui eut cet avantage 


Dans les guerres civiles qui s’élevèrent du temps de Charles- 
Martel, les biens de I église de Heinis furent donnés aux laïques. 
On laissa le clergé subsister comme il pourroit, est-il dit dans la 
/ te tle saint Hemjr. (.Surius, loin. 1 , pag. 279.) (M.) 
laides Lombards, liv. III, tit. tu, § 1 et a. (M.) 
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pour le clergé, qu’étant singulièrement donné 
l'Église, il fut plus aisé dans la suite d’en rccon- 
noître les usurpations. 

On a voulu donner à cet établissement des dates 
bien plus reculées; mais les autorités que l’on cite 
me semblent être des témoins contre ceux qui les 
allèguent. La constitution de Clotaire ' dit seule- 
ment qu’on ne léveroit point de certaines dîmes 
sur les biens de l'Eglise 1 * . Bien loin donc que l'É- 
glise levât des dîmes dans ces temps-là, toute sa 
prétention étoit de s’en faire exempter. Le second 
concile de Mâcon 3 , tenu l’an 585, qui ordonne 
que l’on paie les dîmes, dit, à la vérité, qu’on les 
avoit payées dans les temps anciens; mais il dit 
aussi que, de son temps, on ne les payoit plus. 

Qui doute qu’avant Charlemagne on n’eût ou- 
vert la bible, et prêché les dons et les offrandes 


1 C’est celle dont j’ai tant parlé au chapitre iv ci-dessus, que 
l'on trouve dans l'édition des capitulaires de Baluze, tom. I, art. 1 1, 
P-IR. 9. (M.) 

* A <j ravi a et puscuuria , l/e/ décimas porcorum , ecclcsiæ conce - 
d initia; ita ut aclor aut decimator in rebus ecclesiœ nullus accédai. 
Le capitulaire de Charlemagne, de l’an 800, édition de Baluze, 
pa^e 336 , explique très bien ce que c’étoit que cette sorte de 
dime dont Clotaire exempte l'Eglise: c’ctoit le dixième des cochons 
que l’on mettoit dans les forêts du roi pour engraisser; et Charle- 
magne veut que ses jupes le paient comme les autres, afin de don- 
ner l’exemple. On voit que c’étoit un droit seigneurial ou écono- 
mique. (M.) 

a Canone / r , ex tomn prima conciliorutn aiitujuorum Galliic ; 
opéra Jacobi Sirmundi. (M.) 
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du lévitique? Mais je dis qu'avant ce prince les 
dîmes pouvoicnt être précitées , mais qu’elles n’é- 
toient point établies. 

■l’ai dit que les réglements faits sous le roi Pé- 
pin avoient soumis au paiement des dîmes, et 
aux réparations des églises, ceux qui possédoicnt 
en fief les biens ecclésiastiques. C etoit beaucoup 
d’obliger par une loi, dont on 11e pouvoit dispu- 
ter la justice, les principaux de la nation à donner 
1 exemple. 

Charlemagne fit plus, et on voit, par le capi- 
tulaire de villis ', qu’il obligea ses propres fonds 
au paiement des dîmes: c’ctoit encore un grand 
exemple. 

Mais le bas peuple n’est guère capable d’aban- 
donner ses intérêts par des exemples. Le synode 
de Francfort’ lui présenta un motif plus pressant 
pour payer les dîmes. On y fit un capitulaire, 
dans lequel il est dit que, dans la dernière fa- 
mine, on avoit trouvé les épis de blé vides ; qu’ils 
avoient été dévorés par les démons, et qu’on avoit 
entendu leurs voix qui reprochoient de n’avoir 
pas payé la dîme 3 ; et, en conséquence, il fut or- 

1 Article 6, édition de Raluzc, page 33 a. Il fut donné l’an 800. 
(M.) 

1 Tenu sons Charlemagne, l’an 794. (M.) 

J Experimento cnim didicimus in nnno quo ilia valida fumes 
irrepsit, ebullire vacuas annouas a du* mon Unis drvoratas , et voces 
exprobrutionis auditas , etc. Édition de Raluzc, page a 6 y, art. a 3 . 
(M.) 
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donne à tousjceux qui tenoient les biens ecclesias- 
tiques de payer la dîme ; et, en conséquence en- 
core , on l’ordonna à tous. 

Le projet de Charlemagne ne réussit pas d’a- 
bord: cette charge parut accablante 1 * . Le paie- 
ment des dîmes, chez les Juifs, étoi Centré dans 
le plan de la fondation de leur république ; mais 
ici le paiement des dîmes étoit une charge indé- 
pendante de celles de l'établissement de la mo- 
narchie. On peut voir, dans les dispositions ajou- 
tées à la loi des Lombards’, la difficulté quil y 
eut à faire recevoir les dîmes par les lois civiles : 
on peut juger, parles différents canons des con- 
ciles, de celle qu’il y eut à les faire recevoir par 
les lois ecclésiastiques. 

Le peuple consentit enfin à payer les dîmes, 
à condition qu’il pourrait les racheter. La con- 
stitution de Louis-le-Débonnaire 3 4 , et celle de 
l’empereur Lothaire son fils 4, ne le permirent 
pas. 

Les lois de Charlemagne sur l’établissement 


1 Voyez entre autres le capitulaire de Louis-Ie-Déhonnaire, 
de l'an 839, édition de Baluze, page 663 , contre ceux qui, 
dans la vue de ne pas payer la dime, ne cultivoient point leurs 
terres ; et article 5 : Nonis quidem et deeimis , unde et genitor 
noster et nos fréquenter, in diversis placitis , admonitionem feri - 
mus. (M.) 

* Entre autres celle de Lothaire , liv. III , lit. 11 1 , chap. vi. (M.) 

i De l'an 839, art. 7, dans Baluze, tom. ï, pa{j. 663 . (M.) 

4 Loi des Lombards , liv. III, tit. 111, $ 8. (M.) 

4 . 31 
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des dîmes étoicnt l’ouvrage de la nécessité ; la re- 
ligion seide y eut part , et la supeistition n’cn eut 
aucune. 

La fameuse division qu’il fit des dîmes en quatre 
parties , pour la fabrique des églises, pour les 
pauvres, pour levêquc , pour les clercs ', prouve 
bien qu’il vouloit donner à l’Église cet état fixe et 
permanent quelle avoit perdu. 

Son testament fait voir qu’il voulut achever de 
réparer les maux que Charles-Martel , son aïeul , 
avoit faits 3 . Il fit trois parties égales de ses biens 
mobiliers : il voulut que deux de ces parties fus- 
sent divisées en vingt-une, pour les vingt-une mé- 
tropoles de son empire ; chaque partie devoit être 
subdivisée entre la métropole et les évêchés qui 
eu dépendoient. Il partagea le tiers qui restoit, en 
quatre parties ; il en donna une à ses enfants et 
ses petis-eufauts ; une autre fut ajoutée aux deux 
tiers déjà donnés; les deux autres furent em- 
ployées en œuvres pics. Il scmbloit qu il regar- 
dât le don immense qu’il venoit de faire aux 
églises , moins comme une action religieuse que 
comme une dispensation politique. 

■ Loi des Lombnrds, liv. III, lit. 4- (M.) 

' C'est une espèce de codicille rapporté par Kfiinhart , et (pu 
est différent du testament même qu'on trouve dans Goldast et 
Baluze. (M.) 
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CHAPITRE XIII. 

Des élections aux évêchés et abbayes. 

Les églises étant devenues pauvres, les rois 
abandonnèrent les élections aux évêchés et autres 
bénéfices ecclésiastiques Les princes s’embar- 
rassèrent moins d’en nommer les ministres , et les 
compétiteurs réclamèrent moins leur autorité. 
Ainsi, l’Église reccvoit une espèce de compensa- 
tion pour les biens qu ’on lui a voit ôtés. 

Et si Louis-le-Débonnaire laissa au peuple ro- 
main le droit d’élire les papes’ , ce fut un effet de 
1 esprit général de son temps : on se gouverna à 
1 égard du siège de Rome comme on faisoit à l’é- 
gard des autres. 

Voyez le capitulaire de Charlemagne, de l’an 8o3, art. a, 
^dit. de Baluze , pag. et l’édit de Louis-le-Débonnairc, de l’an 

834, dans Goldast, constitution impériale, tom. I. (M.) 

Cela est dit dans le fameux canon £yo Ltulovicus , rpii est 
visiblement supposé. Il est dans l'édition de Baluze, pan. 5qi , sur 
l'an 817. (M.) 
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CHAPITRE XIY. 

Des fiefs de Charles-Martel. 


Je ne dirai point si Charles-Martel donnant les 
biens de l'Église en fief, il les donna à vie, ou à 
perpétuité. Tout ce que je sais c’est que, du 
temps de Charlemagne 1 et de Lothaire I % il y 
avoit de ces sortes de biens qui passoient aux hé- 
ritiers et se partageoient entre eux. 

Je trouve de plus qu’une partie fut donnée en 
aleu , et l’autre partie en fief 3 . 

J’ai dit que les propriétaires des aïeux étoienl 
soumis au service comme les possesseurs des 
fiefs. Cela fut sans doute en partie cause que 


* Comme il paroît par son capitulaire de Pau 801, art. 17, dans 
Baluze, tom. I, pap. 36o. (M.) 

* Voyez sa constitution, insérée dans le code des Lombards, 
liv. III, lit. i, 5 44. (M.) 

J Voyez la constitution ci-dessus; et le capitulaire de Charles- 
le-Chnuve, de l'an 846 y chap. xx, in villa Sparnaco, édit, de 
Baluze, tom. II, pag. 3 1 ; et celui de l'an 853, chap. 111 et v, 
dans le synode de Soissons , édit, de Baluze, tom. II, pag. 54; 
et celui de l'an 854, opud Attiniacum , chap. x, édition de Ba- 
luze, tom. Il, pag. 70. Voyez aussi le capitulaire premier de Char- 
lemagne, incerti anni, art. 49 et 56, édit, de Baluze, tom. 1, 
pa (! . 5lÿ. (M.) 
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Charles -Martel donna en aleu aussi bien qu’en 
fief. 


CHAPITRE XV. 

Continuation du même sujet. 


Il faut remarquer que les fiefe ayant été chan- 
gés en biens d’Église, et les biens d’Église ayant 
été changés en fiefs, les fiefs et les biens (l’Eglise 
prirent réciproquement quelque chose de la na- 
ture de l’un et de l’autre. Ainsi, lesbiens d’Église 
eurent les privilèges des fiefs, et les fiefs eurent 
les privilèges des biens d’Église : tels furent les 
droits honorifiques dans les églises, qu’on vit naî- 
tre dans ces temps-là '. Et , comme ces droits ont 
toujours été attachés à la haute justice, préféra- 
blement à ce que nous appelons aujourd’hui le 
fief, il suit que les justices patrimoniales étoient 
établies dans le temps même de ces droits. 

‘ Voyez les capitulaires, liv. V, art. 44 * et l edit de Pistes, de 
l'an 866 , art. 8 et 9 , où l’on voit les droits honorifiques des sei- 
gneurs, établis tels qu’ils sont aujourd'hui. (M.) 
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CHAPITRE XVI. 


Confusion do la royauté et de la mairerie Seconde race. 


L’ordre des matières a fait que j’ai troublé 
l’ordre des temps; de sorte que j’ai parlé de Char- 
lemagne avant d’avoir parlé de cette époque fa- 
meuse de la translation de la couronne aux Car- 
lovingicns, faite sous le roi Pépin : chose qui , à 
la différence des événements ordinaires, est peut- 
être plus remarquée aujourd’hui qu’elle he le fut 
dans le temps même qu elle arriva. 

Les rois n’avoient point d'autorité , mais ils 
avoient un nom ; le titre de roi étoit héréditaire, 
et celui de maire étoit électif. Quoique les maires, 
dans les derniers temps, eussent mis sur le trône 
celui des Mérovingiens qu’ils vouloient , ils n’a- 
voient point pris de roi dans une autre famille; 
et l’ancienne loi, qui donnoit la couronne à une 
certaine famille , n étoit point effacée du cœur 
des Francs. La personne du roi étoit presque in- 
connue dans la monarchie ; mais la royauté ne 
l'étoit pas. Pépin, fils de Charles-Martel, crut 
qu’il étoit à propos de confondre ces deux titres: 


' Depuis long-temps ce mot n’est plus d’usage ; on dit mairie. 
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confusion qui laisserait toujours de l'incertitude 
si la royauté nouvelle étoit héréditaire, ou non; 
et cela suffisoit à celui qui joignoit à la royauté 
une grande puissance. Pour lors , l'autorité du 
maire fut jointe à l’autorité royale. Dans le mé- 
lange de ces deux autorités, il se fit une espèce 
de conciliation. Le maire avoit été électif et le 
roi héréditaire: la couronne, au commencement 
de la seconde race, fut élective, parccquc le peu- 
ple choisit; elle fut héréditaire, parccqu’il choisit 
toujours dans la même famille ‘. 

Le père Le Cointe, malgré la foi de tous les 
monuments 1 * , nie que le pape ait autorisé ce 
grand changement 3 ; une de scs raisons est qu'il 
aurait fait uue injustice. Et il est admirable de 
voir un historien juger de ce que les hommes ont 
fait , par cc qu’ils auraient dû faire. Avec cette 
manière de raisonner, il n’y aurait plus d’histoire. 

Quoi qu’il en soit, il est certain que, dès le 
montent de la victoire du duc Pépin, sa famille 
fut régnante, et que celle des Mérovingiens ne le 
fut plus. Quand son petit-fils Pépin fut couronné 


1 Voyez le testament de Charlemagne; et le partage que I otiis- 

le-Débonnaire Ht à scs enfants dans l'assemblée des états ternie à 
QuierSy, rapportée par Goldast : Quent populus cli<jere vdit f ut 
patri suo succédât in regni lutreditute. ( M.) 

3 L'anonyme, sur l’an jS?’, et chron. Gcntul. sur l’an 754. (M.) 

* Fabella quœ post Pippini mortem excogitata est , œquitati ac 
uinctitati Zachariœ papœ plurivtum udvasatur.... ( Annales eccle- 
siastiques des François, toin. Il, pag. 319.) (M.) 
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roi , ce ue fut qu’une cérémonie de plus , et un fan- 
tôme de moins ; il n’acquit rien par-là que les or- 
nements royaux : il n’y eut rien de changé dans la 
nation. 

Jai dit ceci pour fixer le moment de la révo- 
lution, afin qu’on ne se trompe pas, en regardant 
comme une révolution ce qui n’étoit qu'une con- 
séquence de la révolution. 

Quand Ilugues-Capet fut couronné roi au com- 
mencement de la troisième race, il y eut un plus 
grand changement, parceque l’état passa de l’a- 
narchie à un gouvernement quelconque; mais 
quand Pépin prit la couronne, on passa d’un gou- 
vernement au même gouvernement. 

Quand Pépin fut couronné roi , il ne fit que 
changer de nom ; mais , quand Hugues - Capet 
fut couronné roi, la chose changea, pareequ’un 
grand fief uni à la couronne fit cesser l’anarchie. 

Quand Pépin fut couronné roi, le titre de roi 
fut uni au plus grand office; quand Ilugues-Capet 
fut couronné, le titre de roi fut uni au plus grand 
fief. 
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CHAPITRE XVII. 


Chose particulière dans l’élection des rois de la seconde race. 


On voit , dans la formule de la consécration de 
Pépin', que Charles et Carloman furent aussi 
oints et bénis ; et que les seigneurs françois s’obli- 
gèrent, sous peine d’interdiction et d’excommu- 
nication, de n’élire jamais personne d’une autre 
race’. 

Il paraît , par les testaments de Charlemagne 
et de Louis-le-Débonuaire , que les Francs choisis- 
soient entre les enfants des rois : ce qui se rap- 
porte très bien à la clause ci-dessus. Et, lorsque 
l’empire passa dans une autre maison que celle de 
Charlemagne, la faculté d’élire, qui étoit res- 
treinte et conditionnelle , devint pure et simple ; 
et on s’éloigna de l’ancienne constitution. 

Pépin, se sentant près de sa fin , convoqua les 
seigneurs ecclésiastiques et laïques à Saint -De- 
nis 1 * 3 , et partagea son royaume à ses deux fils, 


1 Tome V des Historiens Je France , par les PP. bénédictins, 
pag. 9. (M.) 

* Ut nunquam Je alterius lumbis regem in œuo prttsumaut eli 
gere, s ed ex ipsorum. Ibid., pa{». to. 

* L’an 788. (M.) 
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Charles et Carloman. Nous n'avons point les actes 
de cette assemblée ; mais on trouve ce qui s’y 
passa dans l’auteur de l’ancienne collection histo- 
rique mise au jour par Canisius 1 * , et celui des an- 
nales de Metz, comme l’a remarqué M. Baluze’, 
lit j’y vois deux choses en quelque façon con- 
traires : qu’il fit le partage du consentement des 
grands ; et ensuite qu’il le fit par un droit pa- 
ternel. Cela prouve ce que j’ai dit, que le droit 
du peuple, dans cette race, étoit d élire dans la 
famille: c’étoit, à proprement parler, plutôt un 
droit d’exclure qu’un droit d’élire. 

Cette espèce de droit d’élection se trouve con- 
firmée par les monuments de la seconde race. 
Tel est ce capitulaire de la division de l’empire 
que Charlemagne fait entre ses trois enfants , où , 
après avoir formé leur partage, il dit que, ■■ si 
» un des trois frères a un fils , tel que le peuple 
“ veuille l’élire pour qu’il succède au royaume de 
« son père , ses oncles y consentiront' 3 . » 

Cette meme disposition se trouve dans le par- 
tage que Louis-le- Débonnaire fit entre scs trois 
enfants, Pépin , Louis et Charles, l’an 83-j, dans 
l’assemblée d’Aix-la-Chapelle 4 ; et encore dans 


1 Tome II, lectionis antû/uœ. (M.) 

1 Édition des capitulaires, tom. I, pag. <88. (M.) 

1 Dans le capitulaire premier de Pau 8o6, édit, de Baluze, 
P»G- 4 3 9> arI - (**■) 

* Dans Golilast, conalilutiuns impériales, lum. 11, pag. 19 . (M.) 
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un autre partage du même empereur, fait , vingt 
ans auparavant, entre Lothaire, Pépin et Louis 1 . 
( )n peut voir encore leserment queLouis-le-Bègue 
Ht à Compïègne, lorsqu'il y fut couronné. « Moi, 
« Louis, constitué roi par la miséricorde de Dieu, 
« et l élection du peuple , je promets.... J . >> Ce que 
je dis est confirmé par les actes du concile de 
Valence, tenu l’an 890, pour lclection de Louis, 
fils de Boson , au royaume d’Arles 3 . On y élit 
Louis ; et on donne pour principales raisons de 
sou élection, qu’il étoit de la famille impériale 4 , 
que Cliarles-le-Gras 5 lui avoit donné la dignité de 
roi, et que l’empereur Arnoul l’avoit investi par 
le sceptre et par le ministère de ses ambassa- 
deurs. Le royaume d’Arles, comme les autres, 
démembrés, ou dépendants de l’empire de Char- 
lemagne , étoit électif et héréditaire. 


1 Édition de Ralute, pap. 574? arI - 1 1 ■ Si vero alitjuis illoitim 
décèdent, legitimos Jilios rcliquerit , von inter eos po testas ipsa divi- 
datur; sed potins populus, pariter convenions , unum ex iis , fjuem 
dominus voluerit, eligat; et hune senior f rater in loco fralris et jilii 
suscipiat. (M.) 

1 Capitulaire de l’an 877 * «'dit. de Baluze « pa{*. 272 . (M.) 

* Dans Dumont, corps diplomatique, tom. I, art. 36. (M.) 

4 Par femmes. (M.) 

4 Ca ro l ns-Crassus 
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CHAPITRE XVIII. 


Charlemagne. 


Charlemagne songea à tenir le pouvoir de la 
noblesse dans ses limites, et à empêcher l’oppres- 
sion du clergé et des hommes libres. Il mit un tel 
tempérament dans les ordres de l’état , (pi’ils fu- 
rent contre-balancés, et qu'il resta le maître. Tout 
fut uni par la force de son génie. Il mena conti- 
nuellement la noblesse d’expédition en expédi- 
tion; il ne lui laissa pas le temps de former des 
desseins , et l’occupa tout entière à suivre les siens. 
L’empire se maintint par la grandeur du chef : le 
prince étoit grand , l’homme letoit davantage. 
Les rois ses enfants furent, scs premiers sujets, 
les instruments de son pouvoir, et les modèles de 
l’obéissance. Il fit d’admirables reglements ; il fit 
plus, il les fit exécuter. Son génie se répandit sur 
toutes les parties de l’empire. On voit, dans les 
lois de ce prince, un esprit de prévoyance qui 
comprend tout , et une certaine force qui entraîne 
tout. Les prétextes pour éluder les devoirs sont 
ôtés ; les négligences corrigées , les abus réformés 
ou prévenus 1 . Il savoit punir; il savoit encore 

* Voyez son capitulaire ni, de l’an 8ll, pag. 4^6, art. 1 , 2 , 3, 
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mieux pardonner. Vaste dans ses desseins, simple 
dans l’exécution , personne n’eut à un plus haut 
degré l’art de faire les plus grandes choses avec 
facilité, et les difficiles avec promptitude. Il par- 
courait sans cesse son vaste empire, portant la 
main par-tout où il alloit tomber. Les affaires re- 
naissoient de toutes parts : il les finissoit de toutes 
parts. Jamais prince ne sut mieux braver les dan- 
gers, jamais prince ne les sut mieux éviter. Il se 
joua de tous les périls, et particulièrement de 
ceux qu'éprouvent presque toujours les grands 
conquérants, je veux dire les conspirations. Ce 
prince prodigieux étoit extrêmement modéré; son 
caractère étoit doux, ses manières simples; il ai- 
moit à vivre avec les gens de sa cour 1 . Il fut peut- 

4 , 5 , 6, et 8 ; et le capitulaire premier, de l’an 812, pag. 49 °i 
«rt. 1 ; et le capitulaire de la meme année, pag. 494? arl - 9 et 
1 1 i et autres. (M.) 

* Jamais on ne traya uu plus beau portrait tic Charlemagne. 
Pour apprécier cet homme prodigieux, il falloit un esprit aussi 
élevé, un génie aussit vaste que le sien; et dans nos temps mo- 
dernes, l'auteur de Y Esprit des Lois étoit seul capable d’un tel 
effort. Mably, qui plus tard essaya de porter la lumière dans les 
diverses parties de l'administration de ce monarque, lui a rendu 
une justice non moins éclatante. Voici quelques traits tle son ta- 
bleau , où l’on retrouve souvent la vigueur et l’énergie de Mon- 
tesquieu : 

•« Charlemagne ne vouloir pas avoir pour officiers ou pour mi- 
nistres des courtisans, mais des hommes qui aimassent la vérité et 
l'état ; qui fussent connus par leur expérience, leur discrétion, 
leur exactitude, leur sobriété; et assez fermes dans la pratique de 
leur devoir, non seulement pour être inaccessibles aux présents. 
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être trop sensible au plaisir des femmes; mais un 
prince qui gouverna toujours par lui-même, et 
qui passa sa vie dans les travaux , peut mériter 
plus d’excuses. Il mit une règle admirable dans 
sa dépense : il fit valoir ses domaines avec sa- 
gesse, avec attention , avec économie ; un père de 
famille pourroit apprendre dans >es lois à gou- 
verner sa’ maison On voit dans ses capitulaires 
la source pure et sacrée d’où il tira ses richesses. 

mais pour ne pouvoir pas meme être éblouis et trompés par la 
flatterie, l'amitié, et les liaisons «lu sang. 

> Croira-t-on que je parle de la cour d’un roi, si je dis que les 
officiers «lu palais étoient chargés d'aider de leurs conseils les 
malheureux qui venoient y chercher du secours contre la misère, 
l’oppression, et la calomnie; ou ceux qui s’étant acquittés de leurs 
devoirs avec distinction , avoient été oubliés dans la distribution 
des récompenses? Il étoit ordonné à chaque officier «le pourvoir 
à leurs besoins, de faire passer leurs requêtes jusqu'au prince, et 
de se rendre leur solliciteur. Qu’il est beau de voir les vertus les 
plus précieuses à l'humanité, devenir les fonctions ordinaires 
d'une charge; et, par une espèce de prodige, les courtisans chan- 
gés en instruments du bien public, et en ministres de In bien- 
faisance du prince!» ( ObsetX'aüons sur l’Hist. de France , liv. II, 
ch. H.) 

‘ Voyez le capitulaire de villis , de l’an 800; son capitulaire il, 
de l'an 8 i 3 , art. 6 et 19; et le livre V des capitulaires, art. 3 o 3 . 
(M.) — Charlemagne fit à lui seul plus «le lois que n’en avoient 
fait tous ceux «le nos souverains qui l’avoient précédé : il renou- 
vela ce qu’il trouva de juste dans les anciens capitulaires; il voulut 
perfectionner les codes ripuaire et salien; il puisa quelquefois dans 
celui des Lombards; enfin il rassembla sous ses veux les lois sali- 
ques, romaines, et bourguignonnes, comme pour tâcher d’en 
extraire des règlements qui, sans en avoir les inconvénients, en 
eussent toute la sagesse; mais t«iujours il agit en hoininc capable 
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Je ne dirai |>lus qu'un mot : il ordonnent qu'on 
vendît les œufs des basses-cours de ses domaines, 
et les herbes inutiles de ses jardins 1 , et il avoit 
distribué à ses peuples toutes les richesses des 
Lombards, et les immenses trésors de ces Iluns 
qui avoient dépouillé l’univers. 


d'administrer, plutôt qu'en législateur. (Chabrit, de la Monarch. 
franç. 9 liv. VII, ch. xvi.) — Si quelques articles des capitulaires 
de Charlemagne nous paroissent aujourd'hui puérils, ne nous 
hâtons pas témérairement de les condamner; on les admirent»! 
saus doute eu examinant l'ensemble de la grande machine dont 
ils faisoient partie. Si d’autres nous paroissent et sont en effet 
barbares, concluons-en seulement que les François, à peine déli- 
vres des désordres qui avoient ruiné la famille de Clovis, formoient 
encore un peuple grossier, qui ne pouvoit ouvrir les yeux qu’a 
quelques vérités. (Mably.) 

' Capitulaire de v»llis , art. 3q. Voyez tout ce tapitulairc, qui 
est un chef-d’o-uvre de prudence, de bonne administration et 
d'économie. (M) 
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CHAPITRE XIX. 

Continuation du même sujet. 


Charlemagne et ses premiers successeurs crai- 
gnirent que ceux qu’ils placeraient dans des lieux 
éloignés ne fussent portés à la révolte ; ils crurent 
qu’ils trouveraient plus de docilité dans les ecclé- 
siastiques : ainsi ils érigèrent en Allemagne un 
grand nombre d évêchés , et y joignirent de 
grands fiefs'. Il paraît, par quelques Chartres, 
que les clauses qui contcnoient les prérogatives 
de ces fiefs n’étoient pas différentes de celles 
qu’on mettoit ordinairement, dans ces conces- 
sions’, quoiqu’on voie aujourd’hui les principaux 
ecclésiastiques d’Allemagne revêtus de la puis- 
sance souveraine. Quoi qu’il en soit, c’étoient des 
pièces qu’ils mettoient en avant contre les Saxons. 
Ce qu’ils ne pouvoient attendre de l’indolence ou 
des négligences d’un leude , ils crurent qu’ils dé- 
voient l'attendre du zèle et de l’attention agissante 


1 Voyez entre autre* la fondation de l'archevêché de Brème, 
dans le capitulaire de 789, édition de Baluze, page ^ 45 . (M.) 

* Par exemple , la défense aux jupe* royaux d’entrer dans le 
territoire pour exiger les freda et antres droits. J'en ai beaucoup 
parlé au livre précédent. (M.) 
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d'n û évêque ; outre qu un tel vassal , bien loin de 
se servir contre eux des peuples assujettis, auroit 
au contraire besoin d’eux pour se soutenir contre 
ses peuples. 


CHAPITRE XX. 

Louis- le-Débonnaire. 


Auguste, étant en Égypte , fit ouvrir le tom- 
beau d’Alexandre. On lui demanda s’il vonloit 
qu’on ouvrît ceux des Ptolomées : il dit qu il avoit 
voulu voir le roi, et non pas les morts 1 . Ainsi, 
dans l’histoire de cette seconde race, on cherche 
Pépin et Charlemagne : on voudroit voir les rois, 
et non pas les morts. 

Un prince, jouet de ses passions, et dupe de 
ses vertus mêmes; un prince qui ne connut jamais 
sa force ni sa foiblcssc ; qui ne sut se concilier ni 
la crainte ni l’amour ; qui , avec peu de vices dans 
le cœur, avoit toutes sortes de défauts dans les- 


1 Conditorium et corpus tnagni Alexaudri cum pr*daltim c péné- 
trait subjecisset (Augustus) oculis , cornna aurea imposila ac flori- 
bus aspersis veneratus est : consultusque num et Ptolcnunun inspi- 
cere vellet , « regem se voluisse ait viderv , non morluos. » (Suf.tow., 
in August cap. xviif. ) Voyez le meme fait rapporté dans Dion, 
liv. LI, cli. xvj. 
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prit, prit en main les rênes de l’empire que Char- 
lemagne avoit tenues. 

Dans le temps que l’univers est en larmes pour 
la mort de son père; dans eet instant d'étonne- 
ment, où tout le monde demande Charles, et ne 
le trouve plus; dans le temps qu’il hâte ses pas 
pour aller remplir sa place, il envoie devant lui 
des gens affidés pour arrêter ceux qui avoieut 
contribué au désordre delà conduite de ses soeurs. 
Cela causa de sanglantes tragédies 1 : c’éloient des 
imprudences bien précipitées. II commença à ven- 
ger les crimes domestiques avant d'être arrivé au 
palais, et à révolter les esprits avant d'être le 
maître. 

Il fit crever les yeux à Bernard , roi d’Italie , 
son neveu , qui étoit venu implorer sa clémence, 
et qui mourut quelques jours après: cela multi- 
plia ses ennemis. La crainte qu’il en eut le déter- 
mina à faire tondre ses frères: cela en augmenta 
encore le nombre. Ces deux deruiers articles lui 
furent bien reprochés’: on ne manqua pas de 
dire qu'il avoit violé son serment, et les promes- 
ses solennelles qu’il avoit faites à son père le jour 
de son couronnement 3 . 

1 L'auteur incertain de la Vie de Louis-le-Débonnaire, dans le 
recueil de Duchesne, tom. Il, pag. 295 . (M.) 

1 Voyez le procès-verbal de sa dégradation, dans le recueil de 
Duchesne, tom. II, pag. 333. (M.) 

1 II lui ordonna d’avoir pour ses scieurs, ses frères et ses ne- 
veux, une clémence sans bornes, indeficienicm misericordiam. 
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Après la mort de l’impératrice Hirmengarde, 
dont il avoit trois enfants , il épousa Judith : il en 
eut un fils; et bientôt, mêlant les complaisances 
d’un vieux mari avec toutes les foiblesses d’un 
vieux roi , il mit un désordre dans sa famille , qui 
entraîna la chute de la monarchie. 

Il changea sans cesse les partages qu’il avoit 
faits à ses enfants. Cependant ces partages avoient 
été confirmés tour-à-tour par ses serments, ceux 
de ses enfants , et ceux des seigneurs. C’étoit vou- 
loir tenter la fidélité de ses sujets; c’étoit cher- 
cher à mettre de la confusion, des scrupules et 
des équivoques dans l’obéissance; c’étoit confon- 
dre les droits divers des princes, dans un temps 
sur tout où les forteresses étant rares, le premier 
rempart de l’autorité étoit la foi promise et la foi 
reçue. 

Les enfants de l'empereur, pour maintenir leurs 
partages, sollicitèrent le clergé, et lui donnèrent 
des droits inouïs jusqu’alors. Ces droits étoieut 
spécieux; on faisoit entrer le clergé en garantie 
d’une chose qu’on avoit voulu qu’il autorisât. Ago- 
bard représenta à f.ouis-le-Débonnaire qu’il avoit 
envoyé Lothaire à Rome pour le faire déclarer 
empereur ; qu’il avoit fait des partages à ses en- 
fants, après avoir consulté le ciel par trois jours 
de jeûnes et de prières 1 . Que pouvoil faire un 


(Tégau, dans le recueil de Ihichesne, loin. 11 , pag. 276- ) (ML) 
* Voy«-* ses lettres. (M.) 


2’l. 
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prince superstitieux, attaqué d’ailleurs par la su- 
perstition même ? On sent quel échec 1 autorité 
souveraine reçut deux fois par la prison de ce 
prince et sa pénitence publique. On avoit voulu 
dégrader le roi , ou dégrada la royauté. 

On a d’abord de la peine à comprendre com- 
ment un prince qui avoit plusieurs bonnes qua- 
lités, qui ne manquoit pas de lumières, qui ai- 
moit naturellement le bien, et, pour tout dire 
enfin , le fils de Charlemagne, pût avoir des en- 
nemis si nombreux, si violents, si irréconcilia- 
bles, si ardents à l’offenser, si insolents dans son 
humiliation , si déterminés à le perdre - ; et ils 
l’auroient perdu deux fois sans retour, si ses en- 
fants, dans le fond plus honnêtes gens qu’eux, eus- 
sent pu suivre un projet et convenir de quelque 
chose. 

• Voyez le procès-verbal de sa dégradation, dans le recueil 
de Duchesne, tom. II, pag. 33i. Voyex aussi sa Vie, écrite par 
Tépau. Tanta en im odio laborabat , ut lœderct cos vita ipiius, 
dit l'auteur incertain, dans Duchesne, tom. II, pag. 3o7- (M.) 
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CHAPITRE XXI. 

Continuation du meme sujet. 


La force que Charlemagne avoit mise dans la 
nation subsista assez sous Louis-le-Débonnaire , 
pour que l’état pût se maintenir dans sa gran- 
deur, et être respecté des étrangers. Le prince 
avoit l’esprit foible; mais la nation étoit guer- 
rière. L’autorité se perdoit au -dedans, sans que 
la puissance parût diminuer an-dehors. 

Charles - Martel , Pépin et Charlemagne gou- 
vernèrent l’un après l’autre la monarchie. Le pre- 
mier flatta l’avarice des gens de guerre ; les deux 
autres, celle du clergé; Louis-le-I)ébonnairc mé- 
contenta tous les deux. 

Dans la constitution françoisc , le roi , la no- 
blesse et le clergé avoient dans leurs mains toute 
la puissance de l’état. Charles-Martel, I’epin et 
Charlemagne se joignirent quelquefois d'intérêts 
avec l’une des deux parties pour contenir l’autre, 
et presque toujours avec toutes les deux ; mais 
Louis-le-Débonnaire détacha de lui l’un et l’autre 
de ces corps. Il indisposa les évêques par des ré- 
glements qui leur parurent rigides, pareequ’il 
alloit plus loin qu’ils ne vouloient aller eux-mê- 
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mes. Il y a de très bonnes lois faites mal-à-propos. 
Les évêques, accoutumés dans ces temps-là à aller 
à la guerre contre les Sarrasins et les Saxons , 
étoient bien éloignés de l’esprit monastique'. 
D’uu autre côté, ayant perdu toute sorte de con- 
fiance pour sa noblesse , il éleva des gens de 
néant 1 . Il la priva de ses emplois , la renvoya du 
palais, appela des étrangers 3 . Il s’étoit séparé de 
ces deux corps , il en fut abandonné. 


1 • Pour lors les évêques et les clercs commencèrent à quitter 
«.les ceintures et les baudriers d’or, les couteaux enriehis de 

■ pierreries qui y étoient suspendus, les habillements d’un goût 

■ exquis, les éperons, dont la richesse accabloit leurs talons. 
• Mais l'ennemi du genre humain ne souffrit point une telle dévo- 

■ tion , qui souleva contre elle les ecclésiastiques de tous les 
« ordres, et se Ht à elle-même la guerre. » (L’auteur incertain de 
la Vie de Louis-le-I)ébonnaire , dans le recueil de Duchesnc, 
tom. II, pag. 298.) (M.) 

* Tégan dit que ce qui se faisoit très rarement sous Charle- 
magne, se Ht communément sous Louis. (M.) 

3 Voulant contenir la noblesse, il prit pour son chambrier un 
certain Pénard, qui acheva de la désespérer. (M.) 
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CHAPITRE XXII. 

Continuation du mémo sujet. 


M ais ce qui affaiblit sur- tout la monarchie, 
c’est que ce prince en dissipa les domaines'. C'est 
ici que Nitard, un des plus judicieux historiens 
que nous ayons; Nitard, petit-fils de Charlema- 
gne, qui étoit attaché au parti de Louis-le-I)ébon- 
naire,et qui écrivoit l’histoire par ordre deChar- 
les-Ie-Chauve, doit être écouté. 

Il dit « qu’un certain Adelhard avoit eu pen- 
« dant un temps un tel empire sur l’esprit de 
« l’empereur, que ce prince suivoit sa volonté en 
«toutes choses; qu’à l'instigation de ce favori, il 
« avoit donné les biens fiscaux à tous ceux qui en 
« avoient voulu 1 , et par-là avoit anéanti la répu- 
« blique 3 . » Ainsi , il fit dans tout l’empire ce que 
j’ai dit qu’il avoit fait en Aquitaine 4 : chose que 


* Aillas rrtjias, quœ crant sui et rtvi et tri ta vi , Jxdelibut suis tra- 
didit eus in possessiones sempiternas : fecit euim hoc diu tempore. 
(Téfjan, de G est i s Ludovici Pii.) (M.) 

’ H inc liherlatêSf hinc publicn in propriit usibus distribuere nui- 
sit. ( Nitard , liv. IV, à la fin.) (M.) 

1 fient publicam penitus annullavit. Ibid. (M.) 

< Voye* le liv. XXX, chap. un. (M.) 
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Charlemagne répara , et que personne ne répara 
plus. 

L’état fut mis clans cet épuisement où Charles- 
Martel le trouva lorsqu'il parvint à lamairerie ' ; et 
l’on étoit clans ces circonstances, qu’il netoit plus 
question d’un coup d’autorité pour le rétablir. 

Le fisc se trouva si pauvre, que sous Charles-Ie- 
Cliauve on ne maintcnoit personne dans les hon- 
neurs ; on n accordoit la sûreté à personne que 
pour de 1 argent 1 : quand on pouvoit détruire les 
Normands, on les laissoit échapper pour de l’ar- 
gent 3 ; et le premier conseil quTIincmar donne à 
Louis-le-Béguc , c’est de demander dans une as- 
semblée de quoi soutenir les dépenses de sa 
maison. 


* Nous avons eu déjà occasion de remarquer que ce mot n’est 
plus usité. 

* Hincrnar, lettre première à Louis-le-Bègue. (M.) 

3 Voyez le fragment tic la chronique du monastère de Saint- 
Serge d’Angers, dans Duchesne, tom. II, pag. 401. (M.) 
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CHAPITRE XXIII. 


Continuation du meme sujet. 


Le clergé eut sujet de se repentir de la protec- 
tion qu’il avoit accordée aux enfants de Louis-Ic- 
Dcbonnaire. Ce prince, comme j’ai dit, n’avoit 
jamais donné de préccptions des biens de lT.glise 
aux laïques* ; mais bientôt Lothaire en Italie, et 
Pépin en Aquitaine, quittèrent le plan de Char- 
lemagne, et reprirent celui de Charles-Martel. 
Les ecclésiastiques eurent recours à l’empereur 
contre ses enfants ; mais ils avoient affoibli eux- 
mêmes l’autorité qu’ils réclamoient. En Aquitaine, 
on eut quelque condescendance ; en Italie , on 
n’obéit pas. 

Les guerres civiles, qui avoient troublé la vie 
de Louis-le-Débonnaire, furent le germe de celles 
qui suivirent sa mort. Les trois frères, Lothaire, 
Louis et Charles , cherchèrent , chacun de leur 
côté , à attirer les grands dans leur parti , et à se 
faire des créatures. Ils donnèrent à ceux qui vou- 
lurent les suivre, des préceptions des biens de l’É- 


* Voyez ce que «lisent Jes évêques dans le synode de l’an 845 , 
apud Teudonis villnm , art. 4 . (M.) 
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{[lise ; et , pour gagner la noblesse , ils lui livrèrent 
le clergé. 

On voit, dans les capitulaires, que ces princes 
furent obligés de céder à l’importunité des de- 
mandes, et qu’on leur arracha souvent ce qu’ils 
n’auroient pas voulu donner 1 ; on y voit que le 
clergé se croyoit plus opprimé par la noblesse 
que par les rois. Il paroît encore que Charles-le- 
Cbauvc fut celui qui attaqua le plus le patrimoine 
du clergé’, soit qu’il fût le plus irrité contre lui, 
parcequ’il avoit dégradé son père à son occasion, 
soit qu’il fût le plus timide. Quoi qu’il en soit, on 
voit dans les capitulaires des querelles continuelles 
entre le clergé qui demandoit ses biens, et la no- 
blesse qui refusoit , qui éludoit, ou qui différait 
de les rendre, et les rois entre deux 3 . 

' Voyez le synode de l’an 845, apud Teudonis pi liant, art. 3 
et 4 ^ qui décrit très bien l'état des choses; aussi bien que celui 
de la même année, tenu au palais de Verne», art. 12 ; et le synode 
de Beauvais, encore de la même année, art. 3, 4 6 ; et le capi- 

tulaire in villa Sparnaco, de l’an 84 ®» arl - 20 » el ^ ptïre M uc ^ cs 
évêques assemblés à Reims écrivirent, l’an 858, à Louis-lc-Ger- 
manique, art. 8. (M.) 

* Voyez le capitulaire in villa Sparnaco , de l’an 84 b. La no- 
blesse avoit irrité le roi contre les évêques : de sorte qu’il les 
chassa de l’assemblée; on choisit quelques canons des synodes, 
et on leur déclara que ce seroient les seuls qu’on observeroil ; 
on ne leur accorda que ce qu’il e'toit impossible de leur refuser. 
Voyez les articles 20 , 21 et 22 . Voyez, aussi la lettre que les 
évêques assemblés écrivirent, l'an 858, à Louis-lo-Gcrmaniquc , 
art. 8 ; et l’édit de Pistes, de l’an 864? art - (M.) 

1 Voyez le même capitulaire de l’an 84 O, in villa Sparnuco- 
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C’est un spectacle digne de pitié, de voir l’état 
des choses en ces temps-là. Pendant que I>ouis-le- 
Débonnaire faisoit aux églises des dons immenses 
de ses domaines, ses enfants distribuoient les 
biens du clergé aux laïques. Souvent la même 
main qui foudoit des abbayes nouvelles, dépouil- 
loit les anciennes. Le clergé n’avoit point un état 
fixe. On lui ôtoit : il regagnoit ; mais la couronne 
perdoit toujours. 

Vers la fin du régne de Charlcs-le-Chauve, et 
depuis ce régne, il ne fut plus guère question des 
démêlés du clergé et des laïques sur la restitution 
des biens de l’Église. Les évêques jetèrent bien 
encore quelques soupirs dans leurs remontrances 
à Charles-le-Chauve, que l'on trouve dans le ca- 
pitulaire de l’an 856, et dans la lettre qu’ils écri- 
virent à Louis-Ie-Germanique, l’an 858 1 ; niais ils 
proposoient des choses, et ils réclamoient des pro- 
messes tant de fois éludées , que l’on voit qu’ils 
n’avoient aucune espérance de les obtenir. 


Voyez aussi le capitulaire de 1’assemblée tenue, apud Marsnam , 
de Tan 847 ■» art * 4* dans laquelle le clergé se retrancha à deman- 
der qu’on le remît en possession de tout ce dont il avoit joui sous 
le règne de Louis-lc -Débonnaire. Voyez aussi le capitulaire de 
l’an 85 1 , apud Marsnam , art. 6 et 7, qui maintient la noblesse et 
le clergé dans leurs possessions ; et celui apud Bonoilum , de 
l’an 856, qui est uoe remontrance des évêques au roi sur cc que les 
maux, après tant de lois faites, n’avoient pas été réparés; et enHo 
la lettre que les évêques assemblés à Heinis écrivirent, l’an 858, à 
Louis-le-Gcrmaniquc, art. 8. (M.) 

* Art. 8. (M.) 
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Il ue fut plus question que de réparer en gé- 
néral lestorts faits danslEglise et dans l'état*. Les 
rois s’engageoient de ne point ôter aux leudes 
leurs hommes libres, et de ne plus donner les 
biens ecclésiastiques par des p réceptions 1 * : de 
sorte que le clergé et la noblesse parurent s’unir 
d’intérêts. 

Les étranges ravages des Normands, comme 
j’ai dit, contribuèrent beaucoup à mettre fin à 
ces querelles. 

Les rois, tous les jours moins accrédités, et par 
les causes que j’ai dites, et par celles que je dirai, 
crurent n’avoir d’autre parti à prendre que de se 
mettre eDtre les mains des ecclésiastiques. Mais 
le clergé avoit affoibli les rois , et les rois avoient 
affoibli le clergé. 

En vain Charles-le-Chauve et ses successeurs 
appelèrent-ils le clergé pour soutenir l’état , et en 
empêcher la chute 3 ; en vain se servirent-ils du 


1 Voyez le capitulaire de l’an 85 1 , art. 6 et 7. (M.) 

1 Charles-le-Chauve, dans le synode de Soissons, dit qu’il avoit 
promis aux évêques de 11c plus donner de piéccptions des biens «le 
l’Eglise. (Capitulaire de l’ail 853, art. 1 1 , édit, de Baluze, tom. il, 
pag. 5(5.) (M.) 

3 Voyez dans Nilard, liv. IV, comment, après la fuite de Lo- 
thaire, les rois Louis et Charles consultèrent les évêques pour 
savoir s’ils pourroieut prendre et partager le royaume qu’ils 
avoient abandonné. En effet , comme les évêques formoient 
entre eux un corps plus nui que les leudes, il couvenoit à ces 
princes d’assurer leurs droits par une résolution des évêques, 
qui pourroieut engager tous les autres seigneurs à les suivre. (M.) 
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respect que les peuples avoient pour ce corps, 
pour maintenir celui qu’on devoit avoir pour 
eux 1 ; en vain cherchèrent-ils à donner de l’auto- 
rité à leurs lois par l’autorité des canons a ; en vain 
joignirent-ils les peines ecclésiastiques aux peines 
civiles 3 ; en vain, pour contre-balancer l’autorité 
du comte, donnèrent-ils à chaque évêque la qua- 
lité de leur envoyé dans les provinces ' : il fut im- 
possible au clergé de réparer le mal qu il avoit 
fait ; et un étrange malheur dont je parlerai bien- 
tAt fit tomber la couronne à terre. 


' Voyez le capitulaire de Charles-lc-Chauve, apwl Saponarias , 
de l’an 859, art. 3 . « Venilon, que j’avois fait archevêque de .Sens, 
« m’a sacré; et je ne dcvoi.s être chassé du royaume par personne, 
« sa Item sine audienlia et judicio episcoporum , (juorum ministerio 
« in regem sum consecratus , et qui throni Dci surit dicti , in quibus 

* Deus sedet y et per quos sua decernit judiria ; quorum paternis 

* correction ibus et castigatoriis judiciis me subdere fui paratus y et in 

* prœsenti sum subtiitus. » (M.) 

a Voyez le capitulaire de Charlesde-Chauve, de Carisiaco , de 
l’an 857, édit, de HaJuzc, tom. II, pag. 88 , art. 1 , 2, 3 , 4 et 7* 
(M.) 

3 Voyez le synode de Pistes, de l’an 862, art. 4 » ®t I e capi- 
tulaire de Carlomau et de Louis II, apud Vernis palatium , de 
Pan 883 , art. 4 et 5 . (M.) 

* Capitulaire de Pan 876, sous Charte s-le-Chauve, in synodo 
Pontigonensi , édit, de Baluze, art. 12. (M.) 
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CHAPITRE XXIV. 


Que les hommes libres furent rendus capables de posséder 
des fiefs. 


J’ai dit que les hommes libres alloieut à lu 
guerre sous leur comte , et les vassaux sous leur 
seigneur. Cela faisoit que les ordres de l'état se 
balançoicnt les uns les autres ; et , quoique les 
leudes eussent des vassaux sous eux, ils pouvoient 
être contenus par le comte , qui étoit à la tête de 
tous les hommes libres de la monarchie. 

D’abord’, ces hommes libres ne purent pas se 
recommander pour un fief, mais ils le purent 
dans la suite ; et je trouve que ce changement se 
fit dans le temps qui s’écoula depuis le régne de 
Gontran jusqu'à celui de Charlemagne. Je le 
prouve par la comparaison qu’on peut faire du 
traité d’Andcly *, passé entre Gontran, Childebert 
et la reine Brunebault, et le partage fait par Char- 
lemagne à ses enfants, et un partage pareil fait 
par Louis-le- Débonnaire 3 . Ces trois actes con- 


* Voyez ce que j’ai dit ci-dessus, au liv. XXX, chap. dernier, 
vers la fin. (M.) 

1 De Fan 58?, dans Grégoire de Tours, liv. IX. (M.) 

1 Voyez le chapitre suivant, où je parle plus au lonp ( de ces 
partages, et les notes où ils sont cités. (M.) 
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tiennent des dispositions à-peu-près pareilles à 
l’égard des vassaux ; et comme on y règle les mê- 
mes points, et à-peu-près dans les mêmes circon- 
stances , l’esprit et la lettre de ces trois traités se 
trouvent à-peu-près les mêmes à cet égard. 

Mais, pour ce qui concerne les hommes libres, 
il s’y trouve une différence capitale. Le traité 
d’Andely ne dit point qu'ils pussent se recom- 
mander pour un fief' -, au lieu qu’on trouve, dans 
les partages de Charlemagne etde Louis-le-Débon- 
naire, des clauses expresses pour qu’ils pussent 
s’y recommander : ce qui fait voir que depuis le 
traité d’Audely, un nouvel usage s’introduisoit , 
par lequel les hommes libres étoient devenus ca- 
pables de cette grande prérogative. 

Cela dut arriver lorsque Charles-Martel ayant 
distribué les biens de l’P.glise à ses soldats, et les 
ayant donnés, partie en fief, partie en aleu, il se 
fit une espèce de révolution dans les lois féodales. 
Il est vraisemblable que les uobles, qui avoient 
déjà des fiefs, trouvèrent plus avantageux de re- 
cevoir les nouveaux dons en aleu ; et que les 
hommes libres se trouvèrent encore trop heureux 
de les recevoir en fief. 


' Il u’étoit pas question à Andely de décider de ceux à qui le 
prince donneroil des bénéfices, mais de statuer qu’il ne potirroit 
pas les l'éprendre après les avoir donnés. (Mabi.y.) 
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CHAPITRE XXV. 

CAUSE PRIXr.IPALK DE l'aEFOIBLISSEMERT IIE Ï.A KECOXUK RACE. 

Changement dans les aïeux. 

Charlemagne, dans le partage dont j’ai parlé 
an chapitre précédent 1 , régla qu’après sa mort 
les hommes de chaque roi recevroient des béné-- 
fices dans le royaume de leur roi , et non dans le 
royaume d’un antre 3 ; au lieu qu’on conserveroit 
ses aïeux dans quelque royaume que ce fût. Mais 
il ajoute que tout homme libre pourrait, après la 
mort de son seigneur, se recommander pour un 
fief dans les trois royaumes, à qui il voudroit, de 
même que celui qui n’avoit jamais eu de seigneur 3 . 
On trouve les mêmes dispositions dans le partage 
que fit Louis-le-Débonnaire a ses enfants, l’an 
817*. 

Mais, quoique les hommes libres se recomman- 

‘ De l’an 806, entre Charles, Pépin et Louis. II est rapporté 
par Goldast et par Baluze, toin. I, pag. 4^9- (M.) 

* Art. 9, pag. 443. Ce qui est conforme au traité d’Andely dans 
Grégoire de Tours, liv. IX. (M.) 

3 Art. 10. Et il n’est point parlé de ceci dans le traité d’An- 
dely. (M.) 

* Dans Baluze, tom. I, pag. 1/4- Liccntiam habcat unusquis- 
que liber homo y qui seniorem non habueritj cuicumque ex his tribus 
fratribus voluerit se commendandi , art. 9. Voyez aussi le partage 
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tinssent pour un fief, la milice du comte n’en étoii 
point affoiblie : il falloit toujours que l'homme 
libre contribuât pour son alcit , et préparât des 
gens qui en fissent le service, à raison d'un homme 
pour quatre manoirs; ou bien qu’il préparât un 
homme qui servît pour lui le fief; et quelques 
abus s'étant introduits là-dessus, ils furent corri- 
gés, comme il paraît parles constitutions de Char- 
lemagne 1 , et parcelle de Pépin, roi d’Italie’, qui 
s’expliquent l’une l’autre. 

Ce que les historiens ont dit, que la bataille 
de Fontenay causa la ruine de la monarchie , est 
très vrai ; mais qu’il me soit permis de jeter un 
coup d’œil sur les funestes conséquences de cette 
journée. 

Quelque temps après cette bataille, les trois 
frères, Lothaire , Louis et Charles firent un traité 
dans lequel je trouve des clauses qui durent chan- 
ger tout l’état politique chez les François 3 . 


que fit le même empereur l’an S 3 j , article 6, édition de Baluze, 
pag. 686. (M.) 

* De l’an 8ii , édit, de Baluze, tom. I, pag. 4 ^ 6 , art. 7 et 8 ; 
et celle de l’an 81 a, ibid. y pag. 4*)0, art - *• Vt omnîs liber homn 
• /ni quatuor mansos vestitos de proprio suo y siue de alicujus béné- 
ficia, habety ipse se præparety et ipse in hostem pergat f tive ctim 
seniorc suo, etc. Voyez aussi le capitulaire de l’an 807, édit, de 
Baluze, tom. I, pag. 458 . (M.) 

* De l’an -q 3 , insérée dans la toi des Lombards , liv. III, tit. ix, 
chip. ix. (M.) 

%En l'an 847 , rapporté par Au!>ert-lc-Mirc et Baluze, tom. II, 
pag. 4 a, conventus apud Af armant. (M.) 

4. ai 
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Dans l’anuonciation ' que Cliarles filj au peu- 
ple de la partie de ce traité qui le concernoit, il 
dit que tout homme libre pourrait choisir pour 
seigneur qui il voudrait, du roi ou des autres sei- 
gneurs’. Avant ce traité, l’homme libre pouvoit 
se recommander pour un fiel ; mais son aleu res- 
toit toujours sous la puissance immédiate du roi , 
c’est-à-dire sous la jurisdiclion du comte; et il ne 
dépendoit du seigneur auquel il s’étoit recom- 
mandé qu’à raison du fief qu’il en avoit obtenu. 
Depuis ce traité, tout homme libre put soumettre 
son aleu au roi , ou à un autre seigneur, à" son 
choix. Il n’est point question de ceux qui se re- 
commandoient pour un fief, mais de ceux qui 
changeoient leur aleu en fief, et sortoient, pour 
ainsi dire, de la jurisdiction civile pour entrer 
dans la puissance du roi ou du seigneur qu’ils 
vouloient choisir. 

Ainsi ceux qui étoient autrefois nùment sotis la 
puissance du roi , en qualité d’hommes libres sous 
le comte , devinrent insensiblement vassaux les 
uns des autres ; puisque chaque homme libre 
pouvoit choisir pour seigneur qui il vouloit, ou 
du roi , ou des autres seigneurs. 

2 ° Qu’un homme changeant en fief une terre 


1 Adnunciatio. (M.) 

1 Ut unusquisque liber homo in nostro regno seniorcm q\$hn 
voluerit , in nobis et in nostris fidelibus f aceipiat. Art. i de l'An- 
nonciation de Cliarles. (M.) 
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qu’il possédoit à perpétuité , ces nouveaux fiefs 
ne pouvoieut plus être à vie. Aussi voyons-nous, 
un moment après , une loi générale pour donner 
les fiefs aux enfants du possesseur : elle est de 
Cliarles-le-Clia ve, un des trois princes qui con- 
tractèrent 1 . 

Ce que j’ai dit de la liberté qn eurent tous les 
hommes de la monarchie, depuis le traité des 
trois frères, de choisir pour seigneur qui ils vou- 
loient, du roi ou des autres seigneurs , se con- 
firme par les actes passés depuis ce temps-là. 

Du temps de Charlemagne , lorsqu’un vassal 
avoit reçu d’un seigneur une chose , ne valût-elle 
qu’un sou, il ne pouvoit plus le quitter’. Mais 
sous Cliarles-le-Chauve les vassaux purent impu- 
nément suivre leurs intérêts ou leur caprice ; et ce 
prince s'exprime si fortement là-dessus , qu’il 
semble plutôt les inviter à jouir de cette liberté, 
qu’à la restreindre 3 . Du temps de Charlemagne , 


* Capitulaire de l’an 877 , tit. lui, art. 9 et 10 , apud Carisia- 
cutn. Similiter et de vassal lis nostris faciendum est , etc. (Ce capi- 
tulaire se rapporte à un autre de la même année et du même lieu, 
art. 3.) (M.) 

* Capitulaire d’Aix-la-Chapelle, de l’an 8i3, art. 16 . Quod 
nullus seniorem suum dimiltat , postquam ab eo accrperit valentc 
solidum unum. Et le capitulaire de Pépin, de l’an 783 , art. 5. 
(M.) 

3 Voyez le capitulaire de CarisiacOj de l'an 856, art. to et i3, 
édit, de Baluze, tom. H, pag. 83, dans lequel le roi et les seigneurs 
ecclésiastiques et laïques convinrent de ceci : ht si aliquis de vobis 
lu lis est cui suus senioratus non placet; et illi simulât ut ad ttlium 

23. 
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les bénéfices étoieut plus personnels que réels ; 
dans la suite ils devinrent plus réels que per- 
sonnels. 


CHAPITRE XXVI. 

Changement dans les fiefs. 


Il n’arriva pas de moindres changements dans 
les fiefs que dans les aïeux. On voit par le capi- 
tulaire de Compiégne, fait sous le roi Pépin 1 , 
que ceux à qui le roi donnoit un bénéfice don- 
noient eux-mêmes une partie de ce bénéfice à di- 
vers vassaux ; mais ces parties n etoient point 
distinguées du tout. Le roi les ôtoit lorsqu’il ôtoit 
le tout ; et, à la mort du leude , le vassal perdoit 
aussi son arrière-fief; un nouveau bénéficiaire ve- 
noit , qui établissoit aussi de nouveaux arrière- 
vassaux. Ainsi l’arrière-fief ne dépendoit point du 
fief: c’étoitla personne qui dépendoit. D’un côté, 
l’arrière-vassal revenoit au roi , pareequ’il n’étoit 
pas attaché pour toujours au vassal ; et l’arrière- 


seniorem melius quant ad ilium acaptare passif, veniat ad ilium , et 
ipse trarujuillo et pacijxco animo dnnet illi commeatum.... et quod 
Deus illi cupicrit , cl ad ulium seniorem acaptare po tuer if , pacijice 
habeat. (M.) 

1 De l'an 757, art 6 , édit, de Baluze, pag. 181. (M.) 
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fief revenoitde même au roi, pareequ’il étoit le 
fief même, et non pas une dépendance du fief. 

Tel étoit l'arrière -vasselagc lorsque les fiefs 
étoient amovibles ; tel il étoit encore pendant 
que les fiefs furent à vie. Cela changea lorsque 
les fiefs passèrent aux héritiers , et que les arrière- 
fiefs y passèrent de même. Ce qui relevoit du roi 
immédiatement n’en releva plus que médiatement ; 
et, la puissance royale se trouva, pour ainsi dire, 
reculée d’un degré , quelquefois de deux , et sou- 
vent davantage. 

On voit dans les livres des fiefs' que, quoique 
les vassaux du roi pussent donner en fief , c'est-à- 
dire en arrière-fief du roi , cependant ces arrière- 
vassaux ou petits vavasseurs ne pouvoient pas de 
même donner en fief : de sorte que ce qu’ils 
avoient donné, ils pouvoient toujours le repren- 
dre. D’ailleurs, une telle concession ne passoit 
point aux enfants comme les fiefs, pareequ’elle 
n’étoit point censée faite selon la loi des fiefs. 

Si l’on compare l’état où étoit l’arrière- vasse- 
lage du temps que les deux sénateurs de Milan 
écrivoient ces livres, avec celui où il étoit du 
temps du roi Pépin , on trouvera que les arrière- 
fiefs conservèrent plus loug- temps leur nature 
primitive que les fiefs 2 . 

Mais lorsque ces sénateurs écrivirent, on avoit 

1 Liv. I, chap. 1. (M.) 

‘ Au moins en Italie et en Allemagne. (M.) 
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mis des exceptions si générales à cette règle , 
qu elles l’avoient presque anéantie. Car, si celui 
qui avoit reçu un fief du petit vavasseur l’avoit 
suivi à Home dans une expédition , il aequéroit 
tous les droits de vassal ; de même, s’il avoit donné 
de l’argent au petit vavasseur pour obtenir le fief, 
celui-ci ne pouvoit le lui ôter, ni l’empêcher de 
le transmettre à son fils, jusqu’à cc qu'il lui eût 
rendu son argent '. Enfin cette règle n’étoit plus 
suivie dans le sénat de Milan 1 . 


' I.i». 1 des tiefe, chap. I. (M.) 
’ Ibid. (M.) 
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CHAPITRE XXVII. 


Autre changement arrive dans les fiefs. 


Du temps de Charlemagne on étoit obligé, 
sous de grandes peines, de se rendre à la convo- 
cation , pour quelque guerre que ce fût ; on ne 
reeevoit point d’excuses; et le comte qui auroit 
exempté quelqu’un auroit été puni lui- même. 
Mais le traité des trois frères 1 mit là-dessus une 
restriction qui tira, pour ainsi dire, la noblesse 
de la main du roi 1 : ou ne fut plus tenu de suivre 
le roi à la guerre que quand cette guerre étoit dé- 
fensive. Il fut libre, dans les autres, de suivre son 
seigneur, ou de vaquer à ses affaires. Ce traité se 
rapporte à un autre, fait cinq ans auparavant en- 
tre les deux frères Cbarles-le-Cbauve et Louis, 
roi de Germanie, par lequel ces deux frères dis- 
pensèrent leurs vassaux de les suivre à la guerre, 

' Capitulaire de l’an 802 , art. 7 , édit, de Baluze, pag. 355. 

(M.) 

* jipud Marsnam , Tau 847 , édit, de Baluze, pag. 4^- (M.) 

i Volxan us ut cujuscumque nostrum homo, in cujuscumque 
reqno sit , cum seniore suo in Imitent, vel aliis suis utilitatibus , 
pergat; nisi talis regni invasio quam Lantuvcri dicunt t quod absit f 
accident j ut omnis populus il lins regni ad cam repellendam com- 
muniter pergat. Art. 5, ibid. , pag. 44- (M.) 
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en cas qu’ils fissent quelque entreprise l’un con- 
tre l’autre: chose que les deux princes jurèrent, 
et qu’ils firent jurer aux deux années'. 

La mort de cent mille François à la bataille de 
Fontenay fit penser à ce qui restoit encore de no- 
blesse que, par les querelles particulières de ses 
rois sur leur partage, elle serait enfin exterminée, 
et que leur ambition et leur jalousie ferait verser 
tout ce qu’il y avoit encore de sang à répandre 3 . 
On fit cette loi, que la noblesse ne serait con- 
trainte de suivre les princes à la guerre que lors- 
qu’il s’agirait de défendre 1 état contre une inva- 
sion étrangère. Elle fut eu usage pendant plu- 
sieurs siècles*. 


' slpud Aryen tara tutti , dan* Baluze, capitulaires , loin. Il, 
P»g- 3 !)- {**.) 

4 Effectivement ce fut la noblesse qui Ht ce traité. Voyez Ni tard, 
liv. IV. (M.) 

3 Voyez la loi de Guy, roi des Humain», parmi celles qui ont 
été ajoutées à la loi salique et à celle des Lombards, tit. vi, §2, 
dans Échard. (M.) 
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CHAPITRE XXVIIJ. 


Changements arrivés dans les grands offices et dans les fiefs. 


Il sembloit que tout prît un vice particulier, et 
se corrompit on même temps. J’ai dit que, dans 
les premiers temps, plusieurs fiefs étoient aliénés 
à perpétuité; mais c’étoient des cas particuliers, 
et les fiefs, en général , conservoient toujours leur 
propre nature; et si la couronne avoit perdu des 
fiefs, elle en avoit substitué d’autres. J’ai dit en- 
core que la couronne n’avoit jamais aliéné les 
grands offices à perpétuité '. 

Mais Charlcs-le-Cbauve fit un réglement géné- 
ral , qui affecta également et les grands offices et 
les fiefs : il établit, dans ses capitulaires, que les 
comtés seroieut données aux enfants du comte ; 
et il voulut que ce réglement eût encore lieu pour 
les fiefs 3 . 


' Des auteurs ont dit que la comté de Toulouse avait etc don- 
née par Charles-Martel , et passa d’héritier eu héritier jusqu’au 
dernier Haymoud ; mais , si cela est , ce fut l’effet de quelques 
circonstances qui purent engager à choisir les couifcs de Toulouse 
parmi 1rs enfants du dernier possesseur. (M.) 

1 Voyez son capitulaire de l’an 877, lit. lui, art. 9 et 10, ajnul 
Carisiacum. Ce capitulaire se rapporte à un autre de la mémo 
année et du même lieu, art. 3 . (M.) 
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On verra tout-à-l’heure que ce réglement, reçut 
une plus grande extension : de sorte que les grands 
offices et les fiefs passèrent à des parents plus éloi- 
gnés. Il suivit de là que la plupart des seigneurs, 
qui relevoient immédiatement de la couronne , 
n’en relevèrent plus que niédiatement. Ces comtes 
qui rendoient autrefois la justice dans les plaids 
du roi , ces comtes qui menoient les hommes 
lib res à la guerre , se trouvèrent entre le roi et ses 
hommes libres; et la puissance se trouva encore 
reculée d'un degré. 

Il y a plus : il paroît par les capitulaires que les 
comtes avoient des bénéfices attachés à leurs 
comtés, et des vassaux sous eux 1 . Quand les 
comtés furent héréditaires , ces vassaux du comte 
ne furent plus les vassaux immédiats du roi; les 
bénéfices attachés aux comtés ne furent plus les 
bénéfices du roi ; les comtes devinrent plus puis- 
sants, parccque les vassaux qu ils avoient déjà les 
mirent en état de s’en procurer d’autres. 

Pour bien sentir 1 affoiblisscment qui en ré- 
sulta à la fin de la seconde race , il n’y a qu’à voir 
ce qui arriva au commencement de la troisième , 
où la multiplication des arrière -fiefs mit les grands 
vassaux au désespoir. 

* Le capitulaire m de l’an 812, art. 7; et celui de l’an 81 5 , 
art. 6, sur les Espagnols; le recueil des capitulaires, liv. V, 
art. 228; et le capitulaire de l’an 8G9, art. 2 ; et celui de l’an 877, 
art. i 3 , édit, de Baluze. (M.) 
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C'étoit une coutume du royaume , que , quand 
les aînés avoieut donné des partages à leurs ca- 
dets, ceux-ci en faisoient hommage à l’aîné 1 : de 
manière que le seigneur dominant ne les tenoit 
plus qu’en arrière-fief. Philippe -Auguste, le duc 
de Bourgogne , les comtes de Ne vers , de Bou- 
logne, de Saint-Paul, de Dampierre , et autres 
seigneurs, déclarèrent que dorénavant , soit que 
le fief fût di visé par succession ou autrement, le 
tout reléveroit toujours du même seigneur, sans 
aucun seigneur moyen 1 . Cette ordonnance ne fut 
pas généralement suivie ; car, comme j’ai dit ail- 
leurs, ilétoit impossible défaire, dans ces temps- 
là, des ordonnances générales; mais plusieurs de 
nos coutumes se réglèrent là-dessus. 


' Comme il paroit par Othon de Frissinjjur, des Gestes de Fré- 
déric , liv. II, ehap. xxix. (M.) 

* Voyez l’ordonnance de Philippe-Auguste, de l’an 1209, dans 
le nouveau recueil. (\I.) 
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CHAPITRE XXIX. 


I)c la nature tics fiefs, depuis le règne de Charlcs-le-Chauvc. 


J'ai dit que Charles-le- Chauve voulut que , 
quand le possesseur d’un grand office ou d’un fief 
laisserait eu mourant un fils, l’office ou le fief lui 
fût donné. Il serait difficile de suivre le progrès 
des abus qui eu résultèrent, et de l’extension 
qu’on donna à cette loi dans chaque pays. Je 
trouve, dans Ips livres des fiefs 1 , qu au commen- 
cement du régne de l’empereur Conrad II, les 
fiefs, dans les pays de sa domination, ne pas- 
soient point aux petits-fils ; ils passoient seule- 
ment à celui des enfants du dernier possesseur 
que le seigneur avoit choisi 1 : ainsi les fiefs lu- 
rent donnés par une espèce d 'élection que le sei- 
gneur fit entre ses enfants. 

J’ai expliqué, au chapitre XVII de ce livre, com- 
ment , dans la seconde race , la couronne se trou- 
voit à certains égards élective , et à certains égards 
héréditaire. Elle étoit héréditaire, parceqn’on 
prenoit toujours les rois dans cette race ; elle lé- 

1 Uv. I, lit. i. (M.) 

* Sic profjressunt est , ut ad Jilios deveniret in quem dontinus ho c 
vellet beneficium couf. maire. Iliid. (M.) 
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toit encore , parceque les entants succédoient ; 
elle étoit élective, parceque le peuple choisissoit 
entre les eufants. Comme les choses vont tou- 
jours de proche en proche , et qu'une loi politi- 
que a toujours du rapport à une autre loi politi- 
que, on suivit pour la succession des fiefs le 
même esprit que l’on avoit suivi pour la succes- 
sion à la couronne Ainsi les fiefs passèrent aux 
enfants, et par droit de succession et par droit 
d’élection; et chaque fief se trouva, comme la 
couronne, électif et héréditaire. 

Ce droit d élection , dans la personne du sei- 
gneur, ne subsistoit pas’ du temps des auteurs 
des livres des fiefs 5 , c’est-à-dire sous le règne de 
l’empereur Frédéric I. 

* Au moins en Italie et en Allemagne. (M.) 

* Quod hodie ita stabilitum est , ut ad omnes œqualiter veniat. 
Liv. I des fiefs, tit. I. (M.) 

} Gerardus Niger, et Aubertus de Ortu. (M.) 
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tr.c. 


CHAPITRE XXX. 


Continuation du même sujet. 

Il est dit, dans les livres des fiefs que, quand 
l’empereur Conrad partit pour Rome, les fidèles 
qui étoient à son service lui demandèrent de faire 
une loi pour que les fiefs qui passoient aux en- 
fants passassent aussi aux petits-enfants ; et que 
celui dont le frère étoit mort sans héritiers légiti- 
mes pftt succéder au fief qui avoit appartenu à 
leur père commun : cela fut accordé. 

On y ajoute, et il faut se souvenir que ceux 
qui parlent vivoient du temps de l’empereur Fré- 
déric l ', « que les anciens jurisconsultes avoient 
« toujours tenu que la succession des fiefs, en ligne 
« collatérale, ne passoit point au-delà des frères 
«germains, quoique, dans des temps modernes , 
« on l’eût portée jusqu’au septième degré, comme , 
« par le droit nouveau , on l’avoit portée en ligne 


' Liv. I des fiefs, lit. I. (M .) — Cum vero Conrad us Romain pro- 
ficisceretur, petitum est a Jttlelibus qui in (jus crant servitio f ut lege 
ab eo promulgala hoc ctiam ad nepotes ex Jtlio producerc dignare- 
tur, et ut f rater fratri sine legitimo hœrede defuncto in bcnejicio 
quod eomm patris fuit succédât. (Edition de 1748 ) 

* Cujas l’a très bien prouvé. (M.) 
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« directe jusqu’à 1 infini » C’est ainsi que la loi 
de Conrad reçut peu à peu des extensions. 

Toutes ces choses supposées, la simple lecture 
de l’histoire de France fera voir que la perpé- 
tuité des fiefs s établit plus tôt en France qu’en 
Allemagne. Lorsque l’empereur Conrad II com- 
mença à régner en io:»4,les choses se trouvè- 
rent encore en Allemagne comme elles étoient 
déjà en France sous le règne de Charles-le-Chauve 
qui mourut en 877. Mais en France, depuis le 
régne de Charles-le-Chauve, il se fit de tels chan- 
gements que Charles- lc-Simple se trouva hors 
d’état de disputer à une maison étrangère ses 
droits incontestables à l’empire; et qu’enfin, du 
temps de Hugues-Capet, la maison régnante, dé- 
pouillée de tous ses domaines, ne put pas même 
soutenir la couronne. 

La foiblesse desprit de Charles-le-Chauve mit 
eu France une égale foiblesse dans l’état. Mais 
comme Louis-lc-Gcrinanique son frère, et quel- 
ques uns de ceux qui lui succédèrent, eurent de 
plus grandes qualités, la force de leur état se 
soutint plus long-temps. 


' Liv. 1 des fiefs, fit. I. (M.) — Sciendum est quod bénéficiant 
advenientes ex latere ultra fratres patrucles non progreditur succes- 
sions ab antiquis sapientibus constitution , licet moderno tcntporv 
usque ad septimum geniculum si usurjuitum , quoi/ in ma$cu~ 
lis descendcntibus novo jure in infinitum extenditur. (Édition 

de .748.) 



Jf.S DE L’ESPRIT DES LOIS. 

Que dis-je? Peut-être que l’humeur flegmati- 
que , et , $i j’ose le dire , l’immutabilité de l’esprit 
de la nation allemande, résista plus long-temps 
que celui de la nation Françoise à cette disposi- 
tion des choses, qui faisoit. que les fiefs, comme 
par une tendance naturelle , se perpétuoient dans 
les familles. 

J’ajoute que le royaume d’Allemagne ne fut 
pas dévaste, et, pour ainsi dire, anéanti, comme 
le fut celui de France, par ce genre particulier 
de guerre que lui firent les Normands et les Sarra- 
sins. 11 y avoit moins de richesses en Allemagne, 
moins de villes à saccager, moins de côtes à par- 
courir, plus de marais à franchir, plus de forêts 
à pénétrer. Les princes, qui ne virent pas à chaque 
instant l’état prêt à tomber, eurent moins besoin 
de leurs vassaux , c’est-à-dire eu dépendirent 
moins. Et il y a apparence que, si les empereurs 
d'Allemagne n’avoient été obligés de s’aller faire 
couronner à Rome , et de faire des expéditions 
continuelles en Italie, les fiefs auraient conservé 
plus long-temps chez eux leur nature primitive. 


Â 
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CHAPITRE XXXI. 


Comment l'empire sortit de la maison de Charlemagne. 

L’Empire qui, au préjudice de la branche de 
Charles-le-Chauve , avoit déjà été donné aux bâ- 
tards de celle de Louis-le-Gerniauique passa en- 
core dans une maison étrangère, par l’élection de 
Conrad , duc de Franconie , l’an 9 1 2. La branche 
qui régnoit en France , et qui pouvoit à peine dis- 
puter des villages, étoit encore moins en état de 
disputer l’Empire. Nous avons un accord passé 
entre Oharles-le-Simple et l’empereur Henri 1 , 
qui avoit succédé à Conrad. On l’appelle le pacte 
de Bonn 1 . Les deux princes se rendirent dans un 
navire qu’on avoit placé au milieu du Rhin, et 
sc jurèrent une amitié éternelle. On employa un 
mezza termine assez bon. Charles prit le titre de 
roi de la France occidentale, et Henri celui de 
roi de la France orientale. Charles contracta avec 
le roi de Germanie , et non avec l’empereur. 

' Amoul et son fils Louis IV. (M.) 

1 De l’an 926, rapporté par Aubert-le-Mire , cod. donationum 
piarum , chap. xxvii. (M ) 
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CHAPITRE XXXII. 


Comment la couronne de France passa dans la maison 
de Hugues Capet. 


L'hérédité des fiefs et rétablissement général 
ries arrière-fiefs éteignirent le gouvernement po- 
litique , et formèrent le gouvernement féodal. Au 
lieu de cette multitude innombrable de vassaux 
que les rois avoient eus, ils n’en eurent plus que 
quelques uns , dont les autres dépendirent. Les 
rois n’cureut presque plus d’autorité directe : 
un pouvoir qui devoit passer par tant d’autres 
pouvoirs, et par de si grands pouvoirs, s’arrêta 
ou se perdit avant d’arriver à son terme. De si 
grands vassaux n’obéirent plus ; et ils se servirent 
même de leurs arrière-vassaux pour ne plus obéir. 
Los rois, privés de leurs domaines, réduits aux 
villes de Heims et de Laon, restèrent à leur 
merci. L’arbre étendit trop loin ses branches, et 
la tête se sécha. Le royaume se trouva sans do- 
maine , comme est aujourd’hui l’Empire. On 
donna la couronne à un. des plus puissants vas- 
saux. 

Les Normands ravageoient le royaume : ils ve- 
uoieut sur des espèces de radeaux ou de petits bâ- 
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timents, entroient par l’embouclnirc des rivières, 
les remontoient , et dévastaient le pays des deux 
côtés. Les villes d’Orléans et de Paris arrétoient 
ces brigands' ; et ils ne pouvoient avancer ni sur 
la Seine ni sur la Loire. Hugues Capet, qui pos- 
sédoit ces deux villes, tenoit dans ses mains les 
deux clefs des malheureux restes du royaume : on 
lui déféra une couronne qu’il étoit seul en état de 
défendre. C’est ainsi que depuis on a donné l’Em- 
pire à la maison qui tient immobiles les frontières 
des Turcs. 

L’Empire étoit sorti de la maison de Charle- 
magne dans le temps que l’hérédité des fiefs ne 
s’établissoit que comme une condescendance. 
Elle fut même plus tard en usage chez les Alle- 
mands que chez les François' : cela fit que l’Em- 
pire, considéré comine un fief, lut électif. Au 
contraire, quand la couronne de France sortit de 
la* maison de Charlemagne, les fiefs étoient réelle- 
ment héréditaires dans ce royaume; la couronne, 
comme un grand fief, le fut aussi. 

Du reste, on a eu grand tort de rejeter sur le 
moment de cette révolution tous les changements 
qui étoient arrivés, ou qui arrivèrent depuis. 
Tout se réduisit à deux événements : la famille 


1 Voyez le capitulaire rie Charles-le-Chauve, île l’an 877, aput / 
Carisiacum , sur l'importance de Paris, île Saint-Denis, et îles 
châteaux sur la Loire, dans ces temps-là. (M.) 

1 Voyez, ci- dessus l«* cliap. xxx. (M.) 

2 |- 
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réfutante changea, et la couronne fut unie à un 
grand fief. 


CHAPITRE XXXIII. 


Quelques conséquences de la perpétuité des fiefs. 


Il suivit de la perpétuité des fiefs que le droit 
d aînesse et de primogéniture s’établit parmi les 
François. On ne le connoissoit point dans la pre- 
mière race 1 : la couronue se partageoit entre les 
frères ; les aïeux se divisoieut de même ; et les 
fiefs, amovibles ou à vie, n’étant pas un objet de 
succession , ne pouvoient pas être un objet de 
partage. 

Dans la seconde race, le titre d’empereur qu’a- 
voit Louis-le-Débonnaire, et dont il honora 1 10 - 
thaircson fils aîné, lui fit imaginer de donner à 
ce prince une espèce de primauté sur ses cadets. 
Les deux rois dévoient aller trouver l’empe- 
reur chaque année, lui porter des présents, et 
en recevoir de lui de plus grands; ils dévoient 
conférer avec lui sur les affaires communes \ 

* Voyez la loi salique et la loi des Bipuaires , au titre des aïeux. 

(M) 

* Voyez le capitulaire de l’an 817, qui contient le premier par- 
tape que Louis-le-Débonnaire fit entre ses enfants. (M.) 
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C’est ce qui donna à Lothaire ces prétentions qui 
lui réussirent si mal. Quand A {jobard écrivit pour 
ce prince il allégua la disposition de l’empereur 
même, qui avoit associé Lothaire à l’empire, 
après que , par trois jouis de jertne et par la célé- 
bration des saints sacrifices , par des prières et 
des aumônes , Dieu avoit été consulté ; que la na- 
tion lui avoit prêté serment; qu’elle ne pouvoit 
point se parjurer ; qu’il avoit envoyé Lothaire à 
Rome pour être confirmé par le pape. Il pèse sur 
tout ceci, et non pas sur le droit d’aînesse. Il dit 
bien que l’empereur avoit désigné un partage 
aux cadets , et qu’il avoit préféré l’aîné ; mais en 
disant qu’il avoit. préféré l’aîné, cétoit dire en 
même temps qu’il auroit pu préférer les cadets. 

Mais quand les fiefs furent héréditaires, le 
droit d’aînesse s’établit dans la succession des 
fiefs; et , par la même raison , dans celle de la 
couronne, qui étoit le grand fief. La loi ancienne, 
qui formoit des partages, ne subsista plus: les 
fiefs étant chargés d’un service, il falloit que le 
possesseur fftt en état de le remplir. On établit 
un droit de primogéniture ; et la raison de la loi 
féodale força celle de la loi politique ou civile. 

Les fiefs passant aux enfants du possesseur, les 
seigneurs perdoient la liberté d’en disposer; et, 
pour s’eu dédommager, ils établirent un droit 

1 Voyez, ses deux lettres à ce sujet, dont l’une a pour litre de 
( tivisiouc imperii. (M.) 
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qu'on appela le droit de rachat , dont parlent nos 
coutumes, qui se paya d’abord en ligne directe , 
et qui, par usage, ne se paya plus qu’en ligne 
collatérale. 

Bientôt les fiefs purent être transportés aux 
étrangers, comme un bien patrimonial. Cela fit 
naître le droit de lods et ventes, établi dans pres- 
que tout le royaume. Ces droits furent d’abord 
arbitraires ; mais quand la pratique d’accorder 
ces permissions devint générale, on les fixa dans 
chaque contrée. 

Le droit de rachat devoit se payer à chaque 
mutation d’héritier, et se paya même d’abord en 
ligne directe ’. La coutume la plus générale l’a- 
voit fixé à une année du revenu : cela étoit oné- 
reux et incommode au vassal , et affectoit, pour 
ainsi dire, le fief. Il obtint souvent, dans l’acte 
d’honunage , que le seigneur ne demanderait 
plus pour le rachat qu'une certaine somme d’ar- 
gent’, laquelle, par les changements arrivés aux 
monnoies, est devenue de nulle importance: 
ainsi le droit de rachat se trouve aujourd’hui 
presque réduit à rien, tandis que celui de lods 
et ventes a subsisté dans toute son étendue. Ce 

' Voyez l'ordonnance de Philippe-Auguste, de l’an 1209, sur 
les fiefs. (M.) 

* On trouve dans les Chartres plusieurs de ces conventions , 
comme dans le capitulaire de Vendôme et celui de l'abbaye de 
Saint-Cypricn, en Poitou, dont M. Galland, pag. 55 , a donne des 
extraits. (M.) 
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droit-ci no concernant ni le vassal ni ses heritiers, 
mais étant un cas fortuit qu’on ne dcvoit ni pré- 
voir ni attendre, on ne fit point ces sortes de 
stipulations, et on continua à payer une certaine 
portion du prix. 

Lorsque les fiefs étoient à vie, on ne pou voit 
pas donner une partie de sou fief, pour le tenir 
pour toujours en arrière- fief : il eût été absurde 
qu'un simple usufruitier eût disposé de la pro- 
priété de la chose. Mais lorsqu’ils devinrent per- 
pétuels, cela fut permis *, avec de certaines res- 
trictions que mirent les coutumes 1 : ce (pion ap- 
pela se jouer de son fief. 

La perpétuité des fiefs ayant fait établir le droit 
de rachat, les filles purent succéder à un fief, au 
défaut des mâles : car le seigneur donnant le fief 
à la fille, il multiplioit les cas de son droit de ra- 
chat, pareeque le mari dcvoit le payer comme la 
femme 3 . Cette disposition ne pouvoit avoir lieu 
pour la couronne ; car comme elle ne relevoit 
de personne, il ne pouvoit point y avoir de droit 
de rachat sur elle. 

La fille de Guillaume V, comte de Toulouse, 
ne succéda pas à la comté. Dans la suite, Aliénor 


' Mais on ne pouvoit pas abrfyer le fief, c'est-à-dire en éteindre 
une portion. (M.) 

1 Elle» fixèrent la portion dont ou pouvoit se jouer. (M.) 

3 C’est pour cela (tue le seigneur contrni^noit la veuve de se 
remarier. (M) 
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succéda à l’Aquitaine , et Matliilde à la Norman- 
die ; et le droit de la succession des filles parut, 
dans ces tcmps-là, si bien établi, que Louis-le- 
Jeune, après la dissolution de son mariage avec 
Alicnor, ne fit aucune difficulté de lui rendre la 
Guienne. Comme ces deux exemples suivirent 
de très près le premier, il faut que la loi géné- 
rale qui appeloit les femmes à la succession des 
fiefs, se soit introduite plus tard dans la comté 
de Toulouse que dans les autres provinces du 
royaume'. 

La constitution des divers royaumes de l’Eu- 
rope a suivi l’état actuel où étoient les fiefs dans 
les temps que ces royaumes ont été fondés. Les 
femmes ne succédèrent ni à la couronne de 
France, ni à lEmpire, parceque, dans l’établis- 
sement de ces deux monarchies, les femmes ne 
pouvoient succéder aux fiefs 1 ; mais elles succé- 


' La plupart tic* grandes maisons «voient leurs lois de succes- 
sion particulières. Voyez ce que M. de La Thaumassière nous dit 
sur les maisons du Berri. (M.) 

1 II me semble que Montesquieu, dont les vues sont ordinaire- 
ment si élevées , ne remonte pas ici assez haut. Pour trouver 
l’origine de la loi qui régie en France la succession au trône, il 
faut la chercher dans les mœurs des nations germaniques. Chez 
ces nations guerrières, le seul mérite honoré étoit celui de la 
bravoure et des armes. De là toutes les distinctions, toutes les 
prérogatives de puissance et de commandement étoient réservées 
au sexe qui manie les armes. Telle est l’origine du droit qui fixe 
l'ordre de la succession à la couronne de France : droit dérivé 

« 
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lièrent dans les royaumes dont l'établissement 
suivit celui de la perpétuité des fiefs , tels que 
ceux qui furent fondés par les conquêtes des 
Normands, ceux qui furent fondés par les con- 
quêtes faites sur les Maures ; d’autres enfin qui , 
au-delà des limites de l’Allemagne, et dans des 
temps assez modernes , prirent , en quelque fa- 
çon , une seconde naissance par l’établissement 
du christianisme. 

Quand les fiefs étoient amovibles , on les don- 
noit à des gens qui étoient en état de les servir ; 
et il n’étoit point question des mineurs. Mais, 
quand ils furent perpétuels , les seigneurs prirent 
le fief jusqu’à la majorité, soit pour augmenter 
leurs profits, soit pour faire élever le pupille dans 
l’exercice des armes 1 . C’est ce que nos coutumes 
appellent la garde-noble, laquelle est fondée sur 
d’autres principes que ceux de la tutelle , et en 
est entièrement distincte. 

Quand les fiefs étoient à vie , on se recomman- 
doit pour un fief; et la tradition réelle, qui se 
faisoit par le sceptre, constatoit le fief, comme 
fait aujourd’hui l’hommage. Nous ne voyons pas 

des mœurs anciennes, et non de la loi des fiefs, dont Montesquieu 
s’est plu à étendre les influences. (CnÉv.) 

1 On voit dans le capitulaire de l’année 877, apud Carisiacusn , 
art. 3 , édit, de Baluze, tom. II, pag. 269, le moment où les rois 
firent administrer les fiefs pour les conserver aux mineurs: exem- 
ple qui fut suivi par les seigneurs, et donna l’origine à ce que nous 
appelons la garde-noble. (M.) 
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que les comtes, ou même les envoyés du roi , re- 
çussent les hommages dans les provinces ; et cette 
fonction ne se trouve pas dans les commissions 
de ces officiers, qui nous ont été conservées dans 
les capitulaires. Ils faisoient bien quelquefois prê- 
ter le serment de fidélité à tous les sujets 1 ; mais ce 
serment étoit si peu un hommage de la nature de 
ceux qu’on établit depuis, que, dans ces derniers, 
le serment de fidélité étoit une action jointe à 
l’hommage, qui tantôt suivoit et tantôt précédoit 
l’hommage , qui n’avoit point lieu dans tous les 
hommages, qui fut moins solennelle que l’hom- 
mage, et en étoit entièrement distincte*. 

Les comtes et les envoyés du roi faisoient en- 
core, dans les occasions, donner aux vassaux, 
dont la fidélité étoit suspecte, une assurance qu’on 
appeloit firmitas 3 ; mais cette assurance ne pou- 


1 On en (rouve la formule dans le capitulaire il tic Tau 8oj. 
Voyez aussi celui de Pan 854, art. »3 et autres. (M.) 

1 M. du Gange, au mot homiitium , pag. 1 1 63 , et au mot 
Jidelitas , pag. 4 74 ■» € * ,e Chartres des anciens hommages où ces 
différences se trouvent, et grand nombre d’autorités qu’on peut 
voir. Dans l'hommage , le vassal mettait sa main dans celle du 
seigneur, cl juroit: le serment de fidélité se faisoil eu jurant sur les 
évangiles. L’hommage se faisoit à genoux : le serment de fidélité, 
debout. Il n’y avoit que le seigneur qui put recevoir l'hommage; 
mais ses officiers pouvoient prendre le serment de fidélité. Voyez 
l.ittléton , sert. Ici et xcn. Foi et hommage , c’est fidélité et hom- 
mage. (M.) 

1 Capitulaire de Gharles-le-Chauve, de l’an 86o, post rediturn 
a confluent! bus, art. 3, édit, dv Baluze, pag i45. (M.) 
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voit être lin hommage, puisque les rois se la don- 
noient entre eux 1 . 

Que si l’abbé Suger parle d’une chaire de Dago- 
bert, où, selon le rapport de l'antiquité, les rois 
de France avoieut coutume de recevoir les hom- 
mages des seigneurs 1 , il est clair qu’il emploie ici 
les idées et le langage de son temps. 

Lorsque les fiefs passèrent aux héritiers, la rc- 
connoissance du vassal , qui n étoit dans les pre- 
mière temps qu’une chose occasionelle, devint 
une action réglée : elle fut faite d’une manière 
plus éclatante, elle fut remplie de plus de forma- 
lités, parcequ’elle devoit porter la mémoire des 
devoirs réciproques du seigneur et du vassal dans 
tous les âges. 

Je pourrois croire que les hommages commen- 
cèrent à s’établir du temps du roi Pépin, qui est 
le temps où j’ai dit que plusieurs bénéfices furent 
donnés à perpétuité; mais je le croiroisavec pré- 
caution , et dans la supposition seule que les au- 
teurs des anciennes annales des Francs n’aient pas 
été des ignorants qui, décrivant les cérémonies de 
l’acte de fidélité que Tassillon , duc de Bavière , 
fit à Pépin aient parlé suivant les usages qu’ils 
voyoient pratiquer de leur temps 4. 

' Capitulaire tic* Charles-lc-Chauve, de fan 860, post redilum 
a conjlucntibus, art. 1 , édit. de Baluze, pa{*. i 45 . (M.) 

* Lil». de administralicne sua. (M.) 

1 Ânno 757, elutp. xvii. (M.) 

1 TassiUia ne ait in iwssatico se commentions, per manus sacra- 
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CHAPITRE XXXI Y. 


Continuation du mémo sujet. 

Quand les fiefs étoient amovibles ou à vie, ils 
n’appartenoient guère qu’aux lois politiques : 
c’est pour cela que, dans les lois civiles de ces 
temps-là, il est fait si peu de mention des lois des 
fiefs. Mais, lorsqu’ils devinrent héréditaires, qu’ils 
purent se donner, se vendre, se léguer, ils appar- 
tinrent et aux lois politiques et aux lois civiles. Le 
fief, considéré comme une obligation au service 
militaire, tenoit au droit politique; considéré 
comme un genre de bien qui étoit dans le com- 
merce , il tenoit au droit civil. Cela donna nais- 
sance aux lois civiles sur les fiefs. 

Los fiefs étant devenus héréditaires, les lois 
concernant l’ordre des successions durent être re- 
latives à la perpétuité des fiefs. Ainsi s’établit, mal- 
gré la disposition du droit romain et de la loi sa- 
lique ', cette régie du droit françois , propres ne 


menta juravit multa , et innumerabilia , reiiquiis sanctorum manus 
importais , et fidelitatem promisit Pippino. Il semblerait qu’il y 
auroit là un hommage et un serment de fidelité. Voyez à la 
page 378, la note a. (M.) 

' Au titre des aïeux. (M.) 
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remontent j)oint'. Il falloit que le fief fût servi ; 
mais un aïeul , un graud-oncle , auroient été de 
mauvais vassaux à donner au seigneur : aussi cette 
règle n’eut-elle d’abord lieu que pour les fiefs , 
comme nous l’apprenons de Boutillier 1 . 

Les fiefs étant devenus héréditaires , les sei- 
gneurs, qui dévoient veiller à ce que le fief fût 
servi , exigèrent que les filles qui dévoient succé- 
der au fief 3 , et, je crois, quelquefois les mâles, ne 
pussent se marier sans leur consentement : de 
sorte que les contrats de mariage devinrent pour 
les nobles une disposition féodale et une disposi- 
tion civile. Dans un acte pareil , fait sous les yeux 
du seigneur, on fit des dispositions pour la suc- 
cession future, dans la vue que le fief pût être 
servi par les héritiers : aussi les seuls nobles eu- 
rent-ils d’abord la liberté de disposer des succes- 
sions futures par contrat de mariage, comme 
l’ont remarqué Boyer 4 et Aufrerius . 

11 est inutile de dire que le retrait lignager 
fondé sur l’ancien droit des parents, qui est un 
mystère de notre ancienne jurisprudence fran- 

' Liv. IV, de feudis, fil. lix. (M.) 

* Somme rurulcy liv. I, tit. lxxvi, pap. 4-Î7* (M.) 

1 Suivant une ordonnance de saint Louis, de l’an 1246 , pour 
constater les coutumes d'Anjou et du Maine, ceux qui auront le 
bail d’une fille héritière d’un fief donneront assurance au gei^ueur 
qu’elle ne sera mariée que de son consentement. (M.) 

* Décision t55, n* 8; et 204 , n w 38. (M.) 

s in eapel. Thol. y décision 453. (M.) 
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çoisc, que je n’ai pas le temps de développer, ne 
put avoir lieu, à l’égard des fiefs, que lorsqu'ils 
devinrent perpétuels. 

ltaliam, Jlaliam.... '. Je finis le traité des fiefs 
où la plupart des auteurs l’ont commencé J . 

1 Æneid.f lib. III, v. 5a3. (M.) 

* Il y a long - temps que l ’ Esprit des Lois est juge. Il est 
consacre par l'admiration dans tous 1rs pays où il est lu. Mai'*, 
pour sentir combien il est admirable, il faut le méditer ; et 
pour rccotinoilre quelle abondance de lumières on en peut tirer, 
il faut comparer la théorie à l'expérience, c’est-à-dire rappro- 
cher les vues de l'auteur des évènements qui ont eu lieu depuis 
la publication de son livre, et qui ont fait de sa politique une 
sorte de prescience. Il ne fut pas d’abord aussi goûté qu'il 
devoit l’étre; il avoit trop besoin d'être entendu, et Montes- 
quieu n’obtint pas ce qu'il avoit demandé, que l’on ne jugeât 
pas en un moment ce qui avoit coûté trente ans de réflexion : 
c'étoit trop demander aux hommes, et sur-tout à des François. 
Celui que l'on auroit alors interrogé sur ce qu’il en peusoit , et 
qui auroit répondu, Je Céludie , eût été seul digne de le juger; et 
je ne sais si cet homme-là s’est trouvé. Le plus pressé pour la 
sagesse c’est de s’instruire; le plus pressé pour l’amour- propre 
c’est de prononcer. L’amour-propre se satisfait donc d’abord et 
sans peine. Personne ne tronvoit dans ce livre ce qu’il cherchoit, 
pareeque chacun ne cherchoit que ce qu’il y auroit mis. Tout le 
monde en cela étoit plus ou moins comme Voltaire, dont Mon- 
tesquieu disoit si finement : «* Je ne puis m’en rapporter à lui : cet 
homme refait tous les livres qu’il lit. ■ Et il est sûr que Y Esprit 
des Lois n'étoit pas un livre qu’on pût refaire en le lisant. Les 
érudits ne le trouvèrent pas assez savant, faute de citations; et 
les gens du monde, qui auroient voulu le lire comme ils lisent 
tout, c’est-à-dire comme une brochure, le trouvèrent vague et 
décousu. Madame DuDfflhnt, qui n’y voyoil que des saillies, dit 
que c’étoit de Yesprit sur tes lois f et Voltaire adopta le mol et le 
jugement. J’ai assez connu madame Du Dr f fa ut pour assurer que 
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celle femme, qui avoil de l'esprit naturel, el sur-tout de l'esprit 
de sociale, sans aurunc instruction, n’étoit pas plus en étal d’ap- 
préeier X Esprit îles Lois y que capable de le lire: elle ne pouvoit 
que le parcourir, pour en parler. 

Quoi qu’il eu soit , tous les bons juges sont convenus depuis 
|ong-temps que, dans les reproches faits à l'Esprit des Lois , il n’y 
en a aucun d’essentiel. Le défaut de méthode n’est qu’apparent, 
et l’analyse du livre, assez bien faite par d’Alcraberl pour qu’il ne 
soit pas permis d'en essayer une autre, a prouvé qu’il ne manquoit 
ni de plan, ni de liaison. Mais les divisions el subdivisions établies 
par l’auteur renferment des objets si nombreux et si variés, que, 
[tour en suivre l'enchaînement, il faut un travail de mémoire et 
d’attention dont peu de lecteurs sont capables ; et l’auteur les 
mène si vite et si loin , qu'avant d'étre à la moitié du chemin , la 
plupart ne se souviennent plus d'où ils sont partis, pour peu que 
leur paresse ait compté sur le soin qu’il auroit de le leur rappeler. 
C’est un soin dont il ne s’embarrasse guère; et je crois qu’en effet, 
dans une course si rapide et si longue, il u’étoit pas tenu de son- 
ger à ceux qui n’avoient pas assez d'haleine pour le suivre. Parmi 
les livres qui veulent de l'étude pour être lus, tant il en a fallu 
pour les faire, je crois que V Esprit des Lois est le premier; c’est 
du moins celui où il y a le plus de choses fortement pensées. 
(!■* «.) 
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